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DE 

L'INifiALITl m RICIESSES 

ET DES CAUSES QUI LA PRODUISENT, 

PAR H. PAftST. 



L'ordre social n'est pas le fruit de combinaisons pure- 
inent artificielles. Si le soin d'en régler la plupart des dé- 
veloppements à été réservé à la sagesse humaine, des lois 
primitives en déterminent les parties essentielles, et, sous 
leur empire souverain, naissent et subsistent des faits fon- 
damentaux qui, non moins immuables que les sources 
dont ils émanent, demeurent les mêmes sous toutes les 
formes comme à fous les âges' de la civilisation. 

Parmi les faits dont ta constance et l'universalité attestent 
te caractère providentiel, nul n'est plus distinct que t*in- 
^alité des richesses. Jamais, en ^ucfiin lieu ni à aucune 
époque, les homnies n'ont eu la méine part aux biens de 
ce mondes jamais pareille somme d'aisance ou de misère 
ne leur a été dévolue ; de tout temps, il y en â eu de plus 
riches ou de moins pauvres que les autres, et avaiit même 
qu'ils fussent sortis delà vie sauvage, Tindigence dont 
nul d'entre eux ne pouvait se défendre avait ses degrés et 
ne pesait pas également sur tous. * 



Ces! que des causes nombreases et diverses travaillent 
sans cesse à différencier les conditions et les fortunes. Ces 
causes sont primordiales, et^ il n'ei^ pas donné aux hom- 
mes d'en supprimer ou d*en contenir Tinflexible et persis- 
tante aatiyité. 

La t^emtèitt el ta prinoipâle» c'esl la disparité des qua- 
lités natives. La nature ne dispense pas ses dons d'une 
main impartiale 'y èiteiisMéliM et ses délaissés : aux uns 
elle prodigue toutes les distinctions, toutes les supériorités 
du corps et de l'esprit ; à d'autres elle refuse jusqu'aux 
aptitudes les plus volgHiNk ^eUe^^rodliil Aes forts et des fiii- 
blesy des insensés et des sages, des idiots et des génies 
universels, et des hommes qu'elle crée dissemblables ne 
sont capables ni des mêmes efforts ni des mêmes succès. 

A cette cause toute-puissante d'inégalité s'en joignent 
d'autres à peine moins efficaces. Ainsi, la vie humaine 
est,. durant tout spn c^ws^ waieU/^ k des accidents dont la 
variété infinie se r^rodnit dans les situations. Ni les ma- 
laises ai les infirmités ne sont également le lot de tous^ Ù 
est 4es hommes qu'elles épargnent^ il en est d'autres 
qu'elles accablent et mettent dans l'impuissance de suIh 
sister sans l'assistanee d'autrui. De mêmci la mort fri^pe 
au« bafutrd, et souvmiI ses eoopf^ en tombant sur des 
chëfis de fouPiille^ ^vouent à 4*aSreuses mœàres ceux dont 
ils étaient les indispensables soutiens. Bans cet ordre de 
ft^ts^ il n'y a paf Jus^'à l'inégale fécondité des mariages 
qui n'ait sa part d'influence et necontrâme sensiUementà 
semer dans les fortunes de nomtireu^s et considérables 
diversités. 

Ce n'est pas tout : le sort aussi a ses caprices, et sur 
les osuvres de l'homme pès^t d^s éventualités dont la 
prudence la plus éclairée, ne ;sanrait toiyours tenir suffi- 
samment compte. Pas d'entreprise^ pas d'affaire, pas de 
spéculation industrielle ou mercantile dont les réc^tats 
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soiatil jaiMi&«9tatM«ttieflt MNfréB. Vtôidiiieël nue opé*- 
ratim ieB|^l0*MUe téimir tmâm ka tméHâGtm de ioceès 
déainUcs^ ua »Mre JmpoMible à pi'évoir pettt ia ftiîre 
éohooar <« cnWataer la raine de «es auteurs. En tevau- 
ohe> on coup de ftmme peut eoureûfier une témérité firilë 
el Penser Fopideâee à qid ft'atuit paadrelt de r«Aten«- 
dre. Yoici des campagnes où mûrissent de riches mois- 
sQBf ; sarrâttt Vtngè m MiidttdatlODy et sur le métne 
tal ne a'é|enâ«Mt pas des ravages sembMMes) Meâ "plus i 
le fléatt qui dévaste et ^rtHse quéliiaes poîMs^tl ieffi-'' 
teiie peut M Mm c|iie dépeser sur des e!iatt]^s voishts de 
neniaauK éléments tte fisrtilité» Ainsi encore, en voit l'oti^ 
ragan qwenglonlit les vaisseaux d^uû «^mnieur, en potts*- 
ser d'jtfrtres plus fapidemeftt a« porf.PaHoal llitMtome 
ft'agtt que sons la menaoe ^'acddei^s dont le prineitie 
échl^pe à ses ngardsy et qui, sous le mmcl^liasArd, vieti- 
ncBt: se jouer des oalouls de sa prévoyance et tépàndre de 
toutes parts û9B prospérités et des di$gvAees éguimnent 
imméritées^ 

Telles sont les principales d'entre les causes de rinégsdilé 
des n<diesses« G^esi du sein 4ie régic»s où iee vMenlés Ira- 
flnîaes n-oiit point aieuès que ees oaoses opèfent $ leurs 
effets peuvmit s'en^'aider , se contenir, se eomiNittre } 
maisy de qael^» manièM qn'9s se comfclneàt, le résultat 
définitif d«»neure le même, et, entre les ftMtitnes, nrissent 
et s'étendent des disproperlioos sans nombre. 

Il iniperte^ An reste, de le nmnarcpier t les avantages ifc 
la dchesse ne sont pas les seuls qui soient diversement 
répartis» Loin de là t rien de ee qui pei^A ftffboter lé eotti's 
des destinées hmnaines n^éebappe à Tempire de lois nato- 
r^*«e8 qui n'en permettent pas régale di^riMtion, et il 
est des Mens infiniment plus précieux que ceux de la for- 
tune, qui ne isont pas aoc<H^iés à tous. 

Voyez la santé : c'est le premier des biens, celui sans 
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uu^nque à bon nombre d'bonmeS::' dan» iaos ]98 pays, il 
^mt^ qm .j»e Toiit. pas mtoie ri^c» «vee la naîâsaiioe ^ 
dans toui, il en est que des, «coideato foliote en ont 
prii^, ^t qui, cloués JBur uo liH dedoideur^ ne eompteiil 
qiie (^ jour». livrés à de écuries «L incurables seul^ 

OMs llordce affectif elmoEal, dans e^ ordre di'où noua 
vi^xi«ent ,\es jai^et les peines les plus wes qu'il «mn» 
aoi^ dqmié 4e lessentir» mêmes discordances, mêmes gob** 
lcfirte;i. Là ewjone .tout stable dispensé sans ràgle m m^ 
swre : À câté.de pères de âtmiUe^ de mères» d'épaonesy 
que lapr99périi4^i)roisaante des êtres qoi leur soal olmis 
ne.cei^ de combler des plus dodx GonlMitemant% il en 
esl^an^^ur deeqnda des pertes irréparables oi^ mm un 
dfjHJl/élnrQeli eftUmAs que eerinines existences s'éeoident 
tout nnMèros aa milien de aatiafoetions cohtînae^ , d^mÊr- 
tere% Qién^ parmi celles donti'édal^extéiienr tM Taivie 
de la foule^ ne sont qu'un long tissu d'afOictions^t dedou- 
S'ét^n^rrqa'il.enaoii ainsi, sei>lttiidredû lapaitiaUlé 
qui présida à«lariépartilion des avaalages et des rigneors 
de If yii9^ ce n'esjL ^Jfond que s'étonner et tse plaindee et 
4es copditions d'c^tence et du s^our assignés À r&uam- 
njlé.» II. faut nous y résigner : le mal est entré dans. le 
plan de ce monde : nous le rencontronsdans l-ordre pby- 
slqne çqiiwd# dans rord^e morale dana Tétat social cwnme 
dans le& imperfections de notre propre nature } et tout ce 
d0pt les témoignages qne nous recevons de la bonté di- 
vine ne nous permettent pas de douter , c'est qu'il n'axiste 
que. cQmm^coip4Hion d'un bien qui le surpasse, et seu- 
lement dans la présure nécea^re à l'accomplissement 
des fins bienveillant^ auxfueUes il est destiné à con-" 
courir* . 
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A ne cimsiaérer tfàe Hoégalité: <k» richesses^ 8a0s« 
doute, cowase tous lés grasd^ fails dé rendre social^ eHe* 
oonliei^ sa portion de mal ei cette portéon est Ueti TûMe 
dans ees extrêmes d'opiBle&oe et' de dénûmefit qoi se re^ 
troavent au sein desaodétés le mieux ordonsées ^oiaià le 
bien aussi est manifeste et Remporte de baaaeoop s ow 
c'est leur inégale répartition qui seule détermiofela pno^ 
dutstiondes ridbessesy^^ si les fortunes n'*élaient4i?eitses, 
desaoîaères Uep antrenmf rades et peigWMites qiie«edles 
dont'lesetesstes lés pluspftuYfes ont ençose' à soiAir dans 
les eonlrées oà la eitiUsatêonsptisipidfoe essor iseraimit 
deméarées le triste et ^emd {liaitigo de la totalité des 
populalioDs; . 

L'homme, en efeti elil Unporte de se le rappeler, n'«sl 
pas arfhé en ee n»9nde pour y goAterles joies d'un ba»- 
quet préparé saaas son oonoours^ Lsin de là t il y a;été 
jeté nu, affuaé, ignorant, sans aulre tmfjmr d^ solNrisi* 
tance qde les ftaito épars d'un sdl inocdte, ayant peine à 
défHidre ses joues oonstakunàenl fiaenaeés et fréquemment 
abr^és par la souffirance elles {nrivationsi Mais, queiqoé 
rigoureuse qfueftt sa oaliditâmy rboenne^ i la^KflKreoœ 
des autres créatures, avaltrëçu 1» pouvoir de raméUora*; 
La coDséîence el là rmson fermaientiscin afianage distine* 
lif^ cpelquelimttées quefntsmit ses? ÂirceS'CoiporeUes, 
une :intelligenee essentiellement perfeetiblo en dirigeai 
rempilât e'était'à loi àen fiBûre bon usi^, à rechercher, 
à découvrir les moyens d'approprier à ses besoins les dons 
sponiahés d& la natu|re> en un mcft^ à apprendre à porter 
dans ses efforts une hahitoté dootr le développement devail 
infeilliblement en accroître la réeom|)ense« 

ToDe était la tâche au progresse laquelle tenait le suc* 
ces des luttes de Vhumanité contre Tindigence. Cette lA- 
che, des besoins trop impérieux, pour qu'elles méconnus- 
sent la direction quils teur imposaient, appuient toutes 
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1m sociélés à là rwipltr } et» plus dMeone d'otes l'a avio- 
oée^plus a'eai Ododifiée à toa profit la proporim préesis- 
taMa autre las peinea et laa fraita éa Vtmêû j ptan wm 
même somme d'eCbrta lui a vida de tiieD*4lire. liaia celle 
tAohe avait sas conditioDa d'acoompiiaaament, et aie ne 
poofttitlearencoBtrerqae giAee à Teilateiice de naiidwatt- 
sea iiiégatttés AOdalea* 

Gherdies^ et effet » eOBiment sleffiBetamt les ewigattca 
de ra<Miiité homaiBe ^ voua fc re ufe re a fse oea eoBfaè^ 
tea dépendent wHqpMnient de deox aorlea d'ncqiriaitioaa 
dont râendne en décide k oonra et en fixe lea baraea. 
Ce sont : Tone^ i'accpisitioo à^i^ cennaiaaanctes i 
à régir les applications du travail \ rantre. Ta 
des resaoorcea matérieUea foe néceasfee la pradnoliony 
en d'antiM termes y Tona ironveret qne les aœiétéa ne 
s'A^vent au-deasna de la nûsère eriginaire qne dans la 
maanra déterminée par la granéanr des hmdèaes el tV 
bondMiee des ciqHtaux dont elles parviennânt à diapeaar. 

Le rôlardes taimièresy dans tant ee qni concerne la pro^ 
doctioQ des rieheases » èal simple et faiolie à conatMar. Le 
corpsO'est ^ aa fond y qa'nn instrament dont Tesprift dia- 
po8a> et le suecèa de, ses etiorts àépend tout enliet do 
degré d'habileté qni en dirige l'andicatien. Anan les 
labasrs ne croissent^its en fécondité qn'eQtant qno' des 
oani^aiasanees » nonvdles viennent conter à le* paie* 
s«ice^ A.chaqoe découverte^ à eimqae invention tdn génie 
de l'hemansy répondianlèt l'emploi de msi&èMs dont l'uti» 
liléétettignfHéej tantAt^ dans les procédés dn tmvaili 
dea amélioralians ipti en aUéMmil les frais on en miriU** 
plient le prodmty e* il n'est pas une augmeotailitm de la 
riobesseqni n'aét exigé'préalablement une ecûiqnâle de 
rintelligence. ' 

Quant anx eapilanx > leur néoessité n'est pas moins dis- 
^ncte. .Toute mavn»» toute tranatbrttattony toute innova* 
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tion inâuftirMIenes'aeemDpttl qu'au moyeii d'avance», et 
vainemaai les tanmièves s'étendent^Ues y les aooMés, qui 
manquent de capitaux diqxmUileSy ce peuvent mettre 
à profit edles dont eUe» entrenien possession. li n*en est 
pas autrelnentà cet égard des faonUés des masses que de 
celles des familles dmt elles se composent. Les unes et les 
anbres ne sont libresd'otUiser leurs déeonvertesqus dans ia 
l»opovtion des épai^gDai dont eUes disposent» et c'est lA 
ce qui ne permet pas aux diverses nations» alors méoM 
que chez ^ntes ont pénétré les mêmes eonnaiasaiices» de 
déployer une a^vité également féconde. Aawrément» ni 
TEspagne ni la Russie n'ignorent comment se ponstrm- 
sent les dbemins de fer ou s*élèvent et fonctionnent les 
osûies et les mannfaetures ^i leur manquent \ mas Tin- 
sidBsance de leurs ressources ne leur permet pas d'en éla* 
blir» et force Imir (^ de se passer de créations dont elles 
savent le prix et qu'elles voietit coirtribuer lai|;ement à 
la prospérité de la plupart des antres contrées de TEu* 
rope. Des lumières et des capitaux» voilà les éléments de 
tonte prospérité humaine» voilà les instraments de pro^ 
grès sans lesflpiels la civilisation» au lie» de prendre on 
essor bien&isant» n'aurait pas même pu éclore \ voilà les 
biens dont l'ac^iisition fixe à chaque époque le degré de 
bien-être rés^vé aux pc^lations. Or» ces biens» M est atsé 
de constater qne l'inégalité. des iaeallés et des fortunes 
a seule recQ le don de les prodmrc et de les muttipUer. 
Ainsi» sans la disparité des qualités natives» jamais rira«> 
manité ne serait sortie de rignorance brutale qui la con«- 
damnait à vivre dans la misère. Des hommes formés 
d'après im tjpe unique» auraient eu tous les mê- 
mes penchants » les mêmes désirs» les mêmes moyens 
d'action ; tous aussi se seraient proposé le même 
but» et l'uniformité des modes de leur existence eêt 
apporté des <Astaeles invincibles au développement de 
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leurs lanières. Des hommes «lite lesqii^ la naUire 
avait mis d*iaiiombnibles JKflérenoes eoostiti^vesy soi- 
virent ao centraire des voies diverses. Bien qae, d«w l*o- 
rigiae^ tous ne sabsislassrat foe des prodoctiom^ éparses 
sur une terre sans ealtore , tous ne les reenefilaient pas 
de la même manière. Chacun^ dans l'emplm de son temps^ 
consultait ses goAts et ses forces, et la chasse, la pèehe, 
la recherche des végétwax alimentaires, obtenuentdes 
préiirences distinctes. De plus, chacun aussi, dan^ les 
occupations de son choix, suivait l'impulsion des partie»- 
larités de son caractère et de son oi^aaisation. Tel jdias^ 
sMir, par exemple, hardi et vigoureux, attaquait de front 
les animaux dont il voulatt Cure sa pr<He ; tel autre, moins 
r<ri>uste ou plus prudent, usail, de son cAté, de ruse el de 
patience, et des piégea ingénieusement dressés les lui K« 
vraient sans défense. D en était de même dacns tous les 
autres genres de lahear etd'industrie: dans tous, la diver- 
sité des aptitudes individudles réagissait sur les procédés 
en usage; dans tous, les fDrmes et la direction de Tacti* 
vite personnelle tendaient à se spécialiser ; et de là des 
découvertes dont le nombre ne cessa de croître. On sait 
combien rhabitude d'un travail en accroît la puissance. 
Les efforts physiques deviennent d'autant plus faciles à 
qui les accomplit, qa1ls se répètent plus uniformément. 
Or, il n'en est pas autrement, sous ce rapport, des eSorts 
de l'esprit que de ceux du corps. Plus le cercle dans le- 
quel ils se renferment est restreint, pips ils opèrent, et 
des hommes dont l'attention ne se porte que vers peu 
d'objets en acquièrent promptement ample et sûre con- 
naissance. C'est là ce qui rendit la dissemblance des in- 
clipations et des capacités un principe actif et nécessaire , ^ 
de progrès intellectuel. Autant de sortes d'occupations , 
autant de champs où se récoltaient les fruits de l'expé- 
rience, autant de sources d'oti jaillissaieat des enseigneTT 
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Hi6Dli piédeiix^ Mtâtti de kfftm où s'amaanieBl des le- 
mièrf» , qat, conservée» m proCl ée Uma y fimnèrent le 
fooAs d'instnielloii âonU'aeomtalalion socoessiveaassiiré 
la fi^tane de HmmaDHé. 

Plos les jodéléeaiitteère&ty phis ladlvevsitédes voca- . 
tiens exerça son inflaefice Ueii&isaiile. Les aris^ en se 
mnttipliant^ amenèrent plus de séiMuralion duis lesla-^ 
beorsply eneatàlafinponrloaslesgoAtSy pourloales 
les aptitudes, pour tmtfes les spéeialilés de forée, d'à-* 
dresse, d'intdligence f et de là Taffiiienee poissante des 
observallons teitekpies, des nations proIttsionneHes, des 
connaissances diverses dont le nombre et la précision dé- 
terminent, à tontes les ^loqnes, le degré d'eScaeité do 
travaS. 

Les loottères , tootefeis, ne se seraient amassées qa'a- 
vec nne extrême lenteur, si leur multipUcotion n'avait eu 
d'airtre véhicule que la variété desfi»iiltés et des oeeopa- 
tiens; il en faNait un plus éneqpique, et ce fot llnégaKté 
même des fDrees intellectuelles qui le fournit. La natare 
quimetàlachargedessocâétés bon nombre d'êtres hors 
d'état de suffire aux nécessités de leur propre existence, 
jette aussi dans leurs rangs des esprits qui dépassent de 
beaucoop lè niveau ordinaire. A ceox<>là, la haute et tuté- 
Inre nûssion d'édairer et de guider leurs semblaMes. La 
pensée créatrice leur appartient : vers quelque but que 
leur vocation les entmtae, c'est po«r laisser sur tours pais 
dns dartés nouvelles : arts, lettres, sciences, industrie, 
tout ce qui fiât la grandeur, la richesse, la force des na- 
tions, natt et se dévctoppe grâce à tours poissantes con- 
ceptions \ et chacun des progrès de la civilisation n'est 
qa'im fruit des vérités dont la découverte a marqué leur 
passage sur hi terre. 

Où^ serait ThuolkaBité, si réalité des intelligences 
Veut privée des hommes au gâiie desquels eUe doit toutes 



- ta- 
ies coiiiiaiwMie(«.i)oQi l'asagt a \m% âmâîMfé sa, ésili* 
née? Us €«pjrito oi4iii«irai n'ont pat le don de l'mTéii- 
tiono De lool tenps^ les mufaes n'ont bit qoe te mouvoir 
dans le cercle tracé par les traditioBs du passé ; et, lom 
même de se prêter à des imwvàtisBS dont lèor fidblesse 
s*étonne, jamais eihia ne les ont aconefllies qo'mvec ane 
répngnanee marquée* Mais la ProvideDee a voolii qoe les 
lomières qn'elie ne leur a pas permis de prodofre n'en 
vinssent pas mofais vivifier leurs «flbrts. A ptflir de ecs 
premiers in¥enieurs à qui le monde aneien âeva des ao- 
tels , jusqu'aux jtavantft dont ha recherehes viennem iqom* 
ter aux connaisaanees de notre Age> ont para snooaasim^ 
ment des iiommeBd'élite,prédastinésauxeeBquAtesde l'in* 
telligence, véritables Hercules de la pensée, denths 
travaux n'ont cessé de frayer aux pepoiatioBs tes vioies de 
la science et de in riobesêe. 

Autant la dissemUanee des aptitudes et des liveaa in*- 
iellectuelles est indispensairie à Ta^quiaition des iumièee^ 
autant la diversité dies fortunes Test à la formation de 
celte partie de la ridbease qui, sous le nom de capital , 
sort à subvenir aux avances indispensables A foule nréa^ 
tion indostrielle* Les capitaux se ooc^Nnent de^ rodnits mîs 
en réserve^ en vue de Tav^iir ; et^ comme ils n'ont d'an- 
tre sooroe que répargne, la faeolté 4'en amasaer n'nppa^ 
tient qnà eeux qsA possèdent au delà du nécosasirt. 
Aussi ne les eâtHm pas vus s'aeeumnier, si régaKlé oit 
régné entre les bonuaes. En pareil eas,. no&Hmdemfiii 
nul n'aurait été 9Mmi bm pourvu pour ré|ilser des éoo^ 
nomiest mais TimpossibiUté d'en tirer le moindre pwft 
personnel en aorait supprimé k désir, et la êtwM » pri- 
vée des moyens détendre et d'améliorer ses labenrs» au- 
rait végété tout entière dans l'inertie et l'indigenoe, It'ioé- 
galité des richesses a des conséqueoees toutautrcs. D'une 
part^ elle défère à ceux dont les revm^us snrpoffsent les 
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besoins, la faeohé d*en appliquer une partie à des em- 
plois reproductifs ^ de Tautre, elle les y excite par l'appàl 
de ragrandissement même de leur fortune ) et, des excé- 
dants non consommés par les riches, se forme le fonds où 
rindustrie, à mesure qu'elle s'éclaire, puise les ressources 
sans lesquelles elle ne pourrait utiliser ses«découvertes, 
et multiplier les fruits de ses œuvres. 

Ainsi se sont passées les choses à toutes les époqiïès. 
Chez les peuples les plus arriérés, ce sont les hommes les 
plus vigoureux ou les plus habiles qui amassent les premiers 
capitaux. Dans la portion de provisions qu'ils recueillent 
en sus de ce qu'exigent leurs consommations du mo- 
ment, se trouTontles ressources qui permettent de vaquer 
à d'autres soins que ceux de la subsistance, et d'entre- 
prendre des travaux d'ordre manufacturier. De môme, aux . 
âges plus avancés, les épargnft des riches fournissent les 
moyens de réaliser toutes les œuvres destinées à accroître 
la puissance productrice du travail -, et si, de nos jours, 
nous voyons s'achever avec une merveilleuse promptitude 
tant d'entreprises dont les siècles passés auraieût été inca- 
pables, c'est yniqnen^nt parce que, grâce au développe- 
ment de l'aisance générale, le nombre des fortunes à 
même de se prêter à l'économie s'est multiplié de telle 
softe que les opérations les plus gigantesques trouvent 
aisément les énormes avances qu'en réclame l'exé- 
cution» 

Les lumières et les capitaux sont trop indispensables à 
l'accomplissement des destinées humaines pour que tout, 
dans les lois qui régissent les développements de l'ordre 
social, ne soit pas combiné de manière à en hâter et à en ^ 
assurer la multiplication. Aussi, un fait non moins néceè- 
saire, non moins primordial que la diversité des aptitu- 
des individuelles et des accidents de la vie, vient-il en 
XIII. 2 
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achever Tœavre^ et ce fait, c'est l'établissement de la pro- 
priété. 

La propriété o'esi pas le résultat de conventions arbi- 
traires et factices. Ce n'est pas sor des considérations d'u- 
tilité pnUiqaeqai n'auraient pu^en aucun cas, en devancer 
l'établissement qu'elle s'est fondée ; elle est née avec les 
sociétés elles-mêmes. C'est un de ces faits primitifis qui 
puisent leur origine et leur sanction dans la constitution 
même de l'esprit humain, et qui, simples et inévitables 
manifestations de son activité, subsistent à toutes les épo- 
ques dansla mesure marquée par le développement même 
de cettQ activité. Ainsi, dans les temps où régnait la vie 
sauvage, les hommes, trop ignorants encore pour impo- 
ser, aux dons de la nature les moindres transformations, 
en jouissaient en commun ; mais chaque chose, dont l'un 
d'entre eux s'éta[it saisi, li#demeurait en propre ^ son ti- 
tre à en garder la possession, c'était le temps, c'étaient 
les peines et les fiBttigues que lui en avaient coAtées l'ac- 
quisition, et quelque farouches que fessent ces compa- 
gnons, au fond de leur conscience existaient des sentiments 
qui les avertissaient distinctement qu'ils n'«vaient pas le 
droit de l'en dépouiller. 

Les hommes, en s'éclairant graduellement, apprirent à 
tirer meilleur parti dis leurs facultés productives. Bs par- 
vinrent à utiliser une foule de choses dont auparavant ils 
ne faisaient pas usage ; ils se fabriquèrent des armes, des 
vêtements, des ustensiles divers, et ces créations de leur 
industrie appartinrent à ceux dont elles étalent l'ouvrage. 
Ce n'est pas que les matières mises en œuvre n'eussent été 
d'abord à la disposition de tous; mais tous avaient été et 
restaient encore libres d'en recueillir autant qu'ils en 
avaient besoin , et il n'était que juste que les richesses 
qu'elles avaient servi à produire demeurassent aux 
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mains dont les labeurs étaient parvenus à les obtenir. 

Telles sont les idées simples et naturelles qui prévalurent 
en matière de propriété. Si la nature fournit aux hommes 
les éléments de toute richesse, c*est leur travail qui seul 
convertit ces éléments en richesse personnelle. Les hommes 
n'ont pas moins le droit de se saisir d'un produit spontané 
du sol pour l'approprier à des besoins autres que ceux de 
la subsistance que pour le consommer immédiatement, et 
les peines qu'jl en coûte pour imposer à de tels produits 
les formes dont ils empruntent leur utilité et leur valeur, 
deviennent une nouvelle consécration du droit en vertu 
duquel chacun possède. Voilà ce que, de tout temps, la 
justice et la raison ont enseigné, et ce qui, avant que des 
lois intervinssent, a permis au droit de propriété de s'at- 
tacher successivement à toutes les choses qui entraient 
dans le domaine des arts et de l'industrie; voilà ce qui Va 
étendu des plantes alimentaires récoltées aux objets mo«- 
biliers, puis à la cabane et au sol sur lequel elle était con- 
struite, et enfin à la terre même, aussitôt qu'elle reçut les 
soins à l'aide desquels elle se chargea de mdssons. 

Le droit de propriété territoriale a donné lieu à de vives 
et nombreuses controverses. C'est le seul dont la légitimité 
ait été sérieusement contestée : on a dit que, la terre ayant 
été concédée à tous, formant le patrimoine commun à 
rbumanité tout entière, nul n'aVait pu s'en adjuger la 
moindre parcelle sans ravir à d'autres ce qui leur appar- 
tenait autant qu'à lui. Cargument n'est fondé ni en foit ni 
en droit. 

Qu'on veuille bien le remarquer : il en est de la terre 
comme des productions qu'elle offre spontanément, et 
parmi celles de ces productions sur lesquelles s'est exercé 
le droit de propriété privée, on n'en trouverait pas une 
seule qui, de même que le sol qui la portait, n'ait été pri- 
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miiivement dans le domaine public. Quand un sauvage 
abat un arbre ou rainasse un caillou pour le façonner à 
son usage particulier, c'est au fonds commun qu'il puise. 
Ce qu'il y prend cesse d'être à la disposition 4e tous, et 
l'acte d'appropriation qu'il accomplit anéantit pour tout 
autre la possibilité d'accomplir pareil acte sur la chose 
même qui en a été l'objet* D'où vient cependant qu'on le 
laisse faire? D'une raison fort simple, de ce qu'en ^'empa- 
rant de ce dont chacun de ses compagnons avait autant 
que lui le droit de s'emparer, il ne leur cause aucun pré- 
judice, et que, dès lors, il y aurait une iiijustice manifeste 
à l'empêcher d'user à son gré de ce qui ne sert à per- 
sonne* Supposez au contraire que le miême sauvage eût 
voulu accaparer à son profit exclusif une chose notoire- 
ment utile à d'autres, soit un arbre dont les fruits où 
l'ombrage eussent eu un prix reconnu, soit une source ou 
un terrain dont il eût importé que l'accès demeurât libre : 

. dans ce'cas, l'acte d'appropriation individuelle n'eût pas 
été licite^ il eût privé la communauté d'un bien dont ^lle 
tirait avantage; il lui eût été véritablement dommageable, 
et, à coup sûr, elle eût mis obstacle à son accomplisse- 
ment. Hais des arbres, il y en avait partout ; mais du ter- 
rain, l'espace en offrait surabondamment ^ de quel droit, 
dès lor«, la communauté eût-elle refusé à un de ses mem- 
bres la faculté de se saisir d'une chose dont la possession 
devait contribuer à son bien-être sans retrancher rien à 
celui d'autrui? Tous n'étaient-ils pas intéressés, au con- 
traire, au maintien d'une liberté naturelle dont l'usage leur 
était évidemment profitable? 

Ëh bien, l'appropriation de la terre s'est effectuée sous 
l'empire des mêmes notions de justice et d'utilité. A l'é- 

' poque où naquit l'agriculture, la terre, aux yeux de ses 
habitants, n'avait pas plus jde valeur que les arbres et les 
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plantes qu'elle nourrissait : les^pidindres tribus en possé- 
daient des espaces immenses, et ceux qui les premiers en 
défrichèrent quelques parcelles ne Taisaient de tort à per- 
sonne. Bien plus : chaque développement de Tactivité hu- 
maine a sa date marquée d'avance et rencontre^dans les idées 
et les intérêts du moment, l'appui nécessaire à son accom- 
plissement; Non-seulement l'appropriation du sol par ceux 
qui voulaient en tirer des récoltes s'opéra sans obstacle, 
mais ce fut l'espèce d'appropriation qui trouva daus les 
populations le plus haut degré d'assentiment. La raison en 
est simple : tout homme qui demandait à la culture ses 
moyens dé subsistance rendait eh réalité à des commu- 
nautés qui vivaient des fruits de la pèche ou de la chasse, 
beaueoup plus qu'il ne leur ôtait : au lieu de continuer à 
consommer des produits qu'il n'avait obtenus jusqu'alors 
en quantité suffisante que sur de vastes superficies, il se- 
contentait de ceux d'un petit coin de terrain, et laissait à 
ses compagnons tout l'espace dont il n'avait plus besoin. 
Ainsi en jugent les Indiens de l'Amérique : a II est bon, 
disent-ils, qu'il y en ait parmi nous qui plantent et culti- 
vent : ils cessent de tuer tant de gibier, et il nous en reste 
davantage (1). 
Quant à la sanction que tout droit de propriété reçoit 

(1) On gait ayec quelle jalousie inqaiéte les trifoa» de rAmériqae du 
nord défendent leur territoire contre Las incursions des tribns voisines. 
Tont étranger qu^elles surprennent y chassant est mis à mort on mu- 
tilé. Ces mêmes tribus, au contraire, encouragent la culture, et souf- 
frent même que des familles appartenant à des peuplades avec lesquel- 
les elles ne sont point en guerre, viennent récolter sur leur propre 
terrain. Le révérend Heckewelder mentionne à ce sujet un fait carac- 
téristique. Des Indiens Lenapes s^étaient établis chez les Ghippeways, à 
condition quHls se borneraient à cultiver les terres quMls occupaient. 
Malheureuseftient^ les Lenapes se permettaient des excufsions de 
chasse, et à chaque pièce de gibier dont leurs hôtes apprenaient la 
destruction, ils leur adressaient des remontrances. Les Lenapes néan- 
moins retombaient souvent dans la même faute, et, convaincus à la flb 



des peines dn travail, if^fnn droit ne l'obtînt à meilleur 
titre que celui qui porte sur le sol. Aujourdlini encore^ 
malgré la puissance des instruments de culture, c'est une 
opération longue et dispendieuse qu'un défrichement, et 
tels sont les frais qu'elle nécessite, que partout le mon- 
tant n'en est inférieur que de fort peu an prix d'acquisi- 
tion des terres anciennement en labour. Que l'on juge 
par là des sacrifices que durent s'imposer, dans l'origine^ 
les hommes qui se Tenaient à la culture. C'était avec des 
outils imparfaits et grossiers qu'ils avaient à extirper et à 
détruire les buissons et les plantes sauvages, à ouvrir, à 
remuer, à ameublir les couches du sol arable, et certes, 
quand ils arrivaient au terme de la tAche, ils avaient am- 
plement payé lechamp dont ils devenaient les maîtres. 

La proi»iété, toutefois, n'aurait contribué que fiiibl^ 
ment an développement des lumières et des capitaux, si 
elle n'eût été que personnelle et se Mt éteinte avec ceux 
qui la possédaient* Ce qui rendit son influence très-consi- 
dérable, ce sont les transmissions héréditaires auxquelles 
elle donna lieu. Ici encore le fidt ne fiit qu'une émanation 
directe et naturelle de ces notions instinctives de droit et 
de devoir qui, toutes les fois que le mouvement social leur 
offre l'occasion de se manifester , viennent in&illiblement 
tracer aux hommes leurs règles de conduite. Le droit des 
enbntsà se saisir de l'héritage paternel obtint le respect 

qo'ils étaient iocorri|^bles, les Ghippeways prirent le parti do les ex^ 
puiser. [Uùioire dei naUons indietmu, cliap. xix.) 

Ce fait, après lequel il serait facile d'en citer d'autres, montre à quel 
point se méprennent les écrÎTains qui imaginent que rétablissement de 
la propriété territoriale ne fôt qu'un abus de la force. Ce fut exacte- 
ment le contraire. 11 n'y aurait eu abus que si les communautés avaient 
refusé à leurs membres le droit de s'approprier des terres dont elles- 
mêmes ne faisaient pas usage. Clles s'en gardèrent d'aut^t mieux que 
les appropriations non-seulement assuraient le bicn-ôt^ de ceux qu( 
deyenaient cultivateurs, mais ajoutaient sensiblement aux rossourcei; 
dont le reste de la population avait besoin. 
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à des titres dont la valeur ne pouvait èlre moralement 
contestée. L'homme n'est pas an être isolé : il nall^ vit 
et meart en fomille ; loin d'être le but unique de ses 
propres œuvres, il agit aussi en vue de ceux dont Texis- 
tenee se lie à la sienne, et d'ordinaire même le désir d'as- 
surer ou d'accroître leur fortune devient le prindpal mo- 
bile de son activité. D'une autre part, toute £Btmille forme 
une sorte de communauté dont les membres concourent, 
suivant lairs forces, à des travaux productifs dont tous re- 
cueillent les fruits. Ainsi les fils aident leur père dans ses 
efforts 'j ils l'accompagni^t aux champs dès que l'Age leur 
permet le labeur ; ils labourent, «èment, moissonnent avec 
lui ; ils le remplacent quand le repos lui devient néces- 
saire, et donnent leurs soins à des biens dont ils ont la 
jouissance, au moins partielle, avant le décès du titulaire. 
C'est de ces circonstances que sort le droit des enfants à 
se saisir de l'héritage paternel. Lies biens de la succession 
ouverte ont été acquis, conservés, agrandis dans leur in- 
térêt, et parfois seulement par^ qu'ils devaient leur 
échoir ; ces bieqs ont reçu leur propre tra(vail } ils ont été 
assodés aux avantages qu'ils produisent, et pour eux la 
possession était commencée : de telles raisons suffisent 
pour leur en assurer la conservation, car il serait impos- 
sible d'en foire valoir an profit de toçt autre qui pussent 
se concilier avec l'équité. 

Le juste et l'utile émanent de la même source, et leur 
accord subsiste, dans les affiedres de ce monde. Autant 
la formation et la transmission héréditaire de la propriété 
furent conformes aux prescriptions de l'équité naturelle^ 
autant elles le furent aux plus hauts intérêts des sociétés. 
C'est ce qui ressort de l'examen de l'influence qu'elles 
exercèrent sur le progrès des connaissances et l'accumu- 
lation des moyens de produire la richesse* 
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Le travail a ses peines^ et les hommes ne s*y résignent 
que. dans l'espoir d'en recueillir les fruits. Quiconque 
craint d'être dépouillé du produit de ses œuvres, se borne 
à rechercher les moyens de ne pas succomber à la faim, 
et renferme son activité dans les plus étroites limites. 
Aussi fallait-il, pour imprimer à l'industrie un essor rapide 
et continu, que Texistence^du droit de propriété vint 
garantir à chacun' la rémunération de ses efforts. Ce fait 
fut décisif. Du moment où les hommes furent certains de 
disposer librement des créations de leurs propres labeurs, 
ils s'appliquèrent à les multiplier; ils cherchèrent à utiliser 
toutes les choses que ta nature avait mises à leur portée ; 
ils amassèrent des ressources destinées àr leur permettre 
de foire entrer le temps dans leurs combinaisons ; ils se 
firent des instruments de production, et la richesse crAt à 
mesure que la science vint indiquer de nouveaux ou plus 
puissants moyens de Tobtenir . 

La certitude de transmettre la richesse acquise aux ob- 
jets de son affection fui surtout un mobile d'une énergie 
immense. Td qui, s'iln'eAt eu à songer qu'à soi, se serait 
contenté de subsister à l'abri du besoin, se refusa tout re- 
pos dans l'intérêt de sa famille. Les yeux axés sur la des- 
tinée de ses enfants, il ne crut jamais avoir assez fait 
pour eux } nul sacrifice ne lui coûta quand ils devaient en 
recueillir les bénéfices : au lieu de consommer la totalité 
de ses gains ou de ses revenus, il en réserva une partie 
afin de la leur laisser } quelque tardive que dût être la 
moisson, il n'hésita pas à subvenir aux avances qu'elle, 
exigeait -, il planta, construisit, défricha ; il devint actif, 
économe, prévoyant, et les soins d'avenir que lui com- 
manda l'amélioration d'une fortune assurée aux siens 
contribuèrent puissamment à l'accumulation des éléments 
de la prospérité commune. 
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Les transmissions béréditaires eurent> en outre, on ré- 
sultat général dont il est essentiel de bien saisir la portée j 
elles firent prévaloir dans la répartition des fortdnes le 
seul ordre qui pût imprimer à la civilisation tout le mou- 
vement progressif dont elle était susceptible et en multi- 
plier sûrement les bienfaits. 

Dans la première enfance des sociétés, l'inégalité des 
conditions n'avait d'autre principe que la disparité des ca- 
pacités individuelles. Chacun se faisait son propre sort ; 
Taisance ou la pauvreté ne se transmettait pas plus que 
les qualités qui la produisaient, et tout était mobile dans 
la situation des personnes^ et des familles. L'extension 
progressive du droit de propriété modifia l'état des cho- 
ses^ et, du moment où l'exercice de l'agriculture en né- 
cessita l'application à la terre, la transmission des héri- 
tages ne tarda pas à faire de la richesse le patrimoine 
continu des familles^ux mains desquelles elle était échue. 
Ce fut là un changement considérable et qui, s'il amena 
sa part d'inconvénients, n en devint pas moins le principal 
mobile des améliorations qui, depuis, se sont accomplies 
dans la destinée de l'humanité. 

En effet, avant l'époque où commença l'appropriation 
successive des diverses portions du sol, les populi^lions , 
soumises à de rudes et constantes misères^ s'étaient con- 
sumées en efforts peu récompensés. Ce qui leur avait 
manqué^ c'étaient des centres où les instruments et les 
moyens de progrès, vivifiés, fécondés par leur rappro- 
ment même, pussent se conserver, croître et multiplier 
plus rapidement comme en plus grande abondance^ C'est 
à ce besoin essentiel que pourvut la formation de classes 
en possession de la supériorité héréditaire des richesses^ 
Ces classes devinrent pour la masse des populations ce 
que les capitales sont pour les États, ce que les villes sont 
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pour les campagnes, de véritables foyers de vie, de mou- 
vemeofc, d'instruction. C*est dans leur sdn que s'élaborè- 
rent et s'amassèrent les lomières et les forces dont Tac- 
qaisition assure la marche de la civilisation , c'est de là 
qu'elles descendirent éclairer, animer, perfectionner toutes 
les applications de l'activité humaine. 

C'est que la cidture de l'esprit, cette source première 
de tous les avantages dont il est donné à l'humanité de 
s'emparer, a des conditions qui ne se rencontrent réunies 
et complètes que sur les points du terrain social où règne 
l'aisance. Elle exige à la fois des loi»rs dont ne jouissent 
pas ceux que le besoin voue à des labeurs corporels con- 
tinus, des sacrifices pécuniaires qu'ils ne sauraient faire, 
et des incitations qu'ils n'éprouvent pas. Tout, au con- 
traire, s'unit pour appeler les bmilles opulentes et recher- 
cher les avantages de l'instruction. Elles ont les loisirs et 
les ressources qui permettent de les obtenir ; elles ont des 
affaires dont Fimportance leur en bit constamment sentir 
le prix, et grâce à l'éducation longue et systématique 
que leurs membres peuvent recevoir, seules, elles sont 
initiées à la partie la plus avancée des connaissances de 
leur temps. 

C'est ce qu'atteste l'histoire du passé : de tout temps, 
la supériorité du savoir s'est fixée dans les régions socia- 
les où ne pénétraient pas les rudes atteintes du besoin. 
Là s'est conservé le dépdt des connaissances acquises ) 
là sont nées et se sont amassées les connaissances nou- 
velles. Arts, lettres, sciences, tout ce qui donne aux 
hommes le moyen d'étendre leur domination sur la na- 
ture^.y a fleuri et grandi, et à peine compterait-on une 
découverte de l'inteUigence qui ne soit l'œuvre des clas- 
ses arrivées à l'aisance, ou qui, pour se produire et fruc- 
tifier, n'ait eu besoin de leur concours. 
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Le rôle assigné à ces classes dans la formalion des 
moyens de production ainsi que dans le développement de 
la puissance industrielle^ n'a été ni moins important ni 
moins nécessaire. C'est grâce aux épargQes que, seules^ 
elles étaient pleinement libres de mettre en réserve, que 
se sont amassés les capitaux dont l'emploi a permis aux 
labeurs de croître en énergie et en fécondité; c'est grftce à 
rimpnlsion qu'elles leur imprimèrent que l'industrie et le 
commerce prirent tout l'essor dont ils étaient susceptibles. 
Il importe, en efiet, aux diverses industries d'avoir à four- 
nir des produits dont lal)onne confection, l'élégance et le 
fini si^citent de la part de leurs auteurs de grands efforts 
d'adresse et d'invention. De ces efforts sortent des décou- 
vertes et des enseignements qui se répandent, et qui, allant 
porter jusque dans les branches de travail l«6 plus vulgai- 
res de nouveaux moyens de progrès, en accroissent sans 
cesse la puissance productive* Or, telle est t'influence 
exercée par les demandes des classes riches : ces classes 
recherchent les articles de consommation où l'art met sa 
plos haute et sa plus distincte empreinte ; la mobilité non 
moins que le raffinement de leurs goûts suscite et .entre- 
tient l'activité créathce de tout ce qui travaille pour elles, 
et par là contribue puissamment à faire avancer les di- 
verses branches de la production. 

De même, les dépenses des riches ont fait naître le 
conunerce et cojncourçnt encore puissamment à le vivi- 
fier dans la plupart des contrées arriérées. Longtemps 
les masses furent trop pauvres pour rien demander à l'é- 
tranger, et les échanges consistaient uniquement en arti- 
cles de luxe. L'encens et la myrrhe, l'or et l'ivoire, les 
perles^ les tissus de pourpre et de soie, tels senties objets 
qui donnèrent lieu aux ^lus anciennes transactions mer- 
cantiles, et ce fut pour en porter aux chefs des populations 
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riveraines, qtfe ïes Phéniciens lancèrent sur la Médileria- 
née les premiers vaisseaux qui la sillonnèrent. Afi moyen 
âge aussi, c*étâienl des épices, des pierreries, des étoffes, 
des armes d*un/ravait précieux, que les marchands de 11- 
talie allaient offrir aux portes des résidences féodales, et, 
de nos jours encore, ce sont les consomniations des familles 
opulentes qui, dans la partie la moins avancée de l'Europe, 
assurent Tactivité des relations commerciales. Le paysan 
du nord n'acheté rien qui soit d'origine lointaine : tout ce 
dont il fait usage est Tœuvre de ses propret maiàs ; il (i^se 
et file ses vêtements, il construit la cabane qui l'abrite , il 
façonne le peu de meubles qu'elle renferme ^ 1^» villes 
mêmes du voisinage ne lui fournissent que peu d'objets 
qu'il soit en ét^t de payer, et il ignore jusqu'au nom des 
choses qui viennent du dehors. 

Ces considérations suffisent pour montrer combien sont 
réels les avantages attachés à la formation et à l'exis- 
tence de c*^^sses où l'opulence est héréditaire. A prendre 
ces classes'^^sous leur véritable jour, ce sont des labora 
toires, des ateliers où se préparent les armes à l'aide des- 
quelles- les sociétés humaines étendent leur domination 
dans le monde matériel. Lumières, capitaux, tout ce qui 
permet aux populations d'écarter leurs misères, d'aug- 
menter leurs moyens de bien-être et dé prospérité, trou- 
vent dans leur sein des conditions et des motifs de multi- 
plication et de développement qui manquent ailleurs, et 
la civilisation n'avance que parce qu'elles ouvrent et pré- 
parent les voies où s'accomplit sa marche progressive. 

Sans doute, les classes riches n'eurent pas la conscience 
bien distincte de la mission qui leur appartient. C'est en 
quelque sorte à leur insu qu'elles s'y sont conformées; 
mais enfin il a suffi qu'elles cédassent à l'impulsion des 
penchants, des goùls, des sentiments propres à leur situa- 
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tioD, spéciale pour qae celte mission fûl remplie, du moins 
dans la mesure nécessaire à chaque époque de civilisation ; 
et tout atteste que non moins indispensable dans l'avenir 
que dans le passé, elle ne cessera pas non plus d'appar- 
• tçnir à ceux à qui, jusqu'ici, elle a été remise. Voyez les 
populations modernes! Vainement se sont-elles élevées à. 
un degré de savoir et de prospérité dont n'approchèrent ja- 
mais les plus illustres nations de l'antiquité ; vainement 
ont-elles hérité des conquêtes successives des nombreuses 
générations qui les ont devancées sur la terre ^ tout s'ar- 
rêterait, tout s'immobiliserait dans leur sein, si Tœuvre 
réservée jusqu'ici aux hautes classes venait à être inter- 
rompue. Aujourd'hui» comme dans les siècles qui ne sont 
plus, à ces classes demeure confié le soin d'accueillir, 
d'assembler, de produire les lumières qui éclairent et gui- 
dent la marche des peuples, et hors de leur sein ne 
serait en apparaître et fructifier que bien peu de nouvel- 
les. Ce n'est pas qu'il ne soit possible d'initie«É les mas- 
ses à bon nombre de connaissances dont le mmque pèse 
douloureusement sur leur existence, et peut-être même 
n'est-il pas de devoir dont l'accomplissement soit devenu 
plus désirable ; mais rien, dans les améliorations attendues 
de l'avenir, ne permet d'admettre que ceux à qui man- 
quent ^es longs loisirs que réclament les fortes études 
puissent, à la fin, contribuer efficacement au progrès ré- 
gulier et continu des acquisitions de l'intelligeBce. A 
mesure que le niveau des sciences s'élève, elles imposent 
à leurs adeptes de plus rudes labeurs et des sacrifices plus 
onéreux. Ce n'est qu'en y dévouant leur vie tout entière 
qu'ils réussissent à en étendre les conquêtes. Bien plus : 
telle observation qui vient tout à coup jeter son jour inat- 
tendu sur les faits et les lois constatés ; telle donnée grâce 
^ laquelle s'effectue un pas vers la vérité, ne pouvait être 



- 30 — 

obtenue qu'au prix d*immeDses recherches, d'expériences 
souveni recommencées, parfois même de voyages lointains 
et coûteux ; et comme de telles œuvres ne sont possibles 
qu'à des hommes unissant anx avantages de l'aisance les 
lumières d'une haute instruction, les découvertes sdentir* • 
tiques ne continueront à se multiplier que dans les rangs 
où jusqu'ici se sont rencontrées les conditions qui, seules, 
en favorisent et protègent le développement. 

On le voit : l'inégalité des fortunes n'est ni un accident 
dans la vie de l'humanité, ni l'effet d'une rigueur provi- 
dentielle dont elle ait droit de se plaindre. Loin de là : 
c'est une nécessité qui ne lui a été imposée que dans son 
propre intérêt ; c'est le moyen dont le Créateur s'est servi 
pour la mettre à même de déployer toute la puisssmce de 
ses facultés et de croître progressivement en intelligence, 
en dignité, en bien-être. L'humanité ne pouvait éprouva 
ici'bas que l'une ou l'autre de ces destinées t ou végéter 
dans l'ign^ance et l'al^ection primitive, sans autre soin 
que celui m contenter ses appétits matériels, incapd)le de 
progrès, bornée à se mouvoir dansi le cercle étroit d'une 
activité tout animale, ou acquérir les biens qui lui man* 
quaient, s'élever par les sciences et l'industrie à un plus 
haut rang sur l'échelle des êtres, imposer le sceau de ses 
volontés à la nature terrestre, et la contraindre à Idf four- 
nir sans cesse de nouveaux et plus amples moyens d'a- 
méliorer son existence. C'est cette dernière destinée 
dont T'inégalité a rendu et pouvait seule rendre Tae- 
complissement possible (1). 

(i] Nous avoDS dû noa» absteair, daD» nos recherches sur les causes 
de rinégalité des richesses, de toute coDsidéradon qui ne rentre pas 
directement dans le sujet. Il est bon cependant de rappeler que IMné- 
galité des aptitudes et des conditions n^est pas moins essentielle au dé« 
veloppement de la moralité humaine qo^à celui dn savoir et de la ri- 
chesse. D^abord, rien de ce qui concourt à déterminer ou à faciliter 
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Sans doute, le bien prodaH par Tinégalité des richesse^ 
D'à pas été pur de tout mélange de mal : rien dans ce 
monde n'en est exempt, et, d'ailleurs, tout dans les faits 
réalisés ne fut pas dû uniquement aux lois primor- 
diales qui imposent à Torganisation sociale des formes 
fondamentales. Si la Providence n'a pas permis que ces 
lois pussent être frappées de stérilité, elle a laissé les 
hommes libres d'en aggraver et d'en vicier les effets na- 
turels, et de leurs œuvres sont sorties plus d'une fois de 
tristes conséquences. Âinsi^ il est arrivé aux classes aux- 
quelles était échue la double supériorité des richesses et 
des lumières, d'en faire un instrument de domination : 
elles se sont attribué tous les avantages, toutes les distinc- 
tions de l'état social, et alors les masses, au joug des misères 
de la vie sauvage, virent succéder d'autres jougs. Sur 
elles s'appesantirent des servitudes diverses, et c'est en 
souffrances, en dégradations morales* qu'elles payèrent 
Fatténuation de leur anciennes indigence. 11 était im- 
possible toutefois que de tels outrages aux droite dé l'hu- 
manité demeurassent étemels. L'inégalité pouvait se cor- 
rompre dans ses développements, elle ne pouvait perdre 

les progrès de resprit^''est sans effet sur la rooralilé hnmaine. Plus les 
lumières s^élendeDt, plus les conséquences éloignées des actes de?ien- 
nent visibles et pins s'élargit le champ ooirert à la distinction du bien 
et du mal, plus la loi morale gagne en clarté, en puissance, en effica- 
cité. jBn second lieu, il est évident que c^est la différence des situations 
sociales qui signale et fait ressortir le but moral de notre existence. 
811 n'y avait ni riches ni pauvres, ni faibles ni forts, les hommes n'au- 
raient pas la faculté de s'entre'aider on de se nuire, et, faute de motifs 
de manifestation, les idées de droit, de devoir, de justice demeureraient 
sans essor. L'inégalité, an contraire, évoque et vivifie ses idées. Kn 
fondant entre les hommes des relations de dépendance mutuelle, elle 
leur impose des obligations dont accomplissement les appelle à se 
tracer des régies de conduite. Il leur faut rechercher où se trouve le 
bien moral, quelles sont les prescriptions de Péquité ; et à mesure 
qu'ils avancent dans leurs recherches, le vrai et le juste mieux con- 
nus , les aliènent à mettre dans leurs rapports plus de dignité, de 
sagesse et de bienveillance. 



- 32 - 

son action civilisatrice. Vainement les castes dominantes 
se réservaient-elles tous les avantages attachés à l 'opu- 
lence 'y vainement travaillaientrelles à les concentrer ex- 
clusivement dans leur propre sein, les goûts, les pen- 
chants, les besoins qu'elles tenaient de la hauteur des 
situations privées opéraient en sens contraire et dé- 
faisaient rœuvre même de leur égoïsme. Par cela même 
qu'elles étaient oisives et riches, ces castes éCetient sensi- 
bles aux charmes de Tesprit ; elles aimaient les arts et les 
lettres, elles recherchaient le luxe et la magnificence et 
c'était libéralement qu'elles rémunéraient ceux dont les la- 
beurs leur procuraient des satisfactions auxquelles elles at- 
tachaient beaucoup de prix. Qu'en arriva-t-il? C'est qu'en 
salariant abondamment les hommes dont les travaux rér 
pondaient le plus à leurs désirs, elles mirent en leurs 
mains des éléments de bien-être et des germes d'in- 
dépendance que le temps avait mission de mûrir et de fé- 
conder. Ainsi des rangs des classes assijgetties sortirent 
peu à peu des familles auxquelles appartinrent l'aisance 
et l'instruction ; le nombre s'en accrut graduellement, et 
le moment vint où, dans les contrées les plus florissantes, 
les masses mêmes acquirent la force et l'intelligence né- 
cessaires pour se dégager des liens dont' on les avait char- 
gées et recouvrer les droits dont elles étaient privées. 

Le souvenir des violences et des injustice^ du passé 
pèse encore sur beaucoup d'esprits. Au premier aspect, il 
est naturel de penser que l'inégalité des richesses ne serait 
pas si marquée si les masses n'eussent vécu, durant tant 
de siècles, sous le poids d'exclusions et de servitude^ 
oppressives, et, quelques écrivains, en effet, supposent que 
l'indigence n'a d'autre cause que la longue existence de 
privilèges, dont le but était de concentrer au profit du pe- 
tit nombre, des biens auxquels tous aiiraient dû avoir part. 
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Cette 4issertion n'est vraie qu'en ce qui concerne le 
degré général de richesse des diverses sociétés^ elle ne 
Test pas en ce qui concerne Texistence des clas$es*aux- 
qaelles manquent les avantages de la propriété. Deux 
grands faits ont signalé les époques de barbarie : Tun, ce 
sont les ^conquêtes territoriales qui ont livré à des races 
victorieuses les biens et parfois les personnes des vain- 
CDS } Tautre, ce sont les privilèges que se sont attribués 
les classes gouvernantes. Eh bien, ces faits ne se fuçisent 
pas produits qu'il n'en eût pas moins existé des masses 
pauvres et réduites au prolétariat. 

Qu'on examine quel a été l'effet des luttes entre des 
peuples divers, qui longtemps se disputèrent la possession 
des mêmes contrées, on ne trouvera pas que les invasions 
le plus complètement effectuées aient amené, là où elles 
réussirent; d^s inégalités qui n'y subsistaient pas déjà. 
Des races ennemies fondirent successivement sur la Grèce ; 
sur plusieurs points, les descendants des guerrier^ sons les 
armes desquels avait succombé Troie, vaincus S leur tour, 
furent dépouillés de leurs biens et subirent le joug dé- 
testé de la servitude ; mais la situation respective dés di^ 
verses parties de la population ne fut pas eniXre qu'elle 
n'était ^upafàvant. Les chefs héroïques dont Homère a 
immortalisé le$ noms avaient des sujets et des esclaves; 
leurs vainqueurs en eurent aussi: seulement des hommes 
libres expièrent leur débite en descendant au rang de ceux 
qu'ils avaient eux-mêmes mis et tenus dans la servitude. 

U n'en a pas été diffêremment dans les contrées ou pa- • 
reils événements se sont réalisés. Avant que César subju- ' 
gnàt les Gaules, la population s'y composaîit d'ijne no- 
blesse riche et puissante, d'hommes libres et d'e^laves. 
La conquête irpn^aine n'ep modifia pas la composition, et 
quand les râpes germaniques vinrent s'établir sur le sol, ce 
xiiit 3 
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qu'elles s'en apprq[inireDi fat arraché aox riches et hod 
à des midtitiides qui ne possédaient rien. 

Les institutions à l'aide desqiQeiles les classes domi- 
nantes travaillèrent à cmiserver à leur profil la richesse 
territoriale, ont eu des conséquences fort regrettables. Eo 
privant les masses de mobiles dont l'impulsion #ùt rendu 
le travail plus actif et plus fructueux, en affaiblissant chez 
les privilégiés les diqNisitions à l'épargne, en viciant l'em- 
ploi d'une partie des cq^itaux acquis, ettes ralentirent au 
détriment de tous le développement des arts mécaniques 
et de l'aisance^ mais, à ettes contribuèrent à maintenir le 
grand nombre sous le poids de l'indigence, si ettes contin- 
rent les éUoHs qui 1'^ eussent dégagé, dles ne hii firent 
pas une condition autre que cdle qui était antérieurement 
son partage. Avant l'époque oà ces institutions s'établi- 
rent, d^à la multitude s'était rwagée sous la dépendance 
des riches et avait accepté leur patronage intéressé, afin 
d'échapper aux rigueurs du lii^soin. A peine la civflisation 
eut-elle commencé son cours, qu'il y eut des familles ré- 
duites i subsister nniquemoit de salaires, et jamais il 
n'exista de pays où le prolétariat ne soit devenu le lot 
d'une asse% forte partie de la population. Les États-Unis 
d'Amérique même ont toigours compté des pauvres et 
des mendiants , et la feuâlité d'arriver à la propriété n'y a 
pas empêché l'inégaJité des fortunes de se produire sous 
les formes et avec tous les contrastes qui la caractérisent 
dans la vieiUe Europe. 

Ce n'est donc pointidans les actes de vi<rience et d'op- 
pression commis durant les Ages d'ignorance et de bar- 
barie, qui] fout chercher la cause de la formation d'une 
classe de prolétaires. Cette cause est aitteurs ; eUe avait 
commencé à opérer avant qu'il existAt des lois et des 
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codes, et elle eût opéré soqs toas les régimes possibles. 
La richesse tout eatière esi de oréalion humaitie* Si la 
DaUire en fouruil les matériaux, c'est aux hommes à les 
mettre en œuvre, à en tirer des produits doués d'utilité 
et de valeur qui demeurent leur propriété. Or, à des efr 
forts de puissance inégale répondirent dès le principe des 
résultats divers. Geux«*1à seulement qui surent s'appro-* 
prier et confectionner les choses nécessaires à leurs besoins 
devinrent riches, les autres restèrent pauvres et dénués» 
Versrépoqne où la terre entra dans le douane industrie, 
les mêmes circonstances agiront plus efficacement encore. 
Il ftdlait pour s'en emparer y porter du travail f il fallait la 
défricher et la cultiver; et ce rude labeur exigeait des avan- 
ces que tous ne pouvaient y consacrer. C'est là ce qui ne 
donna aux terres qu'un certain nombre de maîtres, et ce 
qui à la fin ne l^ssa à on foule de familles que VoptioA 
entre la vie errante ou le travail pour le compte d'autrui# 
Ces familles pr^érèrent des salaires assurés aux friiits 
incertains de la pèche et de la che^sse, et devinrent la 
souche des classes ouvrières. 

Ainsi s'acoomplit, au milieu d'accidents nombr€iux et 
divers, le classement de^ populations. Si tous n'obtinrent 
pas les jouissances de la propriété, ce ne fut assnrémen^ ni 
foute de liberté d'action, ni faute d'espace dont chacun 
avait droit de se saisir. Ce fat par l'impossibilité ou se 
trouvaient beaucoup de fomilles de suffire aux frais d'un 
établissement agricole ou industriel ; hors d'état de culti- 
ver avec succès, elles ofiTrirent leurs servipes à ceux qui 
pouvaient les utiliser, et vécurent du prix qu'elles en re- 
çurent. 

A prendre les fmtsdans toute leur simplicité, voici quelle 
en a été la véritable marche. L'humanité tout entière a com- 
mencé par subir les misères de la vie sauvage* A chaque 
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progrès de son activité, de nouvelles richesses vinrent 
alléger le poids de ses maiix et donner l'aisance à cenx 
donl eUes étaient Tonvrage. Ainsi s'élevèrent successive- 
ment aa-dessus de Tindigence commune et primitive des 
ftimilles investies des avantages de la propriété. Rien dans 
le mouvement d'ascension de ces familles i^ fut préju- 
diciable aux intérêts de ceUes qui ne surent pas acqué- 
rir le bien-être : loin de là, les éléments de prospérité 
acquis par les riches fructifièrent au profil de tous ; les 
capitaux et les connaissances recueillis descendirent éclai- 
rer, féconder le travail des masses, et de nombreuses amé- 
liorations se réalisèrenl dans leur condition. Voilà les faits, 
dégagés de toutes les complications qui en ont voilé 
Fessence. A mesure que la civilisation a déployé sa puis- 
sance , on a vu se grossir les rangs en possession de l'ai- 
sance s'éclairçir ceux où se faisaient sentir les privations, 
et, dans ceux-là même, les privations diminuer d'intensité 
et de rigueur. Eh bien ! tout atteste qu'il en sera de même 
dans l'avenir. C'est à la science à dégager les sociétés du 
joug des misères qui assiégeaient leur berceau, et plus la 
science multipliera ses conquêtes, plus croîtra le nombre 
des hommes appelés aux jouissances de la richesse, plus 
s'amoindriront les souffrances de ceux qui ne parviendront 
pas à les obtenir. 
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Pierre Bayle Daqait au Cariât , dans le comté de Foix » en 
1647y de parents protestants ; son père était ministre dn saint 
Évangile; son frère atné le fot également; tontes les relations 
de son enfance et de sa première jeunesse lé rattachaient à 
la même communion. Ces particularités ne sont pas à négliger 
dans l'histoire de sa vie; elles en expliquent plus d'un évé- 
neiûent. 

De très-bonne heure il se fit remarquer par une concep- 
tion vive et facile, un esprit délié, une trè»>heureuse mé- 
moire et un ardent désir d'apprendre : ce sont encore des 
traits qu'il est bon de noter, afin de mieux comprendre en- 
suite, par l'enfant ainsi doué, l'honmié du singulier esprit que 
plus tard nous ynnattrons. 

Son père fut son premier maître, et cultiva avec autant de 
soin et de sollicitude qu'il lui fut possible ses heureuses dis- 
positions; il lui enseigna les langues anciennes, et li^i rendit 

(i) Ce mémoire fera partie d^une prochaine piAUcation sur Leibniiz 
et M» principaox adversaires. lia pour sujet :^o la biegraphie de 
JBayle ; S» son esprit philosophique ; 3o son cours de philosophie. 
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ttéme familière la lecture des meiUeflrs aoteara latins et 
grecs ; mais» sentant la difficulté de concilier f^us longtemps 
les fonctions de ministre et celles d'institatear , persuadé 
d'ailleurs que le jeune Bayle ne pourrait que gagnée à pour- 
suivre ses études sur un théâtre plus animé que le foyer do- 
mestique, il résolut de Tenvojfer achever ses humanités à 
Facadémie du Tuylaurens. ^ 

Quand Técole publique i^ dissipe pas les esprits, et elle ne 
dissipe pas ceux qui sont naturellement passionnés pour le 
savoir, elle redouble, par l'émulation et le plaisir d'apprendre 
en commun , le désir de s'instruire et les efforts qui en sont 
la suite. Bayle, qui n'avait pas besoin de ce stimulant pour sob 
zèle, en reçut cependant une nouvelle activité, et travailla même 
avec tant d'ardeur, que sa santé en fiit, à deux reprises, grave- ^ 
ment altérée, et qu'il fut condamné, pendant près de deux ans» 
à un repos qui ne fut cependant pas pour lui de l'oisiveté, 
car il l'employa à lire, « non pas seulement ses cahiers, comme 
il le dit, mais une foule de livres divers, et mieux des livres 
de controverse , non pas dans l'esprit qu'on fait ordinaire- 
ment, c'est-à-dire pour se confirmer dans les opinions pré- 
conçues, mais pour examiner, selon le grand principe des pro- 
testants, «si la doctrine que l'on a sucée avec le lait est vraie 
ou Csiusse. » Il avait dès lors ce persévérant besoin de savoir, 
et cette constance d'application qui lui Cuisait dire plus tard 
que, o divertissements, parties de plaisir, jeux, collations, 
voyages à la campagne, visites et telles autres récréations né- 
cessaires à quantité de gens d'étude, à ce qu'ils prétendent, 
n'étaient pas son fait; qu'il n'y perdait poiiH de temps, non 
plus qu'aux soins domestiques , ni à des sollicitations , ni à 
d'autres affaires ; qu'il a été heureusement délivré de plu- 
sieurs occupations qui ne lui étaient guère agréables , et qu^il 
avait eu le plus ^^rand et le plus charmant loisir qu'un 
homme de lettres puisse souhaiter; avec cela, ajoute-t-il ,. 
un auteur va loin en peu d'années. » (Préf. du Dictionn., p. 5.) 



Dans les lectures très-div^erses amqoelles il s^était livré vers 
ce temps, deux écrivams ravaie&t particalièrèmeiit attaché » 
Montaigne et Plotarqae, I-od vif et fin rêveur, l'autre naff 
narrateur, mais nie dogmatisant ni Tun ni l'autre, et laissant 
volontiers le général pour le particulier, la vérité en soi pour 
ce qui n'en eet que TaccidenteUe et variable expression. On 
conçoit comment ces deux maîtres lui convenaient Clément: 
ils flattaient sa curiosité et n'engageaient pas sa foi ) ils ré- 
créaient son esprit, mais ne l'enchatnaient pas; ils lui lais- 
saient toute sa facilité H toute sa liberté de pensée. 

Cependant sa santé s'était assez rétablie pour que son père 
songeftt, ses humanités terminées^ à lui faire faire sa philoso- 
phie. 11 l'en voyr dans ce dessein à Toulouse, dans le collège 
des jésuites, quoiqu'il fût en général défendu, par les synodes, 
aux protestants de suivre les écoles catholiques ;« mais néan- 
moins, dit Bayle, dans tous les pays où l'Église romaine do- 
minait, presque tous ceux qui étudiaient, de quelqAs qualité 
et condition qu'ils fussent, disaient ainsi (1) , surtout quaind 
les écoles avaient éclat et célébrité. On passait alors un peu 
croyance en faveur de la science. » 

Toutefois la Emilie de dayle n'eût pas consenti à ce sacri- 
fice , si elle avait pu prévoir les conséquences qu'il entratne* 
rait. En effet (c'est encore ici Bayle qui parle) , il avait été 
curieux de voir dans leurs propres livres les raisons des (%- 
tholiques romains. Il y trouva des objections si spécieuses 
contre le dogme qui ne reconnaît sur la tenre aucun juge 
parlant aux décisions duquel les particuliers soient obligés 
de se soumettre quand il arrive des disputes sur le fait de la 
religion , que , ne pouvant se répondre à lui-même , quand i) 
lisait ces objections, et moins encore défendre ses principes 
contre quelques subtils controversistes qu'il trouva à Tou- 
louse , il se crut schismatique et hors de la voie de salut , et 



(i) Êjbs Chimèr$$ de la cahaUt de Rotlerdam dévoiléet. 
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obligé de se réunir aa grand arbre^ dont il regardait les com- 
monions protestantes comme des branches retranchées (1). De 
sorte qne, le natarel s'jr prêtant, les jésuites y aidant, toit par 
leurs leçons pobliqaes, soit par leurs entretiens particuliers , 
la contersidn de Bayie fut tentée et assez facilement opérée. 

Ce ftit la désolation de ses parents, de son père surtout, 
comme ce furent le triomphe et la joie de ceux qui Tavaient 
converti : la conquête, en effet, en valait bien la peine, d'au- 
tant que, par le jeune homme plein de dons et d'espérances 
qu'on commençait par gagner, on espérait tenir et amener à 
soi les autres membres de sa famille. 

Cette douleur et cette joie durent déjà , sinon précisément 
ébranler, au moins un peu troubler Tàme assez peu constante 
de Bayle , çt lui donner à penser que l'acte qu'il venait de dire 
aurait peut-être demandé de sa part plus de conseil et de ré- 
flexion. Néanmoins il persévéra, il afficha même avec affectation 
sa nouvelle croyance, en mettant sa thèse de philosophie^ qu'il 
soutint du reste avec un grand éclat, sous l'invocation de la 
vierge Marie. 11 fit en outre auprès de son frère atoé une dé- 
marche peu convenable, pour l'engager à suivre son exemple: 
il lui écrivit une lettre plutôt seloif l'esprit de son récent pro- 
sélytisme que selop la sincérité des sentiments de son cœur ; 
car il aimait tendrement celui auquel il l'adressait, et elle 
i^tait rien moins que tendre. Cette lettre n'eut point le ré- 
sultat qu'il s'en était promis. Non-seulement ni son frère , ni 
personne de sa famille ne fut touché de ses raidons , mais on 
forma au contraire le dessein de le ramener, et on y téussit 
sans beaucoup, de peine. On envoya auprès de lui , à Tou- 
louse , un de ses cousins germains, M. Naudis de Brugnière, 
jeune homme d'esprit et de sens, qui savait bien sa religion. 
Unis de la plus étroite amitié, ils disputèrent sans aigreur, 
sans partialité, et, à la suite de ces disciissions loyales et 
familières, un retour secret ayant déjà d'ailleurs commencé à 

(i) Les Chimères de la cabàie de BitHerdam dévoUéet, 
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se faire en loi , et , aéion ses paroles , « le culte e&oessif qu'il 
voyait rendre aux créatures lui ayant pai^u siispèct» et la phi- 
losophie lui ayant fait connaître rimpoteibilité de la trani» 
sobstantiation, il conclut qu'il y avait du sophisme dans les ob- 
jections auxquelles il avait succombé, et, faisant un nouvel 
examen des deux religions, il retrouva la lumière qn*il avait 
perdue de vue, et la suivit , sans avoir ^ard ni à mille avan- 
tages temporels, dont il se privait, ni à mille choses lâcheuses 
qui lui paraissaient inévitables en la suivant (1). » 11 laissa 
voir l'état de son âme à un ami de son père, M. de Pradals» 
lui en fit même l'aveu, en lui confiant qu'il croyait iavoir été 
un peu trop vite dans le parti qu'il ayait pris. Sa famifle en 
fut instruite, son frère atné vint à Toulouse, et, dans une 
entrevue que leur avait ménagée M. de Pradals, ce que le rai- 
sonnement avait déjà plus d'à moitié fait, l'affection rach|va. 
Ému à la fois de joie, de douleur et de surprise, Bayle ne put 
d'abord parler ; mais il fondit en larmes, se jeta aux genoux 
de son frère , et quand , après cette effusion de tendresse si* 
lencieuse, il recouvra la parole, ce fut pour d^arer qu'il 
ne désirait rien tant que de rentrer dans le sein de son an*- 
cienne commui^ion , ce qui eut lieu en effet quelques jours 
après, lorsque, ayant quitté secrètement Toulouse > et s'étant 
rendu, avec sdh père, dans une maison de campagne près de 
Cariât, il y trouva trois ministres qui reçurent sa rétractation. 
J'ai un peu insisté sur cette ciirconstance de sa vie, parce 
qu'elle est assez grave, et qu'elle m'a paru trahir et dévelop* 
per à^a fois ce trait distinctif de son esprit, rinstabilité ou 
Fincertitude dans les opinions. Bayle, eif effet, est un incertain 
plutôt qu'un sceptique , si on me permet cette distinction. Un 
véritable sceptique a quelque chose de résolu, de décisif, qui, 
par des raisons* tirées de la philosophie ou de l'histoire, le 
porte à nier soit la possibilité, soit la réalité du savoir bu- 
main. Or ainsi ne fait pas Bayle, qui change de doctrine plu- 

(f ) jLm Chmèrèi de la cabal» dé Botierétam dévoiléet. 



tdl qa*il ne rejette tonte doctrine , et peste d'nn sentiment h 
l'âotre 9 nn pea selon son hnmenr, sa position et le caractère 
des adf ersaires af ec lesquels il dispute , plutôt quMl ne re- 
pousse toute espèce d*affirmation : en sorte qu*il est un incer- 
tain, comme je riens de le dire , et non un esprit entêté de 
doute, et un incertain qui ne Test même pas sur toute chose 
également; car on tem que, parmi ses Tariations, il a cer- 
taines férités à cœur, auxquelles, surtout dans son enseigne- 
ment, il reste constamment fidèle. Dans tons les cas , ce n'est 
pas une âme à prendre le scepticisme à cœur, à s'en agiter 
et à s'en troubler. Bayle n'est pas un Pascal ; il n'en a pas 
les tourments, les inquiétudes dérdrantes, les poignantes an- 
goisses, et, si l'on peut ainsi parler, cette fureur de croire , 
en reniant la raison , qui est le caractère des Petuéeê. Bayle 
n'eft pas une intelligence de cette trempe; il en est plutôt 
une de celle de Montaigne, son auteur de prédilection , dont 
il a la mobile et facile complaisance pour des idées qui son- 
yent s'opposent et se contrarient, atec cette différence toute- 
fois qu'af ec moins de grâce , de finesse , de Tire et soudaine 
imagination, il a plus d'érudition et de raisonnement. 

Mais retenons à sa rie. En rentrant dans le sein du protes- 
tantisme, Bayle af ait à craindre d'encourir les peines portées 
contre les relaps ; sa famille jugea donc qu'il était prudent dé 
lui faire quitter au moins pour un temps la France, et l'en- 
f oya à Genète, où il se rendit recommandé à quelques core- 
ligionnaires et à quelques amis de sa fiimille. Qu'éuit alors 
Genèf e ? Cette cité de la main de Galrin, cette Rome Ai pro- 
testantisme, n'était pfus préciséinent, à cette époque, ce que 
l'avaient d'abord &ite ses premiers réformateurs qui l'avaient 
gouvernée ; elle était plus tolérante, plus amie de la philoso- 
phie et de la liberté, croyances auxquelles elie n'avait pas tou- 
joura été aussi favorable ; elle était cette ville savante et libé- 
rale, qui semblait, comme la Hollande, placée aux portes dé la 
France, pour recevoir et recueillir ces exilés de la pensée, qu'un 
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pottToir jaloax y poiuiatt incessaniBept. Bayte y arrivait cal- 
Vnûta oa da parli des novateurs en religionj mais ea philo- 
so|^ie il tenait poar les doctrines de l'école « S'il a été, 
• dit-ily animé contre qoelqne chose en arrivant à Genève, 
c'est contre la philosophie, nonvelie; car il disputait vi- 
gonrensement à l'occasion ponr la philosophie de ses ca- 
hiers (1). Or, à cette époqne» Crenève, qui, selon d'autres 
paroles (2) de Bayle^ avait toujours en d'habiles gens, en 
avait autant et plus que jamais, et M. Ghouet, grand car- 
tésien, y était professeur en philosophie avec beaucoup d'ap- 
plaudissements. M. Ghouet était de Genève; mais il avait 
étudié en France, avait été nommé professeur i'Saumur, et y 
avait lait recevoir le cartésianisme^ 11 l'avait ensuite transporté 
et fait fleurir dans sa patrie. Grâce à ce concours de ciroon- 
stences, le cartésianisme n'était donc pas alors traité à Ge- 
nève comme en France, surtout dans les écoles des Jésuites ; 
il y était accueilii et recherché, Ini aussi, comme une sorte de 
réfugié à la suite du protesUntisme. Ce fut en cette estime 
que Bayle le trouva auprès de ses amis. Aussi, après avoir 
quelque temps disputé, comme il le dit, contre la philosophie 
nouvelle, il ne terda pas, grâce surtout au^ leçons de 
M. Ghouet, i l'embrasser, et il lui voua même, dès lors, sa foi 
la plus constante; car il n'a tenu à rien peut-être autant qu'au 
cartésianisme. 

Cepmdant il avait à pourvoir, dans son lien de refuge, à la 
vie matérielle comme à la vie de la pensée. E lui fallait quel- 
ques profits pour suffire à ses besoins. On lui offrit, et il ac- 
cepta successivement dansée dessein, plusieurs éducations par- 
ticulières; mais il n'avait ni go<tt ni grande application pour 
ee genre de fonctions. Basnage, avec lequel il s'était étroite- 
ment lié, et avec lequel il resta toujours intimement uni, 
rattira en France; mais c'était encore pour y être précepteur, 

(1) Let Chimères d0la eahak de Rotterdam dévoilées, 

[i) Nouvelles de la répmblique det lettres (P. 443. ^ Année 1686.) 



aoi cDviroDf de RooeD, à ta campafpM, loin des Kvres el de^ 
doetes eotretieDs; el quand plosUrd il le fot à Paris, c^était 
toojoan sans les loisirs et ta liberté qai lai eussent été néfts- 
saires pour bien goûter les doncenrs de ce séjour tant désiré. 

Cependant Basnage, alers à Sedan, de concert a?ec Jurieu , 
auquel il Taf ait Tivement recommandé, le tira heureusement 
de cette position, en rengageant â se porter comme candidal 
i ta chaire de philosophie, vacante et mise au concours dans 
Funifersité de cette ville, et en Taidant de tous ses bons 
oflBces. 

Le sujet des thèses à soutenir par 1er concurrents était le 
iempi ; il devait être traité par écrit,, en un jour, et ensuite 
discuté de vive voix. Bayle réussit dans l'une et Fautre épreuve. 
Il raconte lui-même ainsi son succès : « Pour suivre ta voca- 
tion qui me fut adressée de venir être id professeur de philo- 
sophie, je quittai Paris et vins à Sedan; j*y rencontrai Téut 
des choses si engagé dans plusieurs petites intrigues académi- 
ques> qu'il fallut me rabattre de ma vocation sur le hasard de 
ta dispute. Je m'y suis exposé, et Dieu a tdlement suppléé à 
mon ignorance , soit en me fortifiant dans mes faiblesses, soit 
en me faisaïf t trouver des antagonistes qui n'étaient pas plus 
forts que moi, qu'enfin la pomme m'a été donnée. • • . Je 
prends la liberté de vous envoyer le seul exemplaire de mes 
thèses qui me reste; ce sont des thèses à la fourche, que nous 
convînmes de faire sans livres et sans préparations, entre deux 
soleils, pour prévenir la supercherie que des troupes auxi- 
liaires eussent pu nous jouer, si on eût eu ta liberté de les 
composer chez soi. » (Lettre à M. Constant.) 

Le voilà donc professeur public (1675), et obligé, comme il 
le dit^ par son nouveau grade (Lettre à M. JWmulotf), à plus 
de méthode et de régularité dans ses travaux, mais aussi jouis- 
sant d'une indépendance qu'il avait jusque-là vainement 
cherchée ; le voilà investi d'une sorte de magistrature qui, 
avec ses charges, avait ses droits et ses avantages, parmi leS: 
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qods les moinéres n'étaient pas la paix du cabinet et le loisir 
derétude^ après les heores données aux defoirsde renseigne- 
ment. Il n'avait pas d'abord été reçu à Sedan sans opposition 
et sans jalousie; maïs son mérite et son caractère amenèrent 
bientôt un heureux changement dans ces dispositions à son 
égard ; et quand, plus tard, il lui fut ouvertement hostile, 
paur des raisons qui seront expliquées en leur lieu, Jurieu lui 
rendait encore ce témoignage, dans son Àpohgie : «Un de 
ses amis nous l'indiqua comme un garçon d'esprit, très-habile 
et très-capable de faire fleurir la science qu'il cultivait : on 
ne nous trompa point en cela ; il fut plusieurs années dans 
l'académie, vivant honnêtement, ne &isant et ne disant rien 
qui scamdllisàt. La beauté de son génie et ses maximes hon- 
nêtes m'attachèrent tellement à lui, que je l'aimai plus forte- 
ment que jamais je n'ai aimé personne. » 

Pendant deux ans il s'occupa presque exclusivement de son 
cours, et longtemps après, il le revoyait encore, le dételop- 
paity le perfectionnait. De sorte que les vacances étaient le 
seul temps où il pût prendre quelque relâche, et il en profi- 
tait alors pour produire quelque opuscule, s'occuper de quel- 
ques travaux particuliers. 

Jusque-là Bayle n'avait rien publié. Un ouvrage dont 
M. Ancillon, ministre h Metz, lui avait &it présent, intitulé 
CogitaHotmr^ionaUê de J)$o^ anima et moto, de Poiret, lui fut 
une occasion de début. Il avait remercié M. Ancillon, dans 
une lettre en latin qui renfermait quelques objections contre 
les doctrines'de l'auteur. 1^1. Ancillori la communiqua i Poi^ 
ret, qui y joignit ses remarques ^yec.des remerdments, et fit 
paraître le tout dans une nouvelle édition de son livre. 

Vers la ipême époque à peu près (1679), un jésuite deGaen, 
le père Valois, avait donné, sous le nom de Delaville, un 
livre dont le titre était Sentiment de M, Deeeartes touehant 
Veuenee dfis earpê^ cppQ$é à la doctrine de VÉglite et conforme 
aux erreurs de Calvin eur le sujet de V Eucharistie, L'auteur 



— *6 - 

y comlMitlait avec Descartes, Clerselier, Robaolt et Malebraa- 
che. Bayle, en sa qualité de protestant et de cartésieD, défen- 
dit la doctrine qu'il partageait, et fit one dissertation où il 
rétablit dans tonte leur force les raisons des philosophes atta- 
qués par le Père Valois. 

Mais la première production considérable qu'il donna au 
publie, fut ses Peméeê iur les camèUê; voici à quelle occa» 
sîon. Il parut, en 1680, une des plus grandes comètes qu'on 
eût vues. Le peuple et presque tout le monde en étaient saisis 
de frayeur et d'étonnement. C'était un sujet continuel de 
questions adressées aux phitosopfaes et aux savants. Bayle fat 
comme un antre exposé à ces demandes ; cela lui donna à 
penser qu'il y avait peut-être quelque chose à écrire sur cette 
matière. En effets il la médita, y travailla, et, comme fruit de 
ses réflexions, il publia ses Peméeê iur le$ eùmètee, suivies, 
plus tard, d'une ÀddiHm aux pensées, et plus tard encore, 
d'une Coniinuatiûn des pensées, 

Bayle a beaucoup écrit, mais il a peu composé. Il s^est ré- 
pandu et conmie dispersé en une foule d'ouvrages divers ; 
mais la plupart ont quelque chose de fragmentaire et de mal 
lié. Gibbon a dit de lui qu'il eût mieux fait s'il n'eût pu tant 
travaillé pour les libraires; c*est possible ; mais la natiure et 
les habitudes de son esprit étaient pour plus encore dans cette 
manière de produire. De là le caractère de ses Pensées sur les 
eomèUs, de leur Additim et de leur Conltntioltoii. Il ne devait 
d'abord y traiter que des comètes, et il finit par y comprendre 
une infinie variété de choses qui n'ont pas toujours le plus 
grand rapport entre elles. L'auteur lui-même en Ciît la re- 
marque, lorsque , dans la préface de sa première édition, il 
dit « que, s'il eût pu retoucher son travail, il aurait tâché de 
se permettre moins d'écarts, de serrer son style et ses pen- 
sées; car il reconnaît qu'il s'est donné trop de liberté. » C'est 
ce qu'expriment aussi ces paroles de sa conclusion : « Vous re- 
marquerez aisément dans icet ouvrage l'irrégularité qui se 
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troQf e dans une fille ; parce qu'une Tille se bâtit en divers 
temps et se répare tantôt dans on lien, tantôt dans un autre ; 
on ^oit souvent une petite maison à côté d'une grande, une 
neuve à côté d'une vieille : voilà comment cet amas de pcn» 
sées diverses a été formé. » Il compare aussi son livre à une 
de ces rivières qui ne jfont que serpenter, et il pense qu'il 
n'aurait pu y mettre de nouvelles digressions sans en rendre 
la lecture fort ennuyeuse. (Pré&ce de la 3* édit.) Cependant il 
croit aussi que parfois les lecteurs ne sont pas fâchés qu'on 
les promène de lieux en lieux» pourvu qu'on les instruise en 
chemin.... Combien y a-t-il de gens d'esprit, dit-il, qui 
s'ennuient à la lecture d'un ouvrage qui resserre leur imagi- 
nation en la tenant toujours appliquée à un même sujet r 
Qu'est-ce qui n'aime pas la diversité? quel plus grand charme 
que les épisodes bifti pratiqués 1 11 ajoute : « Il y a des au- 
teurs toujours guindés, jusque dans les discours fiimiliers, de 
sorte que où l'on croyait trouver un homme. Ton est tout étonné 
de rencontrer un auteur ; mais il arrive aussi quelquefois 
qu'an lieu qu'on croyait trouver un auteur, on est tout étonné 
di trouver un homme. . . C'est pourquoi, pour la rareté du 
fait, il n'a pas voulu échapper cette occasion de publier un 
livre où l'on parle comme l'on peut. » (Préface de la 1'* édi- 
tion. ) 

Tel est en effet cet ouvrage avec ses défauts et ses qualité^; 
ce n'est pas une composition, ce sont des pensées ^ qui ne man- 
quent pas du reste d'intérêt; mais de quel intérêt ? C'est ce 
<{a'il faut encore dire. 

n y a, si on me permet cette comparaison, une philosophie 
de circonstance, comme une politique de circonitanoe. Ce 
n'est pas cette philosophie qui s'occupe des étemelles ques^ 
lions dont s'inquiète l'esprit humain, et qui est de tous les 
temps et de tous les pays; c'est celle qui se prend â des sujets 
moins généraux et plus limités, qu'amènent ka.événemeots, 
et auiqoels ils prêtent je ne sais quoi de piquant* et devîf. 
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Tel§ soDt ceas qei sont Irailés dans les Penâées, et que Bayle, 
en général, recherche avec ce sens éveillé da critique et du 
journaliste, qui est un des traits de son talent. Ici, sa thèse 
apparente est que, si les comètes étaient un présage de mal- 
heur, Dieu aurait fait des miracles pour confirmer Tidolâtrie 
dans ce monde ; mais, au fond, et après quelques développe- 
ments donnés à cette première proposition, c'est celle de Ta- 
théisme comparé à la superstition et à Tidolàtrie, et considérée 
comme moins funeste, qu'il entreprend de soutenir au moyen 
du raisonnement et de l'histoire ; et, à pénétrer plus intime- 
ment encore dans les sentiments de Bayle, c'est celle de 
l'athéisme rapproché, selon ses termes, de l'idolâtrie catho- 
lique. 

Tel est dans sa forme, tel est ^ussi dans son esprit géné- 
ral le livre des Peméeê iur les comètes , publié à Rotterdam, 
en 1681. 

Cette ville et cette date me conduisent naturellement à parr 
1er d'une nouvelle particularité de la vie de Bayle. 

On n'en était pas encore précisément à la révocation de l'é- 
dit de Nantes, mais on s'y acheminait par différents moyens. 
Un de ceux qu'on employa fut de supprimer les académies 
accordées aux protestants pour l'instruction de leurs enfant^; 
celle de Sedan était de ce nombre. Par un arrêt du conseil de 
1681, die fut fermée. Bayle y perdit sa chaire, et il eut de 
nouveau à songer i son avenir. Un de ses disciples, jeune 
Hollandais, appartenant i une famille considérable de Rot- 
terdam, eut la pensée de l'attirer dans cette ville, et il y «ius- 
sit, à l'aide du crédit des personnes auxquelles il s'adressa. 
D'honorables propositions furent faites à Bayle, qu'il accepta 
avec reconnaissance, et, après quelque temps d'attente, il fut 
institué professeur de philosophie ÛBnsVéeoleJlluttrê qui fut 
fondée à cette occasion. Voici comment il s'exprimait à cet 
égard trois an» après, dans un article de ses Nouvelles de la 
république des lettres : 
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o Ce qu'elle a fait depais trois aps (la ville de Rotterdam) 
est une preave sensible de wn inclination poar les scietices ; 
on voit bien que je veox parler de Vécole illustre. que MM. les 
magistrats de Rotterdam eurent la générosité de foipder en 
1681. Si le poblic recevait quelque instruction et quelque 
délassement utile di ces Nouvelles de la république des let- 
treSy ce serait à ces messieurs qu'on en serait redevable, puis- 
que c'est d'eux que je tiens cette douce tranquillité de vie 
qui me permet de soutenir ce rudeéravail. C'est à l'ombre de ce 
glorieux sénat que se composent ces recueils : NoMs hœc otia 
fecU; et je suis bien aise de trouver ici naturellement une oc- 
casion de témoigner ma reconnaissance, et de protester que, 
si l'on dit quelque chose à l'avantage de ces Nouvelles, je le 
consacre entièrement à la gloire de ceUe ville. » — Bayle 
n'eut pas toujours, comme nous le verrons, sujet de persister 
dans ces sentiments ; mais voilà au moins pour loi quelques 
douces années qui lui sont assurées dans cet asile, et même, 
quand plus tard il y fot privé de sa chaire et du droit d'en- 
seigner même en particulier, il n'eut pas trop à se plaindre 
des loisirs qu'il sut s'y faire, comme on l'a vu par ce qu'il en 
dit plus haut. 

Le premier fruit de son établissement à Rotterdam fut la 
publication de ses Pensées sur les comètes, Bayle ne s'y nom- 
mait pas, et il s'y exprimait même comme un personnage ca- 
tholique ; c'était un tour qu'il avait pris quand il comptait 
faire imprimer son livre en France, et qu'il ne crut pas devoir 
changer quand il le donna en Hollande. Il n'en fut pas moins 
bientôt connu pour l'auteur de l'ouvrage, et fort honoré à 
cause du mérite qu'il y montrait : ce qui excita déjà en secret 
la jalousie de Jurieu,peu disposé à souffrir près de lui aucune 
espèce de supériorité, pas plus celle du talent que celle de 
l'autorité ; et cependant Bayle venait de lui rendre ce service 
de le faire aussi appeler et instituer comme professeur de théo- 
logie dans Vécole illustre, 

xin. k 



- 50- 

Mais ces tristes sentiments de Jurieu eurent bientôt an an- 
tre prétexte de sUrriter encere. 

Le P. Maimboarg venait de noblier son Histoire du eaM- 
tdtme ; Çayle résolnt de la réfatepi II y employa avec nne ar- 
deur incroyable ses vacances de Pàqaes (1682), et, en quinze 
jours, il eut fait sa Critique générale. Mie ne parut pas en 
son nom, et même ses amis ne pensèrent pas à lui, tant il y 
avait de différence de style de cette production à celle des 
iPeniées ; il le dit Xm^m^m^ijCàbàU chmérique) : « Je sais, par 
expérience, que tous les écrits d*un homme ne se ressem- 
blent pas. La Critique générale du père Maimbourg fut pu- 
bliée peu de temps après la Lettre sur Us càmites ; cependant 
personne ne voulut croire que ces deux livres venaient de la 
même main. » Et f ajoute que cela s'explique par la rapidité 
avec laquelle Tun des deux fut composé ; c'était t>resque de 
Timprovisation ; l'expression devait s'y distinguer par un ca- 
ractère particulier de vivacité, de naturel et d'abandon. 

Cette production eut un grand succès, non-seulement au- 
près des réformés, mais aussi auprès des catholiques Judicieux 
et modérés. Ce succès excita la curiosité au sujet de l'auteur, 
qui ne s'était pas nommé. Un hasard amena la découverte 
d'un secret qui ne pouvait, d'ailleurs, guère être ^rdé; 
Bayle, 61 sans la signer toutefois, une réponse à nne lettre 
que son libraire lui avait envoyée; on la communiqua à 
M, Claude, qui reconnut l'écriture de Bayle et le déclara. 
Une autre réfutation du père Maimbourg, publiée vers le 
même temps par Jurieu, ne fut pas tout à fait aussi heureuse; 
Ménage en parle ainsi : a J'ai voulu lire ce que M. Jurieu a écrit 
sur le même sujet; il y a biei^de la différence ; le livre de 
M. Bayle est le livre d'un honnête homme; celui de M. Ju- 
rieu d'une vieille de prêche. » Ce fut pour Jurieu une nou- 
velle occasion de jalousie et de ressentiment. Il était néan- 
moins encore en bons termes, au moins apparents, avec 
Bayle, et une de ses soeurs voulut même, par suite de ces rap- 
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ports de bien?«llance, marier celai-ci, écrivait-elle, avec ane 
demoiselle jeune, jolie, de très-bon sens, donce, sage, mai- 
tresse de ses volontés et assez riche ; mais elle n'y putréassir. 
Bayle craignait les soins et les embarras d'une famille; il 
était, d'ailleurs, content de ce qu'il avait et peu soucieux de 
la richesse. Peut-être aussi n'aimait-il pas assez de ce côté et 
aimait-il un peu plus d'un autre, du côté de l'étude, de l'é- 
radition et de la science. C'était toujours un peu, chez lui, 
l'homme de la recherche curieuse et du savoir nouveau qui 
l'emportait sur l'homme de la vie pratique, des sentiments et 
des intérêts communs. 

D se plaisait , par goût et par diligence , k ramasser ces 
sortes de pièces qu'on appelle fujgitlves , parce qu'elles dispa- 
raissent presque aussitôt qu'elles ont paru : de là le recueil 
qu'il fit et publia , en 1684 , de Quelques pièces eoneemani la 
fMlowphie de M. Beseartes (c'est le titre). Il y comprit 1« une 
espèce de concordat entr; les jésuites et les PP. de l'Oratoire, 
par lequel ceux-ci s'engageaient à ne plus enseigner la philo- 
sophie de Descartes ni la doctrine de Jansénius ;*2<* des re« 
marques sur ce concordat; S'' un éclaircissement sur le livre 
du P. Valois, par Bemîer; 4» une réponse du P. Malle- 
branche an P. Valois; 5» des thèses que Bayle fit soutepir à 
ses écoliers, en 1680 ; 6<' les méditations sur la métaphysique 
de Guillaume de Wander, pseudonyme de l'abbé de Lanion. 
Oa s'explique le motif dc| choix de Bayle dam ce recueil: il 
était cartésien ; il intervenait dans le procès fait au cartésia- 
nisme avec des pièces à l'appui de cette philosophie. H y a 
toutefois un jugement qu'on a de la peine à lui pardonner, au 
sujet des Méditations sur la métaphysique ; il lui semble que 
tout y est curieux , digéré et plus moelleux que dans. Des- 
cartes. C'est on peu comme le jugement deLeibniti sur Clau- 
berg; il y aurait même réponse à y faire, et je renvoie, dans 
ce dessein, au passagadu chapitre, sur ce dernier écrivain , 
que renferme le deuxième volume de V Essai sur VhisUrire 



— sa- 
lle la phUosophie, du xvii* siècle. Ce qae j*y dis , je le répé- 
tefais ici sar celte opinion particalière de Bayle. 

11 y a des esprits corieax de différentes façons: il y en a 
qui le sont, si j'ose le dire , en profondeur, et qni aiment snr* 
tout à insister sur les choses et à les pénétrer ; d'antres qni le 
sont, en quelque sorte , en étendue, et qui se plaisent parti- 
culièrement à bj^ucoup embrasser et à beaucoup parcourir; 
les uns plus attachés dans leurs recherches à l'unité des su- 
jets, les autres à la variété. Bayle est évidemment de ces der- 
niers; il est dans l'ordre des idées un peu comme un voyageur 
incessamment en quête de nouveauté et de diversité. 11 se 
porte partout (5ù il en aperçoit quelque trace , et il n'en a pas 
'plutôt trouvé d'un côté, qif il en cherche d'un autre ; il n'a 
pas de repos dans cette poursuite ; et, comme il est en même 
temps toujours prêt à conter ce qu'il apprend , toujours la 
plume à la main , et quelle plume ! «facile , prompte et fé- 
conde à souhait. On comprend aisément comment, ses fonc- 
tions de professeur lui permettant plus aisément ce genre de 
travail qu'aucun autre ^ il se fit le journaliste, le grand jour- 
naliste littéraire de son temps. C'est là en effet ce qu'il est 
dans ses NouveUet de la république des lettres. Le Journal 
des savants , fondé en 1665 par M. de Sœtlo , conseiller au 
parlement de Paris ; un essai dans le même genre traité en 
Hollande , le Mercure savant ; une entreprise analogue, quoi- 
que plus limitée dans son objet, et du reste mal conduite» les 
Nouvelles des découvertes dans toutes les parties de la méde- 
cine , lui donnèrent l'idée de ses propres Nouvelles» Ses amis 
l'exhortèrent fort à la mettre à exécution. Il suivît leurs con- 
seils, traita avec un libraire, et, dès le mois de mai de 1684, 
publia de mois en mois ce journal critique et littéraire. Le 
plan en était fort simple : il divisait chaque numéro en deux 
parties, dont l'une contenait des extraits, et l'autre un cata- 
logue accompagné de quelques remarques des Fivres qui ve- 
naient de paraître. II ornait ces extraits, dit un de ses bio- 
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graphes, Bauval de Basuage, de mille traits intéru Aats sur 
les ouvrages, les aatears, les dispotes da monde savant ; il y 
mêlait des réflexions fines et délicates ; il avait Part d'égayer 
tontes ses matières et de renfermer en peo de mots Pidée 
d*DD livre, sans fatigoer le lecteur par on mauvais choix ou 
par de froides et ennuyeuses réflexions ; il était singulière- 
ment réservé et retenu dans ses jugements , ne voulant ni 
choquer les auteurs, ni se commettre en prostituant les 
loaanges. 

Déjà fort connu par ses précédentes productions , il le fut 
bien plus encore par ses Nouvelles de la république des lettres^ 
et, sa réputation croissant de (dus en plus, \\ fut Tobjet, de 
la part des États de Frise, d'une distinction particulière ; ils 
le nommèrent professeur de philosophie dans Facadémie de 
Franecker, avec 900 florins d'appointements. Bayl'e, très-ho- 
noré de cette vocation, comme 11 le dit, demanda cependant 
quelques jours pour en délibérer, et le résultat de cette déli- 
bération fut un refus; il préféra sa modeste et tranquille con- 
dition de Rotterdam à celle qu'on lui offrait, plus brillante, 
mais non encore éprouvée ailleurs. N'eût-il pas par la suite 
à r^etter sa préférence pour Rotterdam? 

Sur ces entrefaites, il apprit la mort du plus jeune de ses 
frères, et ce fut arec une grande douleur. Séparé comme il 
l'était depuis longtemps de sa famille , et dans cette vie de 
solitude et de rude travail à laquelle il s'était condamné, ce 
coup devait lui être d'autant plus sensible. L'étude a sans 
doute des douceurs; mais c'est à l'esprit, plus qu'au cœur, 
qu'elle les procure, et, parmi tout ce plaisir de savoir qu'elle 
donne, il manque à l'âme ce fond de bonheur, qui tient à la 
société de personnes tendrement aimées, et qui d'ailleurs ne 
&it qu'ajouter un charme de plus aux jouissances de la pen- 
sée. Bayle, sans doute, était heureux de la première Êiçon ; 
mais il ne l'était guère de l'autre ; car tous les siens étaient 
loin de lui. Cette première affliction de famille n'était pas 
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cependnt la plas rude qui dût le frapper. Peu de temps après» 
en effet (t685), sod père moarol; et son frère aîné, cet antre 
père ponr lai, prisonnier pour caose de religion, enfermé dans 
un cachot infect du château Trompette, mourut aussi; homme 
sage, prudent et ferme, que sa conduite particulière avait jus- 
qu€«lè mis à Fabri des persécutions, mais que les ordres de 
LouYois, offensé de quelques traits de la Critique générale de 
i'hisUnre du aUvininne qui le touchaient, Tinrent frapper du- 
rement. Bayle af ait bien pour se soutenir un ami qui ne lui 
manqua jamais, le travail ; il y recourut; mais il en reçut une 
récréation dMntelIigence plutôt qu'une consolation de cœur. 

Ses Nouvelles devaient lui attirer plus d'une dispute avec 
les auteurs dont il parlait; on sait que, sous ce rapport, Ar- 
nauld n'était pas un des moins prompts. Bayle, en rendant 
compte de* ses Réfleœimu philaiopkiquei et théologiqueê , avait 
pris parti pour Malebranche sur ce point *. tout plaisir est un 
bien, et rend actuellement heureux celui qui le goûte. Ar- 
nauld répliqua dans un Àvi$ à Vauteur des Nouvelles; Bayle, 
à son tour, répondit par une dissertation sty la même matiRèrt ; 
mais Amauld ne se rendit pas. Une maladie de Bayle empê- 
cha la suite de la discussion. 

Bayle était avant tout, il était de cœur» tolérant et ami de 
la liberté religieuse. Aussi, quand il apprit (1686) la révoca- 
tion de redit de Nantes .et les mesures violentes dont elle 
était accompagnée, il en fut douloureusement affecté; il 
laissa d'abord percer son chagrin dans plm d'une réflexion 
de ses Nouvelles ; puis, poussé à bout par les écrits publiés à 
cette occasion en l'honneur de Louis XIV, il exprima. son 
sentiment dans trois lettres, sous ce titre : La France ca- 
tholique sous Louis le Grand. Il n'y épargnait pas, comme 
c'était son droit, la censure et la plainte; il y était 
triste, vif et mordant. Lui-même en parle dans ses Nouvelles 
en ces termes : « On y trouve sans doute trop de feu et d'es- 
sor d'imagination ; mais la beauté des pensées et le fondement 
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solide qu'elles ont, quant à la sabslance da fait, feront excu- 
ser apparemment ce qui peut y être d'excessif. On y dit aux 
convertisseurs de France de quoi leur faire sentir une vive 
confasioDy si leur métier souffrait qu'ils fussent sensibles à 
qoelqiae chose. » 

Le tour qu'on prend, et le vif dont on raccompagne, 
feront trouver à peu de lecteurs cette pièce longue, quand 
même elle le serait. 

Mais Bayle ne se borjna pas à cet écrit; il en fit un autre 
qu'il annonçait même dans celui-ci, lorsqu'il y disait : « 11 
y a ici un savant presbytérien, bon philosophe, qui a fait un 
commentaire philosophique sur oies paroles de l'Évangile : 
CmUrains^les d'entrer, a Dans ce nouvel ouvrage, dont tel 
est en effet le titre, notre auteur se montre comme tou- 
jours ami de la tolérance et du prosélytisme qui se fait par 
douceur et persuasion, et non par empire et violence. Il le 
divisa en trois parties. Dans la première, 1l^ réfutait le sens 
littéral de ces paroles : ConlraifM-ie« d^entrer ; et comme ce 
n'était point un commentaire théologique, mais philosophi- 
pbe, c'est-à-dire un livre de pur raisonnement qu'il se pro- 
posait, il établissait d'abord pour principe que la lumière nm 
turelle est la règle matricule et originale de toute interpréta- 
tion de rËcriture en matière de mœurs principalement; 
puis, Élisant application de ce principe au sens littéral des pa- 
roles précitées, il prouvait que ce sens est fiiux : 1» parce 
qu'il est contraire aux idées les plus distinctes et les plus pu- 
res de la raison; 2<* parœ qu'il est contraire à l'esprit de l'É- 
vangile; 3<* parce qu'il contient le renyersement de la morale 
hamaine et divine. 

Dans la deuxième partie, il répondait aux objectjkms qif ou 
pouvait lui faire, comme, par exemple, qu'on n'use point de 
violence afin de gêner les conscienc^, mais afin de réveiller 
ceux qui refusent d'examiner; qu'on outrait malignement les 
choses, en faisant paraître la contrainte commandée par Jé- 
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SQS-Chfisty flous rimage d'échafaods, de roues et de gibets; 
qu'on ne peut condamner le sens littéral sans condamner les 
lois mêmes de Dieu et la conduite des prophètes ; que la to- 
lérance ne peut que jeter l'État dans toute sorte de confusion. 
Parmi ces diverses objections, il y eut principalement à dis- 
tinguer celle-ci, qui est qu'on rend odieux le sens littéral 
des paroles de rÉyangile, en soutenant Êiussement qu'il au-* 
torise des violences contre la vérité. 

Dans sa réponse, Bayle disait valoir entre antres cet argu- 
ment, qui offre un intérêt particulier, comme pouvant servir 
à caractériser l'esprit de sa philosophie : il y a la vérité abso- 
lue et la vérité putative on apparente ; mais, comme nous n'a-' 
vous point de marque assurée pour discerner si ce qui nous 
parait est la vérité absolument, lorsqu'il se rencontre que 
l'erreur est ornée des livrées de la vérilé, nous lui devons le 
même respect qu'à la vérité ; et, vu la fiùblesse de l'homme et 
l'état où il se tr^e, la sagesse infinie de Dieu n'a pas per- 
mis qu'il exigeât de nous à toute rigueur que nous connus- 
sions la vérité absolue ; mais il nous a imposé une charge pro- 
^ porlionnée à nos forces, qui est de chercher la vérité et de 
Qpos arrêter à ce qui nous parait l'être; après l'avoir sincère- 
ment cherchée, d'aimer cette vérité apparente, et de nous ré- 
gler sur ses (fféceptes, quelque difficiles qu'ils soient. * . 
C'est ainsi que Bayle établit son principe de la tolérance. 
Ce principe est-il bien fondé et à quoi revient-il? N'est-ce 
pas à dire que nul ne sait ni ne peut réellement savoir s'il 
est bien dans le vrai, et même s'il y a du vrai ; il faut donc 
consentir à ce que chacun affirme librement ce qui lui parait. 
C'est là un motif de se montrer fac^e et doux aux opinions 
quf diffèrent et s'écartent des nôtres. Cependant, je l'avoue, 
je préférerais une autre règley et j'aimerais mieux la maxime 
qui me permettrait de dite : Ceci est la vérité et vous êtes 
dans l'erreur ; mais vous y êtes de bonne foi, je le souffre et 
vous plains ; ou, si vous le voulez, je tâcherai de vous éclairer. 



- 57 — 

De cette façoD^ ce ne serait pas d'une sorte d'indifférence en 
matière de Térité qae Tiendrait la tolérance, mais de la con- 
fiance en la science et en sa vertu ponr gagner et se concilier 
les esprits. 

Da reste, on Taura remarqué, dans celte doctrine de Bayle, 
il y a quelque chose qui est à la fois contraire et fiiTorable au 
scepticisme; ce qui le combat, c'est cette affirmation : il y a 
une ?érité absolue; ce qui le favorise, c'est cette proposition, 
qoe npus n'avons pas de marque assurée pour discerner la vé- 
rité absolue de la vérité putative et apparente. Au fond, il y 
a là une contradiction ; car comment connaissons-nous l'une 
s'il n'y a pas de signe certain qui la distingue de l'autre. Si 
donc il est permis de voir ici dans Bayle un sceptique, ce 
a'est pas du moins un sceptique fort rigoureux et fort consé- 
quent; c'est plutôt un incertain, comme je l'ai déjà dit, et 
comme j'essayerai de l'expliquer quand j'aurai à définir plus 
. précisément son esprit philosophique. 

La troisième partie du Commentaire philosopkique est prin- 
cipalement consacrée à combattre lar doctrine de saint Augus- 
tin sur la matière de la tolérance ; c'est une suite de disserta- 
lions plus théologiques que philosophiques, et je ne m'y arrête 
pas. , 

Ce nouvel ouvrage de Bayle ne plut pas à Jurien ; c'était 
trop de douceur et de modération, ou plutôt, selon l'ardent 
et jaloux sectaire, trop de tiédeur et d'indifférence. De là 
une réfutation de sa part sous ce titre : Des droits des deux 
mtverains en matière de religion, la conscience et le prince, 
pour détruire le dogme de ^indifférence àes religions et de la 
toléranee contenu dans le livre intitulé : Commentaire philo- 
sophique. 

Bayle n'aimait pas se commettre avec Jurien, et, pour ne 
pas entrer en*dispute avec lui, il n'avoua pas son écrit ; seu- 
lement, en tête de la troisième partie, qui parut après les 
deux autres, et même après la réponse de son adversaire, il 
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mit quelques lignes dans lesquelles il s'exprimait ainsi sur Ju- 
rien : a II aToue, dès Teutrée, que, malgré lui et la nature, 
son chagrin et la volonté d'un ami vont Tériger en auteur : 
c'est avoir peu de jugement que d'avouer une telle chose; le 
chagrin ne doit pas entrer dans la composition d'un ouvrage. 
Celui-ci est vicieux par les endroits où il devrait être le plus 
solide, puisqu'il ne roule que sur une feusse position de Pé- 
tât de la question, et qu'il s'y bat contre un fiintôiiie, 
je veux dire contre une opinion qu'il m'impute fausse- 
ment. » 

Ce commencement de querelle entre Bayle et Jurien donna 
lieu à plus d'une publication polémique et à une sorte de mê- 
lée des différents partis, dans laquelle même on rencontre 
Pélisson. {Réponse d^un nouveau converti.) 

Au milieu de cette guerre, vers la fin de 1690, parut Ti- 
vi$ aux réfugiés sur leur prochain retour en France. On y 
raillait les réfugiés sur leurs rêves et leurs vaines espérances, 
quant à un rétablissement qu'amèneraient des événements ex- 
traordinaires ; on leur insinuait de compter plutôt dans ce 
but sur les dispositions <ie Louis XIV et les sentiments de ce 
qu*il y avait de plus raisonnable dans les trois ordres ; on 
leur conseillait toutefois de faire une espèce de quarantaine 
avant de mettre le pied en France, enfin de se purifier du 
mauvais air qu'ils avaient humé dan^ le lieu de leur exil, et 
qui les avait infectés de deux maladies très-dangereuses et 
tout à fait odieuses, l'une l'esprit satirique, et l'autre un cer- 
tain esprit républicain, qui n'allait à rien moins qu'à intro- 
duire l'anarchie dans le monde. 

Quel était l'auteur de cet Avis qui excita d'abord une cer- 
taine émotion parmi les réfugiés et fut de leur part l'objet de 
plus d'un réponse? On ne semblait plus guère s'en inquiéter 
lorsque Jurieu, au commencement de l'année 1^1, fit savoir 
à Basnage qu'il croyait que c'était Bayle. Basnage essaya de 
l'en dissuader, mais en vain. Poussé par sa haine, depnls long^ 
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temps croissante et qui éclata enfin, il fit i^examen de VÀviê 
dans cet esprit : « Puisqu'il n'était pas en son ponvotr de 
faire tomber sor Taoteor toute la peine qu'il méritait, an 
moins voulait-il Texposer à Tiniamie publique.» Se trompait-il 
dans son ressentiment, on aTait-il deviné joste? Bayle était il 
on non Tauteur de cet écrit? Voici à cet égard les faits et les 
conjectures : Les faits sont d*abord une déclaration de Bayle 
au grand bailli de Rotterdam, par laquelle il faisait connaître 
que, si son accosatenr voulait entrer avec lui en prison et subir 
la peine qui lui était due, si lui, Bayle, n'était pas coupable, 
il était tout prêt à y entrer; ensuite le témoignage de son ami, 
M. de Bauval» disant que Bayle a toujours prolesté à ceux qui 
avaient le plus sa confidence que le livre n'était pas de lui ; 
puis, et toujours dans le même sens, celui de Basnage à Des- 
maixeaux en ces termes : « Puisque vous voulez que je vous 
parle avec une pleine confiance sur ce^ui regarde M. Bayle, 
je ne crois pas qu'on doive remuer l'affaire de VÀvis aux ré- 
fugiés; ce n'est pas que je le soupçonne d'en être l'auteur ; je 
n'ai point encore abandonné ma première conjecture : c'est 
que le manuscrit lui avait été confié, pour qu'il le fit impri- 
mer; qu'il y ajouta une préface et quelques traits de sa 
main (1). » Enfin, mais dans un sens contraire, on rapporte 
l'assertion du correcteur de VÀviSf M. Louis, qui affirmait, 
sans toutefois vouloir le faire par écrit, que tout ce manu- 
scrit était de la main de Bayle, dont il connaissait parfaitement 
l'écriture. Voilà les faits. Quelles conclustons en tirer? D'a- 
bord celle-ci : qu'il n'est point prouvé que Bayle soit l'auteur 
de VÀviif qu'il n'y a du moins pris qu'une assez foible part, 
et que, s'il Ta publié, il ne l'a pas composé, et y a tout au plus 

(i) Le bruit était, à cette époque, généralement accrédité que l^écrit 
était de Pélisson. Pélisson ne Paarait pas précisément avoué, parce 
que, selon lui, il Vêtait pas à propos, pour le service du roi, quMl le 
reconnût publiquement; d^autre part, un témoin aurait assuré à Basnage 
que M. de Larroque, étant prisonnier à Paris, citait cet ouvrage comme 
lui •pparienaat. 
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mis une préface. Mais, ea même temps, on peal supposer que, 
jusqu^à un certain point, il en partageait les sentiments. En 
effet, dans son Commentaire philosophiquey il avait cru foire 
un acte utile aux réfugiés en plaidant pour la liberté reli- 
gieuse et la tolérance. Or, un des représentants les plus vio- 
lents dis moins modérés de ce parti Pavait injustement atta- 
qué ; ce put être un motif pour lui de se séparer d'eus, on du 
moins de ne pas les suivre dans tous leurs entraînements; il 
les voyait d'ailleurs se repattre de visions et de chimères ; il 
put donc approuver qu'on écrivit dans un sens plus modéré, 
et qu'on leur ouvrit un Àvie plus sage. Bayle d'ailleurs n'était 
pas un héros ni un croyant bien ardent ; c'était plutôt un es^ 
prit facile, prompt, mobile, qui avait retiré, de la double ex- 
périence qu'il avait faite de la conversioù en matière de reli" 
gion, une certaine disposition à incliner tantôt i)u côté des 
protestants, tantôt de^elui des catholiques, selon que certains 
sentiments, qu'il avait avant tout à cœur, trouvaient mieux 
leur compte auprès des uns ou des autres. Au fond, c'était un 
libre penseur, qui, dans sa mesure d'impartialité et de tolé- 
rance philosophique, aurait bien pu écrire VÀvis contre les 
illusions des seconds, comme il avait écrit la France eaÛufUque 
contre les excès des premiers. 

Quoi qu'il en soit, VÀvU lui suscita, de la part de Jurieu 
et d'autres écrivains, plus d'une vive attaque. Peut-être ne 
fut-il pas étranger aux causes de sa disgrâce auprès des magis- 
trats de Rotterdam. 

. Vers ce temps, en effet (1693), il fut privé de sa chaire et du 
droit d'enseigner, même en particulier ; et il s'en explique en 
ces termes dans une lettre : a Je vous dirai que toutes ces ca- 
lomnies (de Jurieu) sont tombées par terre, et qu'il n'y a que 
le livre des Comètes qui a été mis en jeu. Ce sont, d'ailleurs, 
quelques ministres hollandais qui ont fait les poursuites contre 
moi clandestinement; ces ministres m'en voulaient de longue 
main, parce qu'ils haïssaient les patrons et les amis que j'at eus 



— 61 — 

d*abord dans cette ville, et qu'entêtés d'Aristote, qa'iU n'en* 
tendaient pas, ils ne poavaienl oolr parler de Descartes sans 
frémir. » Mais ce ne forent pas là les seules ni les principales 
causes qui déterminèrent la mesure dont il fut Tobjet ; il y en 
eot aussi de politiques, que VÀvis aux réfugiés^ qai lui était 
attribué, contribua à mettre en jeu. Bayle les indique dans 
une autre de ses lettres. Le roi Guillaume crut avdir quelques 
raisons de supposer qu'on travaillait à un rapprochement entre 
la France et la Hollande; il désigna Bayle aux magistrats de 
Rotterdam, qu'il avait à sa dévotion, comme un de ceux qui 
s'employaient à le ménager, comme un des chefs de cette co- 
bale, et il exigea d'eux qu'ils le dépouillassent de sa pension 
et de son droit de professeur public et privé. 

Bayle y perdait beaucoup ; il avait, comme il le disait, de 
grandes raisons de s'inquiéter pour l'avenir, dans un pays où 
il faisait cher vivre; mais, grâce à Dieu, il avait une parfaite 
résignation aux ordres d'en haut. 11 reçut sa disgrâce avec une 
fermeté philosophique, dit M. de Bauyal, et même avec trop 
d'indifférence, surtout sans chagrin par rapport à la fortune, 
n ne se souciait, ajoutait-il, nullement d'amasser du bien, 
parce qu'il n'en avait pas besoin ; son tempérament et la so- 
briété suppléaient à tout, de sorte qu'avec peu il ne manquait 
de rien. 11 n'était pourtant pas dans l'indigence, bien loin de 
là. Aussi ne se donna-^t-il aucun mouvement pour se procurer 
on autre emploi. 11 se trouva plus libre et plus à lui-même, 
étant déchargé de l'ennuyeux emploi d'enseigner et de^ faire 
des leçons. — J'ai rapporté précédemment des paroles de 
Bayle dans le même sens; en voici d'autres encore de lui tou- 
chant cette affoire, que je crois devoir citer {lettre à M- Minu- 
toit).* a J'ai reçu ma disgrâce en philosophe chrétien, et je 
continue, Dieu merci, à posséder mon âme dans une grande 
tranquillité. La douceur et le repos dans les études où je me 
suis engagé et ou je me plais, seront cause que je me tiendrai 
dans cette ville, si on m'y laisse^ pour le moins jusqu'à ce que 
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mon Dietiannaire soit achevé d*inipriaier. » Dans one aatre 
lettre, il dit encore : « On a booché les deux sources de ma 
subsistance; je n'ai jamais touché an son de mon patrimoine, 
je n*ai jamais en le goût d'amasser, et je me fondais snr ma 
pension. » Il n^était donc pas dans une position fort rassu- 
rante ; cependant il reftisa toute espèce de propositions, quel- 
que avantageuses et bienveillantes qu'elles fussent, et préféra 
sa modeste mais tranquille indépendance à des fonctions qui, 
en le rendant plus riche, lui eussent enlevé des loisirs et sa li- 
berté. C'est ainsi qu'il répondit à une personne chargée de lui 
faire des offres fort belles, mais en un sens aussi assez oné- 
reuses, de la part d*un seigneur anglais (il s'agissait de l'édu- 
cation de ses enfants) : « La Providence mêle de teHe sorte la 
destinée de certaines personnes, que, lorsqu'elles seraient dis- 
posées à jouir d'un bien, il ne se présente pas, et qu'il se pré- 
sente lorsqu'elles ne peuvent plus en jouir. Voilà mon sort ; 
je me compte pour un vieillard cassé; mon tempérament est 
si faible, que je ne puis éviter d'être malade, ou bien incom- 
modé, si je ne me tiens dans l'uniformité de vie qu'une 
longue habitude m'a rendue nécessaire. Je n'ai consulté au- 
cun de mes amis; car^^ en examinant moi-même les raisons 
que j'eus l'honneur de vous représenter, j'ai trouvé invinci- 
blement qu'il ne me convenait pas du tout de déménager. La 
bonne fortune me vient trop tard... » (1) 

Cependant, que disait Bayle ? Il mettait la main à son Dic- 
tionnaire. Le caractère et la variété de ses connaissances, son 

(1) Voir, sur cette circoDStance de la vie de Bayle, trois lettres de 
Boordelot, desquelles il résulterait qae qaelqaes amis, Pélissoii en par- 
ticolier, auraient fait antérienrement la tentative de Pattirer en France, 
à certaines conditions, il est vrai, principalement à celle de son retour 
au catholicisme. Cette tentative échoua ; elle eût peut-être été renou- 
velée à cette époque ; elle semble avoir été sur le peint de Têtre. Mais 
elle fut arrêtée par cette raison que Bayle ne changerait pas de com- 
munion, et « que c^était un philosophe qui se contentait de peu et qui 
vivait, avec Leers et chez Leers, de ce quMl lui donnait pour les ou- 
vrages qu^ii composait. » (Cocsin, FragmenU^ t. II, p. 260.} 
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esprit de critique et d'éradition, son goût poar les traTaax de 
ce genre, le rendaient très-propre à cette entreprise. Il avait 
d'ailleurs, depui) quelques années, renoncé, pour cause de 
santé , à la publication de ses Nouvelki de la république dee 
hUreSf dont un autre s'était chargé. Il se trouvait donc assez 
de temps et de liberté pour tenter un tel ouvrage. Dès 1690, 
M. deBauval l'avait annoncé sous ce iïireiProjetd'un Diction- 
naire critique, où l'on terrait la correction d'une fnfinité de 
foutes répandues, soit dans les dictionnaires, soit dans d'au- 
tres livres; mais l'exécution en fut ajournée ou ralentie pen- 
dant près de deux ans. Enfin, en 16^2, Bayle put en donner 
quelque chose au public : la préface et des fragments. Le 
plan en était exposé en ces termes : « Ce devant être un Dic- 
tionnaire auquel on eût recours pour s'assurer si ce qui se 
trouve ailleurs est véritable, ce serait la pierre de touche 
des autres livres... On pourrait l'appeler la chambre d'as- 
suranné de la république des lettres. » Mais ce plan fut peu 
goûté du public, et Bayle l'abandonna pour en suivre un au- 
tre, d'après lequel il travailla immédiatement avec tant de 
diligence, que l'impression de l'ouvrage fut commencée en 
1693. a Voici de quelle manière, dit-il, j'ai changé mon plan 
pour tâcher d'attrapper mieux le goût du public. J'ai divisé 
ma composition en deux parties : l'une est particulièrement 
historique; c'est un narré succinct des faits; l'autre est un 
grand commentaire, mais mélangé de preuves et de discus- 
sions, où je fais entrer la critique de plusieurs foutes, et quel- 
quefois une tirade de réflexions philosophiques. » 

Malgré l'état de sa santé, et quelques disputes pénibles qui 
troublèrent de loin en loin ses loisirs, le premier volume de 
son Dictionnaire parut en 1695. Le succès en fut considérable ; 
de toutes parts à l'étranger on le demanda. En Angleterre, 
un seigneur (1) qui ne se distinguait pas moins par son es- 

(1) Shaftsbury. 
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prit que par son rang et des emplois, lai offrit 200 goinées 
s^ilTOulait le lui dédier. Bayle, quoiqae vivement sollicité, 
refosa en disant qu*il s'était si souvent moqné des dédicaces, 
qu'il ne voulait pas s'exposer à en foire. Le deuxième volume 
du Dictionnaire suivit de près le premier, et ne fit qu'aug- 
menter la vogue de l'ouvrage. L'esprit en était, remarque 
justement un de ses biographes, qui déclare ne citer que des 
paroles souvent employées par Bayle, d'établir en général que 
la raison humaine est plus capable de réfuter et de détruire 
que de prouver et de bâtir ; qu'il n'y a point de matières 
théologiques ou philoso^i^iques sur lesquelles elle ne forme de 
très-grandes difficultés, de manière que, si on voulait la sui- 
vre avec un esprit de dispute aussi loin qu'elle peut aller, on 
se trouverait souvent réduit à de fâcheux embarras ; qu'il y a 
des doctrines certainement véritables qu'elle combat par des 
objections insolubles ; qu'il fout alors n'avoir pas égard à ces 
objections, mais reconnaître les bornes étroites de la taison 
humaine, et l'obliger elle- même à se captiver sous l'obéissance 
de la foi. 

C'est bien là, en effet, l'esprit du Dictionnaire dans nombre 
de passages ; mais il y a dans d'autres ouvrages de Bayle, 
conmie bientôt je le montrerai, des passages dans un autre 
sens, qui me serviront à prouver qu'il est bien ce que j'ai dit, 
un incertain plutôt qu'un sceptique conséquent. 

Quelque intérêt qui me semble devoir être pris à la biogra- 
phie de Bayle, il ne fout pourtant pas que je la probnge ou- 
tre mesure ; je passe donc, pour l'abréger, sur plus d'une par- 
ticularité de moindre importance de sa vie, et je ne m'arrête 
plus pour en dire quelques mots que sur l'un de ses écrits, 
Sesrépmues ausf questions d'un provincial. Il parut en 1704. 
Bayle y dispute principalement avec Leclerc, Jacqnelot et 
King, au sujet de l'aêcord de la foi et de la raison, et touchant 
la Providence. Nous avons suivi indirectement toute cette dis- 
cussion en étudiant les Essais de théodicée ; ce sont^ en effet, 
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la plupart do temps, les opinions proposées par Bayle dans 
les Réponses aux questions d'un provincial, que Leibnitz y 
combat. 

Lederc est le plas partiealièrement opposé aux maxinSes 
de Bayle, en ce qui regarde la foi et la raison ; ainsi il sou- 
tient qu'il y a dans la théologie, aussi bien que dans la phi- 
losophie, plusieurs choses quç la raison ne peut comprendre. 
Mais ces choses ne sont jamais exposées à la raison, et il ne 
faut pas les rejeter parce qu'on ne les comprend pas ; que, par 
conséquent, il ne faut jamais opposer les lumières de la rêvé» 
lation à celles de la raison, ni supposer qu'elles penrent se 
contredire, à moins qu'on ne rejette l'une ou l'autre et qu'on 
ne se jette dans le pyrrhonisme, puisque la vérité ne peut 
être contraire à elle-même^ d'où il conclut que Bayle, qui 
prétend qu'il faut renoncer aux notions communes de la bonté 
et de la sainteté, ne saurait, s'il raisonnait conséquemment, 
croire que Dieu soit bon et saint ; qu'il ruine la raison par 
elle-même et enveloppe la révélation dans le même sort, pen- 
dant qu'il tâche de se couvrir en faisant semblant d'humilier 
la raison, pour parler avec le commun de^ théologiens dont il 
se moque. 

fiayle réplique, sans doute ; mais il était allé un peu loin 
en matière de difficultés à opposer au dogmatiso^e quel qu'il 
soit, et il lui était nécessaire de se défendre contre l'adver- 
saire auquel il avait ainsi prêté le flanc. 

J'aurai bientôt à revenir pour mon compte sur ce point. 
En attendant, je poursdts et j^achève la biographie de notre 
auteur. 

On a vu que c'était pour être soupçonné d'être du parti 
français en Hollande, qu'il avait été frappé une première fois; 
ses ennemis essayèrent encore de lui nuire en renouvelant 
contre lui la nqiême accusation ; ils s'adressèrent dans ce des- 
sein au comte de Shaftsbury, qui, pendant son séjour en Hol- 
lande, avait eu des liaisons avec lui. Mais on se trompa dans 
XIII. 5 
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les efforts que Ton fit poor le perdre auprès de ce seignettr ; 
car il ne tint pas compte de ces imputations, et il s'attacha même 
à dissiper les impressions calonmieoses dont on avait prétena 
coâlre lai lord Sonderland, ambassadeur d'Angleterre en 
Hollande. Le seul grief qu'on pouvait élever contre lui à cet 
égafrdy c'était qu'il était jaloux à Texcès de la gloire de sa na- 
tion, qu'il souffrait impatiemment qu'elle fûtattaquée, et mé- 
prisait dans le fond dd cœur ceux qui n'en jugeaient pas 
comme lui. Or, il y avait loin de ce sentiment, du reste très- 
giéritoire dans Bayle, puisqu'il avait peu à se louer du gou- 
vernement de son pays, à une cabale et à une intrigue. 

Sa tranquillité, assurée de ce côté, fut troublée d'an autre 
par Jurieu, qui dirigea contre lui son Philosophé de Rotter- 
dam aeeuséf atteint et eommncu. Mais il ne crut pas devoir 
répondre ; il avait de plus en plus besoin de ménager son 
temps et ses forces. Du reste, à juger du système par lequel 
son adversaire, qui en donne lui<-méme un abrégé, entre- 
prend de le combattre, c'est une étrange doctrine; elle con- 
siste à soutenir qu'il n'y a dans l'homme ni dtftas Içs choses 
humaines rien de semblable i ce qui est en Dieu, et qu'ainsi 
les noms d'^^r^', de substance , d'esprit, de volonté, dHntel- 
ligence, de liberté, de droit et de tous autres sembsables, 
sont des noms équivoques qui ne signifient pas dans Dieu ce 
qu'ils signiflbnt dans l'homme. Ce n'est pas le sentiment de 
Leibnitz, qui, dans une maxime sage et profonde, que j'ai 
rapportée en son lieu, enseigne au contraire que la justice, la 
bonté, l'intelligence, la liberté, en on mot l'àme en Dieu, 
sont la même chose que l'àme en l'homme, à infinitude 
près. 

Bayle, cependant, touchait au terme de sa carrière (1706) ; 
depuis plus de six mois, il était incommodé d'une ardeur de 
poitrine qui l'affaiblissait sensiblement. Comme c'était un 
mal de famille (sa mère et sa grand'mère en étaient mortes), 
il le jugea incurable et ne voulut, malgré les instances de ses 
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amiSy user d'ancun remède ; il s^était résigné à la mort et la 
voyait approcher sans la désirer» mais sans la craindre ; et ce- 
pendant, toujours fidèle aux habitudes de toute sa vie, il tra- 
vaillait sans relâche ; if travailla jusqu'à sa dernière heure. 
Son libraire Leers écrivait : « M. Bayle est mort fort tran- 
quillement et sans qu*il y eût personne près de lui. La veille 
de sa mort, après avoir travaillé toute la journée, il donna la 
copie de sa Répcme à M. Jaqueht^ à mon correcteur, lui di- 
sant qu'il se trouvait très-mal; le lendemain, à neuf heures 
du matin, son hôte entra dans sa chambre ; il lui demanda si 
son feu était fait, et mourut un moment après, sans que 
M. Basnage ni moi, ni aucun de ses amis aient été présents. » 
Il était âgé de cinquante-neuf ans. 

(A cette biographie de Bayle, succèdent , dans le travail de 
M. Damiron, les 1" et 2« parties annoncées en tête de ce mor- 
ceau.) 



DISCUSSION 

SUR L'ENSErGNEMENT 

DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 



PAR MM. DUNOYER, PASSY, COUSIN, DROZ 
ET Gh. GIRAUD. 



M.DuNOYER, en faisant hommage à F Académie des sciences 
morales et politiques, au n^m de M. Antoni Contnicci» de 
Florence, d^nne traduction italienne de Toavrage de M. Bas- 
tiaty intitulé SophUme$ ^conomigtie^, appelle Inattention de TA- ' 
cadémie sur l'hearenx développement que prennent à l'étran- 
ger des idées que certains hommes, parmi nous, trouvent de 
bon goût de traiter de puérilUéê et de niaiseries pédantes. 
Heureusement des critiques de cette force ne sauraient avoir 
beaucoup de portée, et elles n'empêchent pas que les idées en 
question ne suivent leur cours et ne gagnent chaque jour du 
terrain. C'est ce qu'atteste le succès de l'ouvrage de M. Bas- 
tiat, qui, imprimé plusieurs fois dans notre langue en moins 
jde deux ans, a en même temps obtenu l'honneur d*étre tra- 
duit dans trois langues étrangères, et a valu à l'auteur d'être, 
à l'étranger, l'objet d'honorables distinctions. Le but que 
s'est proposé M. Bastiat est de répandre des doctrines que Ton 
est souvent trop enclin à condamner sans les connaître. A ce 



^ajety M. Danoyer cile quelques faits assez singuliers qut 
prouvent la profonde ignorance dans laquelle TÎTent, ton- 
chant les notions les plus élémentaires de la science économi- 
que, des esprits qui ne sont pas d'ailleurs sans valeur, et qui 
afiQchent la prétention d^influer de très-haut sur la direction 
de nos affaires. 

M. PÀSSt. — Je n^ai rien de particulier à cure du livre de 
M. Bastiàt; mais il est un fait malheureusement trop certain, 
c^est que dans notre pays l'économie politique est peu étudiée 
et généralement ignorée; les concours de cette Académie n'en 
offriront que trop de preuves. Les progrès de l'économie po- 
litique ne sont pas en rapport avec ceux de Thistoireou de la 
philosophie ; cela tient sans doute à IMnsuffîsance de rensei- 
gnement. Là est évidemment la vraie cause du mal. Combien 
d'hommes prennent part aux af£siires publiques, sans connai- * 
tre les notions les plus ' simples de Ja science économique ! 
Combien ignorent jusqu'aux noms des écrivains et aux titres 
dès ouvrages qui ont développé les principes de cette science l 
4Dn inconvénient plus grave, c'est l'ignorance du public; de là 
le développement que prennent chaque jOnr.des doctrines an- 
tisociales, qui ne se propageraient pas si les erreurs silr les- 
quelles elles se fondent étaient'mises en évidence par un en- 
seignement régulier, approfondi. Cest, on ne saurait trop le 
répéter, à ce manque d'enseignement que tient surtout le mal. 
n y a une lacune à combler dans les limites du possible ; il y 
À pour le gouvernement une grande tâche à accomplir : ne 
point enseigner, c'est laisser les esprits flotter au gré des pas- 
sions du moment, et jamais la nécessité de favoriser les pro- 
grès d'une science qui contribue si puissamment à raffermir les 
principes trop ébranlés de Tordre social , n'a été aussi com- •• 

plétement démontrée. 

M. DuNOYER s'applaudit de voir M. Passy signaler et dé^ 
plorer avec lui le triste état où se trouvent parmi nous les étu- 
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des éeoooiniqiies, et, revenant sur ses premières remarques, 
il insiste avec TiTacité sur les dédains ootrecnidants dont ces 
étades sont Fobjet de la part d*hommes qui se croient pour- 
tant d^habiles gens d'affaires, et sor Fignorance incomparable 
qui se trouve mêlée quelquefois i tant de fatuité. Cette igno-* 
rance est telle, observe M. Dunoyer, que ceux-là même qui 
qualifient de lAiseries et de puérilités les vérités économiques 
les mieux établies , ne connaissent pas toujours, même de 
nom, les écrivains les plus connus et les plus justement célè" 
bres qui ont traité de ces matières,, et nous entretiennent, 
par exemple, d'un Auguste Say, qui n'a jamais existé, trom- 
pés qu'ils sont apparemment par^ce qu'il y a de commun dans 
la désinence des noms d^Àuguste et de Jean^BapUste^ et di- 
sent À%$guste Say au lieu de Jean-'Baptiste Say y comme ils 
pourraient dire Abraham Smith au lieu d'Adam Smith. Ajou- 
tez que les écrivains qui. tombent dans ces singulières mépri- 
ses, et qui parlent de la scieuce économique si dédaigneuse- 
menty n'hésitent pas toujours à mettre à la place de ces véii- 
tés les plus utiles et les plus simples, je ne sais quelle série d% 
billevesées prétentieuses dont on ne saurait tirer absolument 
rien. Il est vraiment étrange de voir des hommes sérieux et 
parlant de haut, se risquer à œ point sur des choses dont ils 
lie savent pas le premier mot, et afficher en même temps un 
superbe mépris pour des études qui ont attiré l'attention des 
meilleurs esprits, et dont les principaux résultats sont tombés 
dès longtemps dans le domaine de l'application. L'ignorance 
publique, fruit d'une lacune déplorable dans l'enseignement 
public, peut seule expliquer un tel phénomène. Je remercie 
M. Passy de se joindre à moi pour le signaler. 

M. Cousin reconnaît qu'il serait utile d'augmenter^ dans 
certaines proportions, l'enseignement de l'économie politi- 
que ; mais^ dans son opinion, la situation où l'tm se plaint si 
amèrement de voir cette science ne tient pas à la pénurie de 
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renseigoement. Il fut uo temps où réconomie politique éuit 
fort en honneur. Dans la seconde moitié du dernier siècle, 
elle eut le privilège de passionner les plus grands esprits et 
de donner naissance à des écrits remarquables. Combien y 
avait-il alors de chaires consacrées à l'économie politique? Pas 
une seule. L'économie politique est sortie d'un lieu d'où per- 
sonne ne Taiyait attendue. C'est à la Sorbonne que Turgot a 
commencé ses travaux. Turgot, Quesnay, Condillac écri- 
vaient et ne professaient pas. 

Il est bon, continue M. Cousin, que l'économie politique ait 
des chaires et un enseignement particulier ; mais cet ensei- 
guament doit être placé au sommet des hautes études. C'est, 
assurément, lui Êiire honneur que de rédamer pour elle une 
position élevée. Le ministre qui, après la révolntioa de 1830 
a créé une chaire d'économie politique au collège de France, 
a suivi une inspiration heureuse. L'enseignement du collège 
de France domine en effet celui de nos fsicultés. L'économie 
politique n'est pas moins bien placée au Conservatoire, où se 
réunit l'élite des ouvriers. Une science qui compte, à Paris 
même, deux chaires aussi éminentes, ne peut donc se plain- 
dre d'être proscrite. J'ai dit souvent qu'il fallait en établir 
une troisième, et sa place serait à l'école de droit. Il y a, en 
économie politique, des vérités incontestables, et qui exige- 
raient la révision de certaines parties du Code civil et du Code 
de commerce. C'est un point jque notre savant confrère 
M. Rossi a parfaitement démontré dans un mémoire doni la 
lecture fit, il y a quelques années, une vive impression sur 
l'Académie. Peut-être encore serait-il opportun d'étendre peu 
à peu cet enseignement à d'autres facultés de droit ; mais ce 
qu'il faut, surtout, ce sont de bons li^es, comme savaient 
les faire Turgot, Quesnay et le marqui? de Mirabeau lui-mêiçe. 
Eu Ecosse, il n'y a pas plus de deux cours d'économie poli- 
tique, l'un à Edimbourg , l'autre à Glascow, annexés tous 
deux à l'enseignement de la philosophie morale, et que le 
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profeneor resserre oa même sapprime à volonté. A Oxford , 
à Cambridge^ renseignement de cette science n*a rien d^obli- 
gatoire. Voilà pour TAngleterre. L'Angleterre ne compte pas 
moins de grands économistes ; M. Rîcardo n'enseignait pas, 
mais il avait saivi le grand coors, celai des maîtres de la 
science (1). Si Féconomie politique n'est pas en favenr chez 
nooSy c'est à elle-même qu'elle doit s'en pren^^, c'est à la 
manière dont elle est enseignée, c'est à son ignorance des 
méthodes scientifiques ep présence des progrès de la physi- 
que et de la philosophie. 

Pour revenir à l'ouvrage de M. BasUat, c'est un livre 
agréable et spirituel, et qui a été [dus utile que nos deux chai- 
res à la fois, pour le développement de l'économie politique. 
Qu'ont donc produit les enseignements de cette science? Fort 
peu de chose; et pourtant que n'a-t-on pas Êiit pour elle? 
Elle forme une des sections de cette assemblée; l'État lui a 
donné plusieurs chaires dans ses établissements les plus im- 
portants. Dans le projet qui a été soumis aux chambfes pour 
la réforme de l'enseignement du droit, elle n'a pas été ou- 
bliée, et les mesures proposées ont obtenu sur ce point, dans 
la commission de la chambre des pairs, dont j'avais l'honneur 
de Élire partie, un assentiment unanime. Il y a même en ce 
moment une loi formelle qui comprend cette science dans le 
progranmie des facultés de droit. Et l'on vient dire que rien 
n'a été fait, que cette science est à l'état de proscription ! Si 
vous voulez développer cet enseignement, les voies vous sont 
ouvertes ; réunissez-vous en congrès,, usez du droit que la loi 
vous confère d'ouvrir des cours particuliers ; faites surtout de 
bons livres , et par là vous aiderez {dus efficacement que par 
un enseignement officiel aux progrès d'une science qui, pour 
nfêtre pas encore arrivée à l'état de dogme, de religion , n'en 
a pas moins rendu de grands services à la société. 

(1) €^esi à tort qu^un journal fait dire à M. Cousin que Smith nVn- 
•eignait pas. • • 



— 73 - 

M. Droz s'excuse sur le mauvais état de sa sanlé, qui ne 
lui permet pas de développer, comme il le voudrai t» son opi- 
nion sur Timportant «sujet qui occupe F Académie. Dans cette 
discussion il s'est dit bien des choses ; mais ce qui Ta surtout 
frappé, ce sont les idées émises par M. Passy. Il est affligeant 
de voir combien les esprits, en France, sont peu occupés 
d'économie politique. L'enseignement de cette science est bien 
restreint ; les notions les plus importantes en sont de plus en 
plus ignorées. On en est venu à ce point, qu'on ne sait plus 
comment prouver que la propriété est utile, à plus forte rai- 
son une chose sacrée ! Dans l'enseignement des adultes, on a 
la prétention de donner une place à la morale, bien qu'on 
néglige beaucoup trop l'éducation ; comment nier qu'on ne 
peut enseigner la morale à ces hommes qu'avec des idées éco- 
nomiques ? C'est l'économie politique qui enseigne combien 
est dangereuse la guerre des salaires avec les capitaux, parce 
que dans les capitaux entre la part des salaires, et que les 
capitalistes ne sont que dépositaires de l'aident que touchent 
les travailleurs ; c'est elle qui démontre aux classes ouvrières 
combien elles .sont intéressées à l'accroissement des capitaux. 
L'idée la plus fondamentale^ c'est évidemment celle de la pro- 
priété; or, rien n'en établit mieux l'importance que l'écono- 
mie politique. Que d'efforts ne font pas en ce moment le com- 
munisme, le socialisme, et toutes ces théories déplorables ! 
Un petit ouvrage, clair, simple, écrit pour les ouvriers, ren- 
fermant les notions les plus élémentaires, rendrait un véri- 
table service. Il fiiudrait ensuite, comme l'a très-bien dit 
M. Cousin, beaucoup de cours libres ; ce n'est pas que l'en- 
seignement de l'économie politique soit déplacé dans les col- 
lèges ; il se lie, en effet, très-étroitement à celui de la morale ; 
mais il devrait différer de celui des fiicnltés et des classes d'a- 
dultes. Telles sont les idées qui me font penser que rien n'est 
plus dangereux que l'ignorance en fait d'économie politique. 

M. DuNOYER rappelle qu'il s'était borné d'abord à relever 
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pliuieori errems très-singulières à propos de la IradacUon 
iUlienne de TooTrage de M. Bastiat , mais qu'il n*aTait pas 
dit on mot de renseignement de TéconcAnie politique, c Puis- 
que j'y suis proToqué, continue M. Dunojer, je dois dire que 
je trouve bien restreinte la part que nous fait M. Cousin, et 
que trois cliaires en France, quand on en compte dix en Rus- 
sie, auraient de la peine à me paraître suffisantes. Je ne de- 
mande pas que cet enseignement soit étendu aux collèges : 
ceci est un point à examiner ; mais je constate que, de Taveu 
même de nos contradicteurs, il importe de le constituer dans 
les (acuités de droit, et, j'ajouterai, dans les facultés des scien- 
ces. On nous dit de faire des livres, des cours libres : ce sont 
là, en effet, des choses excellentes; mais les cours libres n*ont 
pas les prérogatives de renseignement ofiSdel. Ne (aut-il pas 
des diplômes ? La fiimille qui accepterait renseignement pro* 
fessionnel, qui ne passerait pas par la douane universitaire, 
ne fiermçrail-elle pas à ses en&nts la porte de tontes les car- 
rières libérales? A côté de renseignement libre, il faut donc 
l'enseignement officiel. Si l'université avait enseigné l'écono- 
mie poliliquey bien des idées que condamne M. Cousin ne se 
seraient pas répandues; on ne verrait pas ce dévergondage 
déplorable de théories et de doctrines extravagantes doKt 
nous avons le triste spectacle sous les yeux. Il ne faut pas 
excuser Tadminislralion, et dire qu'elle est à l'abri de tout re- 
proche. » 

M. Cousin. — Je suis loin de partager les opinions expri- 
mées par M. Dunoyer et par M. Droz. Je soutiens que c'est 
à l'enseignement libre à précéder et à amener l'enseignement 
officiel. ^ j'étais économiste, j'ouvrirais un oours libre ; c'est 
à réconomie politique à ùiire ses preuves, à conquérir son 
droit de bourgeoisie, et à se faire accepter par le Gouverne- 
ment. M. Dunoyer se £hI une idée inexacte des prérogatives 
attachées à l'enseignement offîcid. L'économie politique n'ao- 
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rait pag des droits plas étendus pour être euseigoée dans les 
collèges, qu'elle n'en a aujourd'hui, placée qu'elle est au col- 
lège de France ou au Conser?atoirey à moins que l'honorable 
M. Danoyer ne veuille qu'elle soit obligatoire pour ies aspi- 
rants au baccalauréat es lettres, ce qui serait par trop extra- 
ordinaire. 

Je m'étonne que mon excellent et honorable ami M. Droi 
croie que c'est à l'économie politique qu'il faut demander la 
preuve du droit de propriété. C'est, à mon sens, une erreur 
profonde. U n'y a pas un économiste que je ne me charge de 
convaincre de paralogisme, s'il prétend me prouver la pro» 
priétéi L'argument économique de l'appropriation par le 
travail n'est pas mauvais ; mais il est incompleU II suppose» 
comme je l'ai démontré, une propriété antérieure. Est-ce que, 
par hasard, la philosophie, les législations et la religion ont 
attendu l'économie politique pour condamner le vol ? 11 i^ 
faut donc pas confondre l'économie politique avec la morale. 
Élevons Téconomie politique à la morale ; mais ne tirons pas 
la morale de l'économie politique. 

M. Passy. — Il n'est pas de science dont on puisse direqu'elle 
est arrivée à son terme. L'économie politique est une science 
encore neuve, dont toutes les parties n'offrent pas une certi« 
tude absolue^ mais qui renferme un certain nombre de véri- 
tés à l'abri de toute discussion sérieuse. Quant aux écrivains 
cités par M. Cousin, il en est dans le nombre qui ne jouissent 
pas da moindre crédit en économie politique. D'ailleurs l'ob* 
jection s'adresse à toutes les sciences. La philosophie voudrait- 
elle accepter toutes les idées de Hobbes ou de Spinosa, et s'e» 
déclarer responsable ? Il y a partout des écarts qu'il ne faut 
pas imputer à la science elle-même, fin ce qui touche k pro- 
priété, je partlge l'opinion de M. Cousin, et je pense que, 
pour rétablir, il faut remonter aux plus hautes doctrines de 
l'école philosophique ; le travail ne fournit qu'un argument 
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sèeondaîre. Ce B*est pas id le lieo de diaerter sur le droit 
de propriélé ; je dirai seolement qo^ancoiic fdeoce n'en dé- 
montre BueuL i*otiiitéy.la néoesâté, qoe récoBOBiie politiqae^ 
et, en cela, die a renda oniounense service; car le juste et 
rrnile ne se séparent pas en œ monde; et, sTfl j a des esprits 
ipM le joste touche, il en est beaaooop d'antres qû ne se 
rendent qu'aux considérations de l'utilité. Tontes les sciences 
morales H politiques se touchent et se pénètrent; n'en étu- 
dier qu'une, c'est ne pas faire asscs. Le droit, la morale, l'é- 
conomie politique, la philosophie, sont également nécessaires 
pour ceux qui veulent être complets. En résumé, je crois que 
si le GouTemcment ne mérite pas tous les r ep r o ch e s qu'on lui 
adresse, U n'a cependant pas ûdt assa, d que la nécessité de 
faire davantage est aujourd'hui plus éridcnle; ainsi Fensd- 
gnement de l'économie politique serait très-bien placé dao» 
Im éooks publiques ; mais, à c6lé de l'opportunité, il j a des 
questions à examiner, d ce n'est pas du jour au lendemain 
qu'on trouverait des professeurs aux soins desquels pourrait 
être confié son enseignement laborieux d parfois délicat. 



M. GoAOD. — M. Pïissy a paru croire que les résultats vrai- 
ment ronaïquables de nos concours en histoire ou en philo- 
sophie viennent de œ que les mémoires couronnés apparte- 
naient à des professeurs, fl ne suffit pas qu'une question s'a- 
dresse plus spédaiement à des professeurs pour espérer une 
solution satisfaisante. Il faut en outre que la sdcnoe ait reçQ 
une grande d vive impulsion; or, une grande impul- 
sion avait été donnée aux études historiques d philosophi- 
ques; telle est la cause des succès de nos concours. Gdte im- 
pulsion si salutaire, d'autres parties de la sdenoe l'attendent 
encore, d bioi qu'A y ait là, conune aiUeur? une classe de 
professeurs, nous n'obtenons pas pour nosconeours les mêmes 
résultats qu'en histoire d en philosophie. Il serait inutile 
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d'en examiner ici les caases ; qu'il me suffise de consUlfr le 
fait. Quant à l'économie politique, sa place est marquée , 
comme on l'a dit , dans les écoles de droit et dans les grandes 
écoles industrielles. Elle a été enseignée pendant quinze an- 
nées dans l'école de droit de Paris, sans avoir donné des fruits 
bien avantageux; aussi la suppression de ce cours passa-t-elle 
inaperçue. Mais il n'est pas possible d*en faire un enseigne- 
ment général , de l'introduire dans les collèges et dans les 
classes d'adultes. Dans les collèges l'enseignement est déjà 
trop étendu ; je parle ici de l'enseignement scolaire, régulier, 
des établissements universitaires ; je suis très-disposé à ad- 
mettre l'économie politique dans les établissements indus- 
triels. ♦ 

Quant à la question de la propriété, soulevée par M. Droz, 
je ne puis admettre que l'économie politique ait seule Tavan- 
tage d'en démontrer la légitimité. L'économie politique ex- 
plique le droit de propriété à sa manière et à son point de 
vue. Ce.point de vue est excellent, mais il ne constitue pas 
l'essence de la démonstration du droit. L'histoire, la juris- 
prudence, l'étude de l'bbmme, expliquent plus complètement, 
ce me semble, la légitimité du droit.de propriété. A tous les 
âges de son histoire, l'homme apparaît comme propriétaire ; 
on peut dire qu'il est né propriétaire, tant l'appropriation 
est inhérente à la nature de l'homme : car, là même 
où la propriété immobilière est le moins développée, la 
propriété mobilière se montre toujours comme inhérente 
à la condition humaine Le sauvage est propriétaire de ses 
vêtements, de sa cabane, de ses armes, du produit de sa 
chasse. Le droit d'occupation, principe de la propriété du 
travail et de toute propriété civile, existe à tous les degrés de 
civilisation. Les sociétés les plus civilisées sont celles où le 
droit de propriété se trouve le mieux et le plus régulièrement 
développé. L'homme n'est complet qu'à l'état de propriétaire. 
Voilà ce que nous montrent la philosophie de l'histoire et la 
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philosophie da droit. Que cette preave vivante reçoive quel- 
que force des calculs de l'économie politique, je veux l'accor- 
der ; mais cette dernière science ne saurait rédamer, ce me 
semble, le privilège et le 'monopole d'une démonstration qui 
est essentiellement historique, philosophique et juridique. Il y 
a près de trois mille ans qu'un poète grec a dit que Us bûm 
unU Vâme de$ pamyreê mcrUU. 
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MÉMOIRE 

SUR LES 

DOCTRINES ET LES MOEURS 

DE LA SECTE DUALISTl^DES CATHARES 
OU ALBIGEOIS, 

PAR M. SCHMIDXW. 



Partie moraU et aseétiqne, — La tendance de tonte la par- 
tie morale et pratique du système cathare a dû être de déta- 
cher rhomme, par toas les moyens possibles, da monde ma- 
tériely et de rompre tons les liens qni l'attachent à la terre, 
toQtes les chaînes qni le retiennent captif sous Tempire du 
démon. La matière étant l'œuvre du mauvais principe, tout 
contact volontaire avec elle obit être évité comme impur; 
telle est la loi suprême de la morale cathare, la source d^où 
elle fiiit décûoler toutes ses défenses et tous ses préceptes de 
conduite pour la vie; son but c'est de délivrer Tàme du péché 
ju du mal. 

Une première question qui se présente ici est celle de sa-^- 
f oir en quoi consiste, selon les cathares, la nature du péché ; 
la réponse paraît fort simple : le péché, c'est la soumission à 

(i) Voir, tome II (2* série), page 373. 
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la matière et au démon ; cependant, comme les dualistes ab- 
solus nient le libre arbitre, tandis que les dualistes mitigés 
Tadmettent, il n^est pas sans importance d'examiner conmient 
les deux partis ont dû se représenter, chacun conformément 
à ses principes, la nature du pécbé ou du mal moral. Les 
deux partis admettent un péché primitif originel ; pour les 
dualistes ab9olus, ce péché est la désobéissance des âmes cé- 
lestes, séduites par le mauvais dieu, et il a été commis par 
toutes les àI^es à la fois : pour les dualistes mitigés, c'est la 
chute des deux anges Aoam et Ë?e, après que le démon les 
eut enfermés dans des corps et qu'il eut excité leurs désirs 
charnels. Le péché primitif revient donc, au fond, pour leç 
deux branches à la même chose, en tant que les âmes se sont 
laissées aller à la séduction. Quant à ce qu'on appelle le péché 
actuel, il ne peut pas être différent de nature du péché ori- 
gineT, il doit être également une soumission au démon, un 
plaisir quelconque pris à la matière. Les dualistes mitigés at- 
tribuent la cause première de ce plaisir à un acte de la vo- 
lonté libre qui, ayant une fois<consenti à se laisser séduire, 
n'a pas cessé depuis de suivre cette pente fatale ; chez les 
dualistes absolus, qui nient le libre arbitre et la multiplica- 
tion des âmes, il faut également admettre une perversion de 
la nature bonne des âmes célestes, par suite de leur première 
chute, perversion qui se manifeste par l'amour des choses 
matérielles. 

Une conséquence naturelle du système cathare, c'est qu'il 
ne reconnaît que des péchés mortels, tout en admettant qu'ils 
peuvent être pardonnes, à condition qu'on se laisse recevoir 
dans la secte. En effet, si telle est la seule condition du saluj^ 
il n'y a point de degrés de culpabilité dans ce que l'on fait 
avant d'avoir rempli cette condition, et tout doit conduire 
également à la mort spirituelle. Aussi les cathares n'appe- 
laient-ils péchés mortels, pas seulement les transgressions 
graves que l'Église comprenait en cette catégorie ; ils 
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donnaient ce nom à tout contact quelconque avec une créa- 
ture matérielle, à tout acte conçn et accompli dans on intérêt 
relatif au corps on an monde. Les préceptes moraux de la 
secte sont donc essentiellement négatifs, ils ne consistent 
qu'en défenses, et portent, pour la plupart, le cachet d*nn 
rigorisme extrême; l'ensemble en constitue un ascétisme plus 
sévère que celui même de TÉglise. Voici ce qu'outre Tbomi- 
cide, etc., les cathares considéraient comme péché mor- 
tel, et ce qui, par conséquent, était rigoureusement interdit à 
tous ceux qui aspiraient à la pureté parfaite de la vie : Pa- 
mour, ou plutôt la possession, quelconque de biens terrestres : 
de là suivait la loi d'une pauvreté absolue ; la communication 
avec les hommes attachés au monde, dans toute antre inten- 
tion que de les convertir à la secte; l'infidélité à la vérité : 
de là, d'an côté, le précepte de dire en toute occasion la yé- 
riét, et, de l'autre, la condamnation du serment; la guerre, 
l'exercice du droit du glaive par la puissance civile, même la 
défense légitime ; l'action de tuer un animal, autre qu'un 
reptile ; l'usage de la viande et de tous les aliments de na- 
ture animale, comme du lait, des œufs, etc., les poissoiis 
exceptés ; enfin le mariage, et en général le commerce charnel 
d'un sexe avec l'autre : la raison de la condamnation du ma* 
riage n'est pas seulement quMl est une satisfaction des con» 
voiltses chamelles, des appétits grossiers de la matière, mais 
surtout qu'il est le moyen inventé par le démon pour conti- 
nuer l'espèce humaine et ponr perpétuer ainsi son propre 
empire. 

L'àme ne peut espérer de revenir à Dieu qu'après avoir 
obtenu le pardon de ses péchés, après s'être détachée de tout 
ce qui Fenchalne au règne du mal et à son service impur. 
L'unique chemin pour arriver à la rémission des péchés, 
c'est une pénitence radicale, uii changement absolu de vie; 
et il n'y a qu'une seule manière de faire pénitence, c'est de 
renoncer au monde et d'entrer dans l'Église cathare; hors de 
XIII. 6 
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cette égàwt il n'y a poiDi de Mlot, la foi catktra eit k foola 
qtii ttuté. La rioêptiOB daiia Vt^g^m Mkara M frisait par 
an aetè sôiennel, qsâ n'avail pas seolement ana sigBifieation 
symbolique, mais toate l'importance et tons les effeU d'nn 
sacrement. C'était le baptême da Saint-Esprit on le emitola^ 
maiimm; il se conférait par l'imposition des mains. D frisait 
descendre sur l'âme le Saint-Esprit; soitant les dualistes 
absolus, cela ? ent dire qa'il unit de nouTean l'âme avec cet 
esprit céleste, préposé à sa garde, dont elle avait dû se sépa* 
rer lors de sa chate, et qui désormais sera son eoiiiolaliiir 
jusqu'au moment de la mort du corps; suivant les dualisM 
mitigés, cela signifie qu'il frit en effet descendre sur l'âme 
la troisième personne de la Trinité. Quand on avait reçu le 
coNJoliimenliMn et qu'on se croyait remis en possession do 
Saint-Esprit et affranchi de la puissance du mal, on était con- 
sidéré comme por/bil; c'est là le nom par lequel la secte dé- 
signait ceux qui avaient reçu l'imposition des mains. Ce n'est, 
h vrai dire, qu'aux parfaits seuls que convenait aussi le nom 
de eaiharm^ car eux seuls passaient pour être redevenus pun ; 
on les appelait aussi les bons homme$ ou les bans f^vréluns par 
excellence, ou bien les emiâoUs; les catboliques qui les haïs- 
saient et les craignaient plus que toutes les autres sectes. Se 
bornaient à les appeler les hérétiques ; en France surtout ils 
distinguatent constamment entre hérétifià»s et eataM». 

Le privilège que les parfrits croyaient avoir recouvré leur 
imposait de graves obligations et un dur ascétisme. Us étaient 
tenus d'aller de lieu en lieu pour présider les réunions reli« 
gfietises, pour prêcher et enseigner, pour donner lenoonioia- 
msMltcM à ceux qui en étaient jugés dignes. Us s'interdisaient 
la possession de propriétés personndles ; ils apportaient en 
sacrifice à TËglise cathare leur existence et leurs biens^ Leur 
vie n'était qu'une série d'abstinences et de jeûnes; ils renon- 
çaient à tous les liens et â toutes les joies de la frmille^ fri- 
ttiéut Vœu de pauvreté et de chasteté, et ne se nourrissaient 



phifl ^«e ëe ptin» de kégimies, de poissons» que lears fidèles 
▼euftieiit leur offrir. Ils ne faisaient ni foyage, ni repas» ni 
prière, sans eompagson ; ils avaient entre eux des signes par- 
ticeiiers de reoonnaissanoe; les maisons mêmes où demen- 
raieiii des parfaits portaient des marques secrètes, que l*œil 
d-un cathare pouvait seul reconnaître. Les femmes parfaites 
n'étaient pas tenues de voyager comme les hommes ; elles 
habitaient des cabanes et s'occopaient, soit de travaux ma- 
nuels, soit de réduoation de jennes filles, soit du soin des 
malades et des pauvres ; mais il n'y a pas d'exemple qu'elles 
aient eu aussi le droit de prêcher au peuple. Il leur était in- 
terdit de manger à une même table avec des hommes. 

Les par&its étaient en grande vénération auprès des croyants 
de la secte, et en général auprès éet populations an milieu 
desquelles ils menaient leur vie simple et austère Ce et là le 
peuple leur attribuait des forces surnaturelles; H croyait 
qu'ils pouvaient conjurer la foudre et le vent. Leur bénédic- 
tioD avait le plus grand prix pour ceux auxquels ils l'accor- 
daient ; on k recevait et on écoutait leurs prières dans le 
plus profond recueillement. 

Si, k cause de la difficulté d'arriver à la perfection, et de 
TaoBtérité de la vie qu'il fallait mener après avoir reçu le een- 
•otomanlum , le nombre des parfaits a dû être assez restreint, 
la secte comptait en revanche dans tons les pays de nombreux 
partisans, qui professaient pour les doctrines du catharisme 
une foi souvent superstitieuse, et pour les bons honmaes une 
vénéraiion sans bornes» On les appelait les fidèles, les croyanis 
de la secte. Gomme il était du phis haut Intérêt pour l'élise 
cathare que le nombre de ses croyants f(H très-considérable, 
cHe leur permettait encore bien des chopes que sa morale 
rifonreose interdisait aux parfaits. Les croyants pouvaient 
être mariés, posséder des richesses, faire la guerre, se nour- 
rir de tout ce qnt produit la nature. Us n'étaient pas tous 
initiés aux détails les plus secrets du système cathare ; mais 
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ee qu*OD s'efforçait d*îiicolqiier à tons, c'est que hors de la 
secte il n'y a point de salât, et qee, par conséqaent, le croyant 
qoi désirait être sanvé , devait nécessairement passer on 
jonr par le eonsolamenium. Cet acte pon? ait être différé jns» 
qo*à la mort; mais si Ton mourait sans avoir reçu l'imposi- 
tion, des mains, on monrait ineoMoUf sans Pespoir d'an salot 
immédiat. Cependant on attachait de certaines conditions ao 
emuokmentum donné anx malades en danger de mort; non- 
seulement on lear faisait promettre qu'en cas de goérison Ils 
garderaient le même engagement que prenaient tons les aspi- 
rants ao grade de parfait, mais on s'informait avec soin si le 
désir d'être consolé était vraiment sincère, si le malade ne le 
demandait pas uniquement poor arriver, après une vie de 
péché, plus facilement au ciel. Dans les temps de persécotion, 
où les cathares poovaient craindre de voir diminuer l'entiioa- 
s^sme de leurs fidèles, ils faisaient avec eux un pacte parti- 
coller, à l'effet de s'assorer de leor constant attadiement à la 
secte ; ils leur permettaient de vivre dans le monde, affran- 
chis des règles sévères imposées aux par&lts, à condition de 
promettre qu'en cas de danger ou de maladie ils se feraient 
recevoir par le eonsoUtmentumy poor avoir, comme on disait, 
une bonne fin. Ce pacte, que Élisaient des hommes, des fem- 
mes, des liants, et par leqod on se mettait en quelqoe sorte 
à la disposition de Dieu, c'est-à-dire de la secte, s^appelait 
la eonvenmxa. 

Pour empêcher que l'effet produit par le ^omoUminium ne 
se perdit de nouveau, on suivait en certains cas une coutume 
d'une horrible sévérité : on commandait anx malades dont on 
n'était pas tout à dit sûr, de se laisser mourir en s'abstenant 
de toute nourriture. On appelait cela se mettre en endwra. Ce 
genre de mort n'était pas seulement conseillé à des malades 
pour hAter leur délivrance; bien souvent aussi, des parfilits, 
avertis d'un danger, se mettaient en endura, poor ne pas 
tomber vivant^ entre les mains des inqoisiteors ; oo bien 



c'éuient des prisonniers qui se laissaient monrir de fiiiiil; 
pour éviter les horreurs de la inort dans les flammesè Dans 
des cas de ce genre, on ne se privait pas seulement de nour^ 
rtturey on se mettait dans un bain et on s'y fiiisait onvrir les 
▼eines, on prenait des potions empoisonnées^ on se perçait le 
cœur. Loin d^ètre un péché aux yeux des cathares, cette mort 
violente était pour eux une preuve de foi ; cependant elle n'é- 
tait pas, comme on aurait pu s*y attendre, une loi générale 
pour tous les membres arrivés à la perfection; elle ne leur 
était permise que dans les moments de danger extrême* Aussi 
longtemps que le péril n'était pas imminent, les parfaits de- 
vaient supporter la vie^ jusqu'à ce que Dieu lui-même rtnt 
rappeler leurs âmes ; ils devaient continuer k vivre sur la 
terre pour achever letar pénitence i; ils le devaient aussi pour 
représenter, au milieu du monde mauvais^ la véritable Église 
de Jésus^hrist. 

Suivant les cathares, celte Église consiste dans la réunion 
de ceux qui, en croyant à la révélation du dieu bon par 
Jésus-Christ^ et en accomplissant parfaitement ses préceptes, 
se «ont arffranchis des liens de la matière et de la puissance du 
démon ; en un mot, l'Église c'est la réunion des parfiiits dé 
là secte. Une conséquence de cette manière de se représenter 
l'Église, c'est que les impies, les incrédules, les méchants, 
doivent en être exclus; elle ne se composé que de membres 
parfaits. En faisant l'application du principe à l'Ëiglise ro- 
maine, à laquelle ils reprochaient de prétendre à la pureté et 
i la sainteté tout en maintenant en son sein des membres im- 
par&its, ils lui' refusaient le caractère et le nom d'Église. Us 
reprochaient en outre au catholicisme les pompes de son culte, 
les richesses et le luxe de ses prélats, les honneurs que lui 
rendait le monde, les vices de ses prêtres ^ tout, disaient-ils^ 
tout en cette Église a été perverti , feussé par le mauvais 
dieu ; les hérétiques sont Ceux qui persistent dans cette Église 
et qui la croient bonne. Pour être sauvé, il fiiut donc sortir 
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de rÉ0liie catholique pour entrer dansTEgliK catliare. Em^ 
braaser la sec^e, se foire donner le baptême de l'esprit et re- 
noncer au moude poar mener la vie des parfaits, telles sont 
les conditions indispensables da salut des âmes. Ceux qui les 
ont remplies sont seuls les membres de la vraie Église, leurs 
péchés leur sont pardonnes, ils ont le Saint-Esprit. Il paraî- 
trait naturel d'admettre qu'une fois en possession de ce Saint- 
Esprit, l'âme devrait être préservée par lui de toute ehate 
ultérieure, qu'elle ne devrait plus pouvoir pécher. Cependant 
les cathares ne niaient pas la possibilité du péché après l'im- 
position des mains; les parfaits n'étaient pas à l'abri de la 
tentation ; mais en péchant, ils perdaient aussitôt le Saint- 
Esprit, ils retombaient sous le joug du démon, ils s'excluaient 
(le la communauté des parfaits. Il fallait alors recoounencer 
l'expiation, et se faire donner de nouveau le conaotomenlum, 
comme si on ne l'avait jamais reçu. C'est ce qu'on appelait 
la reconsolation de l'âme. 

Culte et usagée religieux» — Comme les cathares préten- 
daient que l'association des parfaits représente l'Ég^se chré- 
tienne dans sa pureté primitive, ils croyaient aussi que leur 
culte est le même que celui qu'on célébrait dans les assem- 
blées des chrétiens des premiers sièdes. Ils s'imaginaient d^n 
avoir banni, conformément à leurs principes sur la nature 
des choses visibles, tout ce qui est extérieur ou matériel, tout 
ce qui a l'air de donner à une créature du dieu mauvais une 
destination religieuse ou de la consacrer au service du dieu 
bon. Nous devons, en effet, constater l'extrême simplicité de 
leur culte. Pour adorer Dieu, on n'a pas besoin^ disent-ils, 
de se réunir dans une église fiaite de pierres; Dieu est présent 
en tous lieux ; l'église est partout où se réunissent des bons 
hommes. Les temples des catholiques, selon eux, ne sont pas 
moins profanes que les autres maisons des hommes ; le dieu 
qui y habite est le mauvais dieu. En conséquence, ils tenaient 
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leurf «siembléet rdigfteo&es îadiatioctâmeiU dan» 49» okà^ 
tcaai oa dans de$ catMotes, aa mUiea 4e forélB ou de prai- 
ries, dans des vallées, des caves, des cavernes; cepeadant U 
où ils jouissaient de plas de liberté, ils ayaient des maisons 
spéciales destinées aux réunions, conune dans plusieurs villes 
et chÀteaux-forts du midi de la France; dans Ja Bosnie, ils 
avaient encore, au xy* siècle, des temples particuliers. Pans 
ces oratoires, on ne voyait aucun ornement; une table, un 
banc recouvert d'une nappe blanche servait d'autel, s«r lequel 
reposait le Nouveau Testament, ouvert au premier chapitre 
de rÉvanc^le selon saint Jean. Ce qui, dans les lieux saints 
des cathares, frappait surtout le peuple, c'était l'absence de 
statues et de peintures ; la secte envisageait les images comme 
des idoles, inventées par le mauvais dieu. Nul symbole ne lui 
paraissait plus choquant que la croix; elle ne pouvait com- 
prendre qu'on pût être chrétien, en exposant au regard des 
fidèles l'instrument de l'ignominie et du supplice d^ Christ ; 
au lieu de vénérer la croix, il fallait l'avoir en horreur, comme 
rappelant un triomphe du démon. On est surpris d'après cela 
de trouver un auteur qui reproche aux cathares de perverti^ 
la foi des fidèLes, non pas en rejetant les images, mais en mo- 
difiant les types consacrés par l'usée de l'élise. L'évêque 
Lue de Tay» en Galice, reproche aux Albigeois 1^ hérésies 
icopographiqnes suivantes : ils avaient Jta coutume, dit-il, de 
rq^résenter la Trinité, en donnant an père la figure 4'un 
?itillard, an Fils, /celle d'un honwne pJus jeune, et au Saint- 
Esprit celle d'une colombe ou d'un homme plus jeune ep- 
oore. Il nops parait diffîcil/e de croire qne ce passage se rap- 
porte réellement k des cathares ; ils se prononçaient de la ma- 
nière la plus éne^rgique contre tout^e représentation de per- 
aoiines ou de choses divines; Tévéque de Tuy a mis sans 
doubç sur le compte des hérétiques, ce quHl aurait dû attri- 
buer avec plus de vérité i des artistes de sa propre église. 
Une seconde héréaie qu'il reproche aux cathares, c'est de n*a - 
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▼bir rquréflenté la croit qa^avec trois brandlei, et d*y avoir 
attaché le Christ en lui (daçaDt on pied sor Paatrè et en ne 
les fixant qn^avec nn seal don : là aussi il nous semble être 
dans Terreur; car, comment admettre que des hommes qui 
envisageaient la croix comme une injure an Christ, aient fait 
eux-mêmes des représentations de ce symbole délesté? Luc 
parait mériter plus de créance quand il accuse les cathares 
d*aToir fait des images difformes de la Vierge et des saints, 
dans le but d'inspirer au peuple de FaversioD pour les images 
en général. La découverte de quelque reste de cet art héréti- 
que serait infiniment précieuse poiir l'histoire de l'iconogra- 
phie chrétienne. 

Quant aùl réunions religieuses elles-mêmes des tathares, 
dles portaient le cachet de la même simplidté que les lieux 
où elles se célébraient. Elles étaient dirigées par les ministres 
de la secte, et, en leur absence, par des parfaits. Le service 
commençait par la lecture d'un passage du Nouveau Testa- 
ment, que le ministre interprétait ensuite dans le sens caUhare. 
Cette prédication était suivie d'une cérémonie que les auteurs 
catholiques ont appelée Vadoraiien des hérétiques, mais qui 
doit porteÉ" à plus juste titre le nom de bénéêieiim. Les 
croyants, dans l'assemblée, demandaient à être bénis, en se 
servant de formules particulières; le ministre et les autres 
parfidts les bénissaient; mais il n'y a pas l'ombre d'une ado- 
ration rendue par les croyants aux personnes dès parfiâts. 
Après avoir reçu la bénédiction, toute l'assemblée rédtait 
l'oraison dominicale : c'était l'unique prière qu'ils croyaient 
être permise aux chrétiens ; mais comme ils ne pouvaient se 
figurer que le Christ, en l'ensdgnant à ses disdples, y eût 
mêlé une supplication relative à un besoin matérid du corps, 
ils interprétaient le pain quotidien dans le sens de la nour- 
riture de l'âme, et disaient, au lieu de la simple formule de 
l'écriture : Donnex-noos aujourd'hui notre pain «iipsmiMH»- 
tiêl; ils terminaient par ces mots : • car à toi appartiennent le 



règne, la potssaoce el la gloire à jamaLia »(S. Matth., vi, 13). 
Gomme ces ihots tié se trdaVent point daos la Vulgate, leurs 
adversaires, qui ne connaissaient pas le tette original, les ac- 
casaient d*atoir fiilsifié à cet endroit la Bible. Le service se 
terminait chaque fois par la bénédiction demandée et donnée 
dans les mêmes formes qu'après la prédication. 

Le rite le plos important dans le cnlte catliare était le eon- 
jotomenliim .* c'était le moment le plos décisif dans la vie 
d*on partisan de la secte ; il marquait le passage de Fétat de 
péché à rétat de perfection; il était le baptême du Saint- 
Esprit. Au premier coup d'œil, il parait étrange que des 
homihes qui prétendaient se fonder Sur le Nouveau Testa- 
ment n'aient pas admis le 4}aptème d'eau ; mais, aux yeur 
des cathares, le baptême àvéC de Teau ne pouvait avoir aucun 
effety par la simple raison que Teau est une matière créée par 
le mauvais dieii. Geui qui considéraient Jean-Baptist<! comme 
un envoyé de ce dernier ajoutaient que le baptême d'eau 
doit être rejeté comme ayant été institué par tin faux pro* 
phète, dans l'intention de prévenir et d'entraver l'oeuvre de 
Jésus-Cbrist, qui devait baiptiser de i'Esprit-Saint. Ce bap- 
tême de l'Esprit est, suivant eux, lé seul vrai ; ils l'adminis- 
traient, sansr élément matériel, par la seule imposition des 
mains, conformément à un usage apostolique, qui à la vérité 
avait eu un autre but. Le droit de Conférer le tonsôkmen' 
tum appartenait de préférence aux ministres; cependant, en 
leur absence, ceux-ci pouvaient être remplacés par des par- 
faits, et, en cas d'urgence, même par des femmes. Une condi- 
tion indispensable pour l'efiScacité de l'acte, c'est que celui 
qui devait l'accomplir ne fût point, dans le moment, en état 
de péché mortel ; on disait dépendre l'effet du sacrement de 
rétat moral de celui qui l'administrait. Pour recevoir le eoti- 
Molamentumy il fallait s'être préparé, souvent pendant un 
temps assez long, par des prières et par des abstinences et 
des jeûnes rigoureux ; enfin il fallait être, au moment de la 
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eMmonie, en pleine possession de ses facnlUs et avoir en* 
core l'osage de It laogoe ; ce n*at qne dans àt» cas trài- 
graves que Ton dérogeait à cette dmmière r^le. fatteor 
décrit ensuite la cérémonie eUe-mème ; «ne analyse de css 
détails carienx et neafs, paisés aartont dans les registres de 
iMnqaisition, est impossible. 

De même que les cathares faisaient correspondre le eomola-' 
nMnlmii a« baptême des chrétiens, ils avaient un «sage qoi 
devait rappeler la sainte cène et qu'ils appelaient la iétiéàie^ 
Um on la fraeiUm dupam. Cet usage ae pratiqnait à chaqas 
repas anqnd assistaient des parfaits. Avant de s'asseoir à ta- 
ble» l'on disait l'ixraison dominicale et on recevait la béné*' 
-dJctiop; pois «n ministre on bien le plus êgé des par&iti 
prenait an pain» le bénissait et en distribuait des morceanx à 
tous les assistants. Ces repas devaient renouveler les agapsi 
des premiers chrétiens, et symboliser la fraternité entra ton» 
les membres de la secte. Dans les temps de persécution, c<!t 
usage dut se modifier; des messagers portaient le pain béei 
aux croyants qui le conservaient en secret pendant des aonéçf 
entières et n'en mangeaient qu'à des occasions aolennellef . 
Quoiqu'ils attadussent une haute importance à leur pain bénit, 
les cathares rejeUient toute signification mystique reUtiviç a« 
corps de Jésus-Christ, semblable à celle qu'on attache i 
l'eucharistie dans l'Égliae orthodoxe. Nul 4'entre eux ne 
croyait qu'en consacrant le pain, on lui ftisait subir une 
tcanaformation sumaturdle, et qu'il représentait d'une ma- 
nière quekxmque le corps de Jésus-Christ, corps qui d'sil- 
kurs» suivant le dualisme cathare, n'nvaitélé qu'apparent. Sui- 
vant eux, le vni pain céleste qui procniu la vie à celui qai 
en mange, ce n'est pas même le pain bénit, c'est la parois 
de Dieu, c'est la sainte prière de l'àme raoevanit cette parole; 
le oorpa de Christ, ce corps qui n'était p« 6tt d'une matière 
terrestre, n'est ni sur l'autel ni entre les mains des prètrss ; 
il est l'É^ilise de Dieu. 
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Tout en rejelaat te laeremeoi de la con/easion et en dii^nt 
que rÉTangUecomiiiaiide de ne se confesser qu'à Dieu, les ca- 
ihaves pratiquaieni aussi Tnsage d^nne eonftaim publique et 
soiennelie. Il concernait autant les parûiits que les crofants 
de la secte; ils se présentaient devant les ministres, confes» 
saienl à genoux leurs feateset recevaieni ensuite Fabsolution, 
accompagnée de cérémonies particulières. La confession, avait 
lien une fois par mois; elle portait le nom particulier de 
SÊTvkê ou dVijiparetfiaiiMfiliim. Bien que les cathares ne re- 
connassent point Tutilité des ofuvres satisfactoires, ils avaient 
néanmoins rbabttude d'imposer aux pénitente Ù9% peines cou* 
sîstant en jeûnes, en prières, etc. ; c'est une contradiction 
entre la pratique et la théorie, résallat sans doute de l'esprit 
général du tempSé 

En fN'indpe, les cathares se prononçaient contre l'usage de 
eoBsacrer des jours particuliers au culte de Dieu* Leurs 
réunions religieuses ne se tenaient pas nécessairement ua dt* 
manche; elles avaient lieu dès qu'un parfait se présentait dans 
une maison ou dans une commune ; là où la secte était libre, 
il y avait des services de bénédiction tous les jours. 
Cependant ils oélâ>Faieat par des prédications plus solennel^ 
les les fêtes de Noël, de Pâques et de la Pentecôte ; le croyant 
qui ae pouvait y assister se rappelait rimportanoe du jour 
ea mangeant du pain bénit. Les parfiiits avaient en outre 
trois périodes sacrées dans l'année, chacune d'environ qua- 
rante jours, et destinées aux jeûnes les plus rigoureux. Un 
auteur du xii« siècle rapporte que les cathares célébraient en 
automne une fôte appelée MalUota; il ajoute que c'était le J^^iaa 
des manichéens. Mais le Béma se célébrait en mars, et les ca- 
thares n'étaient pas les descendants des manichéens. Nous 
n'avons trouvé aucune autre trace d'une fête cathare célébrée 
en aulomne ; l'étymologie de malUosa nous est inconnue. 

Or^rofitialion eeeléHa$tiqn«, — On a vu plus haut que l'É- 
glise cathare est formée de la communion des parfaits ;' c'est 



t'Église idéale, inTÎsible, réatisée sur la terre : les croyants 
n'en font pas encore partie; mais, comme ils sont sortis do 
tatholicisme et qu'ils sont liés aox parfaits jpar des lieu 
étroits, ils forment avec eux une Église particalière, tisiMe, 
à côté de celle de Rome. Cette Église extérienre a aassi a 
forme, son organisation, son ministère. La première condi- 
tion pour Texerdce du ministère cathare est la perfection 
morale, la pureté absolue. Gomme l'Église catholique ne ré- 
clamait pas de ses ministres une pureté parfaite au-dessus des 
forces d'un homme ; comme, d'ailleurs, le clergé du moyen 
âge présentait soutent le spectacle d'une grande cormplion, 
les cathares refusaient à ce clergé tout caractère sacerdotal; 
ils disaient que le vrai sacerdoce n'existait plus dans l'Église 
romaine; il n'était que là où l'on exigeait des ministres li 
plus grande pureté morale, c'est-à-dire dans l'Église cathare. 
Là, en effet, les ministres n'étaient choisis que parmi la disse 
des parfaits; c'est là aussi que s'était conservée, disait-on, h 
vraie succession apostolique et la possession du Saint*Esprit 
transmis par l'imposition des mains depuis les apôtres. Dans 
sa prétention de se rattacher à l'Église primitiTe, la secte re- 
jetait tous les ordres de la hiérarchie, à l'exception de l'é* 
piscopat et do diaconat. Les évoques tenaient le premier rang 
dans toutes les cérémonies; chacun avait deux ministres at- 
tachés à sa personne, Tun appelé fils majeur, l'autre fils mi* 
neur, et chargés de remplacer Tévèque en cas d'absence. Les 
diacres étaient préposés aux localités où résidaient des 
croyants, ou tenus de parcourir le pays et de prêcher. Les 
ministres cathares formaient ensemble un ordre partiailier. 
Leur Église était divisée en évéchés, correspondant d'ordi- 
naire aux diocèses catholiques. Dans des cas importants, les 
évoques, les ministres et tous les parfaits d'une province se 
réunissaient en synodes, où se décidaient toutes les matières 
qui aTaient un intérêt général pour la secte. Une des ques- 
tions les plus obscures dans l'histoire des cathares» est celle 
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de avoir «'iif ont eu à leur tèle an chef sapréme. Pluiieiiri 
anteors parlent d*an pape cathare; mais les témoignages ne 
sont ni assez précis ni assey unanimes, pour qu'on ne soit pas 
obligé d*y suppléer par des conjectures. L'auteur examine ces 
différents témoignages; il tâche de les expliquer, et finit par 
eondure que la secte n*a pas eu de chef suprême, et que les 
auteurs anciens qui lui en attribuent un ne l'ont fait que par 
supposition. 

(La /Cn à une prochaine Uvraison.) 
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SÉANCK xm 8. — M. Passy fût faomma^ à rAcadémie, au nom 
de rauteor, M. Henry Donio), avocat à Glermont-Ferrand, d'un 
ouvrage ayant pour titre : De VÉtat physique et moral des pop«- 
latkms iigricoles en Aunergne^ avant et depuis 1789. — M. Franck 
présente la 6« livraison du Dîcf tonnatre des sciences philosophiques^ 
rédigé par une société de professeurs et de savants, i vol, in-8«. 
^ M. le baron Gh. Dupin feit bommage à TAcadémie d*une bro* 
cbure dont il est Fauteur, et qui a pour titre : Travaux et IHen- 
faits de M. le baron Bet^amin Delessert. Paris, 1847, in-16. 

L^ordre du jour appelle Félection d*un vice-président pour Tan- 
née 1848. Au premier tour de scrutin, le nombre des votants est 
de 19. M. Yillermé obtient 16 suffrages, M. de Tocqueville, S ; ily a 
un billet blanc. M. Yillermé, ayant réuni la majorité des sufErages, 
prend place au bureau. Avant de quitter le fauteuil, M. Troploog 
exprime ses remerctments à FAcadémie, et M. le baron Gh. Dupin, 
en le remplaçant, se rend Torgane des sentiments de TAcadémie 
pour son ancien président. L*Académie procède ensuite à la nomi^ 
nation des deux membres de la commission administrative de ses 
fonds pour Tannée 1848. Les monbres sortants peuvent être réélus. 
Avant de passer au scrutin. M, le présidait bit remarquer à FAca- 
démie que M.yiQermé^ qui vient d^ètre nommé vic&iirésident, dût 
être remplacé dans cette commission. Au premier tour de scnitin, 
sur 11 votants, M. Blanqui, membre sortant, et M. Vivien, obtien- 
nent 18 suffirages ; M. Barthélémy Saint-Hilaire, 1 ; M. Amédée 
Thierry, 1, M. Ch. Lucas, 1. En conséquence, MM. Blanqui et 
Vivien sont nommés membres de la commission administrative de 
VAcadémie. Us sont également nommés membres de la commiS' 
sion centrale administrative de Tlnstilut. — Gomité secret. 
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SiAMci DU i5. — II. le docteur JUlius, de Berlin, Ton descor* 
reepondants de rAeadémie, lui adresse en hommage une brochure 
ayant pour titre : Note ^wr Ui èociétés d'épargne de BerUn, Paris, 
1847, in-8«. ^ M. Léon Vidal, chef de bureau au ministère de 
rintérieur, fait hommage à TAcadémie d'une brochure ayant pour 
titre : Du patronage des condamnés libérés et de son organisation 
par la U>i sttr le régime des prisons, (Lettre à M, Bérenger de la 
hr&ne), — yAcadémie procède, par la voie du scrutin, à Télec- 
tîon d*un correspondant pour la section de morale, en remplace- 
ment de feu M. le docteur Ghalmers. Sur 19 votants, M. le comte 
Petitti obtient 14 suffrages ; M. le docteur Liebert, 5; en consé- 
quence, M. le comte Petitti est proclamé Correspondant.— Comité 
secret. 

La séance redevient publique. 

M. de Tocqueville fiait un rapport écrit sur un livre de M. Gher- 
bulliez, intitulé : De la Démocratie en Suisse, —VL. Damiron con- 
tinue la lecture de son Mémoire sur Bayle et ses écrits. 

SÈÀXCE DU 22. — M. le baron Walkenaër, secrétaire perpétuel 
de TAcadémie des inscriptions et belles lettres, adresse un exem- 
plaire du rapport qu'il a (ait à cette académie dans la séance du 
12 décembre 1847, sur les travaux des commissions pendant leder- 
nier semesire de 1847. — M. Ramon de la Sagra fait hommage à 
l'Académie d'une brochure ayant pour titre : Sur l'inexactitude 
de» principes économiques et sur l'enseignement de l'économie po- 
litique dans les collèges. — M. Y. Masson adresse en hom- 
mage une brochure sur Les assurances contre la grêle. — L'A- 
cadémie procède à l'élection d'un correspondant pour la sec- 
tion de législation en remplacement de M. Pinheiro Ferreira. 
Sur 14 votants , M. Walter obtient 13 suffrages , et M. Ghas- 
san 1. En conséquence, M. Walter est proclamé élu. —L'Académie 
procède ensuite à l'élection d'un correspondant dans la section de 
philosophie, en remplacement de M. de Galluppi. Sur 15 votants, 
M. l'abbé Rosmini Servati obtient l'unanimité des suffrages. 
Il est proclamé correspondant. — Enfin, l'Académie procède à 
l'élection d'un correspondant pour la section d'histoire, en rem- 
placement de M. Geyer. Sur 17 votants, M. Bancroft obtient 16 
suffrages; M. Grote, 1. M. Bancroft est proclamé correspondant. 
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lieu du mouTement général qui précipite vers sa ruine tout 
i*ancien édifice des institutions de l'Europe. Si le théâtre est 
petit, le spectacle a donc de J^ gica^ndeur. Il a surtout une ori- 1 
ginalité singulière. Nulle part la révolution démocratique qui 
agile le monde ne s'était produite au milieu de circoDstances 
si compliquées et si bizarres. Un même peuple, composé de 
pltt^iettrs.faces,|>arlaDt p^sieoirs t$^nguf»$, professant plusieurs 
croyances, dififérentes sectes dissidentes, deux églises égale- 
ment constituées et privilégiées; toutes les questions politiques 
tournant bientôt en questions de religion, et tontes les ques- 
tions de religion aboutissant à des questions de politiqae ; 
deux sociétés enfin, Pune4rès-vieille, Pautre très-jeune, ma* 
riées ensemble malgré la différence de leurs âges. Tel est le 
tableau qu'offre la Suisse. Pour le bien peindre, il eût fallo , 
à mon avis , se placer plus haut que ne Ta fait l'auteur. 
M. Cherbuliez déclare dans sa préface, et je tiens rassertion 
pour très-sincère, qu'il s'est imposé la loi de rimpartialité. Il 
craint même que le caractère cogaplétement impartial de sop 
œuvre ne jette une sorte de monotonie sur le sujet. Cette 
crainte est assurément mal fondée. L'auteur veut être impar- 
tial, en effet, mais il n'y parvient point. Il y a dans son livre 
de la science^ de la perspicacité, an vrai talent, une bonne 
foi évidente qiil éclate au milieu même d'approbations pas- 
sionnées ; mais, ce qi^iiie s'y voit pas, c'est précisément rim- 
partialité. Ou y rencontre tout à la fois beaucoup d'esprit et 
p.e,^ (jljB liberté d'esprjt^ 

YeF$ quelles formas de société politique tjepd l'auteur? Cela 
«lemble d^abocd assez difficile à dire. Quoiqu'il approuve dans 
ui)e certaine mesure la cqnduile politique qu'ont suivie^ eu 
Suisse, (les catholiques les plus .^ rdenls, il est adversaire dé- 
cidé du calhoUcisme, à ce point qu'il n'est p^f éloigné de vou- 
loir qu'on empêche iégislativement la religion catholique de 
s'étendre dans lesli^M^ où elle ne règne pas. D'une autre 
p^rl, il est fort ennemi des sectes dissidentes du prolestan- 
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tisme. Opposé aa goavernement du peuple, il Ve$k aasst à ce* 
lai de la noblesse ; en religion, une église protestante régie 
par rÉtat ; en politique, an État régi par une aristocratie 
bourgeoise : tel semble être Tidéal de Tauteur. C*est C^nève 
avant ces dernières révolutions. 

Mais si Ton ne discerne pas toajodrs clairement ce qu'il 
aime, on aperçoit sans peine ce qu'il hait. Ce qu'il hait, c'est 
la démocratie. Atteint dans ses opinions, dans ses amitiés, 
dans ses intérêts peut-être, par la révolution démocratique 
qu'il décrit, il n'en parle jamais qu'en ennemi. Il n'attaque 
pas seulement la démocratie dans telles ou telles de ses con- 
séquences, mais dans son principe même : il ne voit pas les 
qualités qu'elle possède, il poursuit les défiiuts qu'elle a. Il ne 
âistÎDgue point, entre les maux qui en peuvent découler, ce 
qui est fondamental et permanent, et ce qui est accidentel et 
passager ; ce qu'il faut supporter d'elle comme inévitable, et ce 
qu'on doit chercher à corriger. Peut-être le sujet ne pouvait-il 
pas être envisagé de cette manière par un homme aussi mêlé 
que l'a été M. Cherbuliez aux agitations de son pays. Il est 
permis de le r^retter. Nous verrons, en poursuivant cette 
analyse, que la démocratie suisse a grand besoin qu'on l'é- 
claire 9ur l'imperfection de ses lois. Mais, pour le faire avec 
efficacité, la première condition était de ne point la hafr. 

M. Cherbuliei a intitulé son œuvre : De la Démocratie en 
Suiêâe ; ce qui pourrait faire croire qu'aux yeux de l'auteur 
la Suisse est on pays dans lequel on puisse faire sur la démo- 
cratie un ouvrage de doctrine, et ou il soit permis de juger 
les institutions démocratiques en elles-mêmes. C'est là, à mon 
seosy la source principale dont sont sorties presque toutes les 
erreurs du livre. Son vrai titro eût dû être : De la Révolution 
démocratique en Suisie. La Suisse, en effet, depuis quinze ans, 
est un pays en révolution. La démocratie y est moins une for me 
régulière de gouvernement qu'une arme dont on s'est servi ha- 
bituellement pour détruire et quelquefois pour défendre l'an- 
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tienne société. On peut bien y étadier les pbénomènes parti" 
caliers qui accompagnent Tétat révolutionnaire dans Tère 
démocratique on nous sommes, mais non pas y peindre la dé- 
mocratie dans son assiette permanente et tranquille. Quicon- 
que n'aura pas sans cesse présent à Tesprit ce point de départ, 
ne comprendra qu'avec peine le tableau que les institutions 
de la Suisse lai présentent ; et, pour mon compte, j'éprouve- 
rais une difiScuhé insurmontable & expliquer comment je juge 
ce qui est, sans dire comment je comprends ce qui a été. 

On se fait d'ordinaire illusion sur ce qu'était la Suisse lors* 
que ^a révolution française édata. Comme les Suisses vivaient 
depuis longtemps en république, on se figura aisément qu'ils 
étaient beaucoup plus rapprochés que les autres habitants du 
continent de l'Europe, des institutions qui constituent et de 
^ l'esprit qui anime la liberté moderne. C'est le contraire qu'il 
faudrait penser. 

Quoique l'indépendance des Suisses fût née au milien 
d'une insurrection contre Taristocratie, la plupart des gou- 
vernements qui se fondèrent alors empruntèrent bientôt à l'a- 
ristocratie ses usages, ses lois, et jusqu'à ses opinions et se$ 
penchants. La liberté ne se présenta plus à leurs yeux que 
sous la forme d'un privilège, et l'idée d'un droit général et 
préexistant qu'auraient tous les hommes à être libres, cette 
idée demeura aussi étrangère à leur esprit qu'elle pouvait l'ê- 
tre à celui même des princes de la maison d'Autriche qu'ils 
avaient vaincus. Tous les pouvoirs ne tardèrent donc pas à 
être attirés et retenus dans le sein de petites aristocraties for- 
mées ou qui se recrutaient elles-mêmes. Au nord; ces aristo- 
craties prirent un caractère industriel ; au midi, une dbnslitn^ 
tion militaire. Mais, des deux oêiés, elles furent aussi resser- 
rées, aussi exclusives. Dans la plupart des cantons, les trois 
quarts des habitants furent exclus d'une participation quel- 
conque, soit directe, soit même indirecte, à l'administration du 
pays; et, déplus, chaque canton eut des populations sujettes. 
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Ces petites sociétés, qiii s'étaient formées au miliea d^utie 
agitation si grande, devinrept bientôt si stables qa'ancon mou- 
fement ne s'y fit plus sefttir. L'aristocratie ne s'y trouvant ni 
poussée par le peuple, ni guidée par un roi, y tint le corps 
social immobile dans les vieux vêtements du moyen âge. 

Les progrès du temps faisaient déjà pénétrer depuis long- 
temps le. nouvel esprit dans les sociétés les plus monarchi- 
ques de l'Europe, que ta Suisse lui demeurait encore fermée. 

Le principe de la division des pouvoirs était admis par tous 
les publicistes ; il ne s'appliquait point en Suisse. La liberté 
delà presse, qui exbtait, au moins en lait, dans plusieurs mo- 
narchies absolues du oontiiient,^n'ç^istait, en Suisse, ni en 
&it ni en droit; la faculté de s'assooier politiquement n'y 
était ni exercée ni reconnue ; la liberté de la parole y était 
restreinte dans des limites très-étroites. L'égalité des charges, 
vers laqaelle tendaient déjà tous les gouvernements éclairés,, 
ne s'y rencontrait pas plus que cellç des droits. Llndustrie y 
trouvait mille entraves; la liberté individuelle n'y avait aucune 
garante légale. La liberté religieuse, qui commençait à péné- 
trer jusqu'au sein des états les plus orthodoxes, n'avait pu 
encore se faire jour en Suisse. Les cultes dissidents étaient 
entièrement prohibés dans plusieurs cantons, gênés dans tons. 
La différence des croyances y créait presque partout des inca» 
pacités politiques. 

La Saisse était encore en cet état en 1798, lorsque la révo- 
lution française pénétra à main armée sur son territoire. Elle 
y renversa pour un moment les vieilles institutions, mais eUe 
ne mit rien de solide et de stable à la place. Napoléon, quiy 
quelques années après, tira les Suisses de l'anarchie par Pacte 
de médiation, leur donna bien l'égalité, mais non la liberté; 
les lois politiques qu'il imposa étaient combinées de ma- 
nière à ce que la vie publique était paralysée. Le pouvoir, 
exercé au nom du peuple, mais placé très-loin de lui, était 
remis tout entier dans les mains de la puissance executive. 
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Quand, peu d'années après, Tacte de médiati(» tomba avec 
son antear, les Snisses n'y f;agnèrent point la liberté; ils y 
perdirent feulement Fégalité. Partont les anciennes aristocnh 
Ues reprirent les rênes dn gontemement, et remirent en ti* 
guenr les principes exelnsife et surannés qni avairat régné 
avant la révolntion. Les choses revinrent alors, dit avec rai- 
son M. Gherbnliex, à pen près an pdnt où elles étaient ea 
1798. On a accusé à tort les roiscoalbés d^avoir imposé, par 
la force, cette restauration à la Suisse. E31e fat faite d'accord 
avec eux, mais non par eux; La vérité est que les Snisses fit* 
rent entraînés, alors, eojmne les autres peuples do contment, 
par celte réaction passagère, mais universelle, qui raviva toat 
à coup dans toute l'Europe la vieille société; et, comme chès 
eux la restauration ne fut pas consommée par des princes 
dont, après tout, Fintérét était distinct de celui des ancieD» 
privilégiés, mais par tes anciens privitégiés eux-mêmes..., elle 
7 fut plus complète, plus aveugle et plus obstinée que dans le 
reste de l'Europe. Elle ne s'y montra pas tyrannique, mais 
très-exclusiTe. Un pouToir législatif enttèrement subordonné 
à la puissance executive ; celle-ci exclusivement possédée ptr 
l'aristocratie de naissance ; la classe moyenne exclue des af- 
faires ; le penpie entier privé de la vie politique : tel est le 
spectacle que présente la Suisse dans presque toutes ses pa^ 
ties jusqu'en 1830. 

C'est alors que s^ounit pour elle Père nouvelle de la dé- 
mocratie! 

Ce coutrt exposé a eu pour but de bien foire comprendre 
deux dioses : 

La première, que la Suisse est un des pays de FEurope oà 
la révolntion avait été la moins profonde, et la restauration 
qni la suivit la plus complète. De telle sorte que les institu- 
tions étrangères ou bostiles à l'esprit nouveau, y ayant con- 
servé ou repris beaucoup d'empire, l'impulâon révoloUon- 
naire dut s'y conserver plus grande. 



La secondie, que dans la pins grande pairie de h Saisse, te 
peuple, jusqo^à nos jours, n^avaU jafûafe pris la moindre par^ 
au gouTemement; que les formes |udidaires qui garantisseift 
la liberté civile, la liberté d*aissociatîon, lalibeilé de parole, 
la liberté de la pretôe, la liberté litigieuses avaient toujours 
été aussi, et je pourrais presque dire plus incoiinues à 1^ 
grande majorité de ces citoyens dé^ républiques, qu'elles pou«^ 
vaient Tètre, à la même époque, aux sujets de la plupart de^ 
monarchies. 

Voilà ce que M. Cherboliéz perd souvent de Vne, mais ce 
qui doit être sains cesse présent à notre pensée, dans l'examen 
que nous allons faire avec soin des institutions que la Suisse 
s'est données. 

To!|t le monde sait qu^en Suisse la s(oaveraineté est divisée 
en deux parts : d^in côté se trouve le pouvoir fédéral; de Tau- 
tre les gouvernements cantûnaux. 

M. Ciberbttliez commence par parler de ce qui se^ passe 
dans les cantons, et il a raison, car c'est là qu'est fè 
véritable gouverneihent dé la société. Je le suivrai dans cette 
voie, et je m'occuperai comme lui des constitutiotls caiito- 
dales. 

Toutes les constitutions cantonales sont aujonrd'htii démo- 
cratiques ; maïs la démocratie ne se montre pas dans toutes 
sous les mêmes traits. 

Dans la majorité des cantons, le pedt^le a remis l'exercioâ 
de ses pouvoirs à des assembléesT qui le représentent, et dans 
qoelqucls-uns il l'a conservée pour lui-même. Il se réunit eu 
corps et gouverne. M. Cherbuliez appelle le gouvernement des 
^remïeTS àès démocraties représentatives^ et celui des^ antres 
des démocraties pures. 

Je demanderai à l'Académie la permission de ne pas suivre 
l'auteur dans l'examen très-intéressant qu'il &it des démocra- 
ties pures. J'ai plusieurs raisons pour agir ainsi. Quoique les 
cantons qui vivent sous la démocratie pui^ aient joué on 



grand râle dans l'bistoirei et puissent en joaer encore un coq-. 
sidérable dans la poliliquei, ils donneraient lieu à une étude 
curieuse plutôt qu'utile. 

La déqiocralie pure est un Êiit à peu près unique dans le 
monde moderne et très-exceptionnel| même en Suisse,, puis- 
que le treizième seulement de la population est gouyemé de 
cette manière. C'est de plus un fait passager. On ne sait point 
assez que dans les cantons suisses, où le peuple a le plus con- 
servé Texercice du pouvoir, il existe un corps représentatif 
sur lequel il se repose en parlie.des soins du gouvernement. 
Or il est facUe de voir, en étudiant Thistoire récente de la 
Suisse, que graduellement les affaires dont s'occupe le peuple 
en Suisse sont en moins grand nombre, et qu'au contraire 
celles que traitent ses représentants deviennent chaque jour 
plus nombreuses et plus variées. Ainsi, le principe de la dé- 
mocratie pure perd un terrain que gagne le principe con- 
traire. L'un devient insensiblement l'exception, l'autre la 
règle. 

Les démocraties pures de la Suisse appartiennent d'ailleurs 
à un autre âge; elles ne peuvent rien enseigner quant au pré- 
sent ni quant à l'avenir. Quoiqu'on soit obligé de se serrir^^ 
pour les désigner, d'un nom pris à la science moderne, elles 
ne vivent que dans le passé. Chaque siècle a son esprit domi- 
nateur auquel rien ne résiste. Vient-il à s'introduire sous son 
rè^ne des principes qui lui soient étrangers ou contraires ? Il 
ne tarde pas à les pénétrer, et, quand il ne peut pas les annu- 
ler, il se les appropirie et se les assimile. Le moyen âge avait 
fini par façonner aristocratiquement jusqu'à la liberté démo- 
cratique. Au milieu des lois les plus républicaines, à côté du 
suffrage universel lui-même, il avait placé des croyances reli- 
gieuses, des opinions, des sentiments, des habitudeSj^ des as- 
sociations, des familles qui se tenaient en dehors du peuple, 
le vrai pouvoir. Il ne faut considérer les petits cantons suisses 
que comme des gouvernements démocratiques au n(ioyen âge. 
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Ce sont tes deroiiers et respectables débris d'un monde qui 
n^estphis. 

L^s démocraties rep^ésentati?es de k Saîsse sont, an con- 
traire, filles de l'esprit moderne. Tontes se sont fondrâ sur 
les raines d*nne ancienne, société aristocratique.; tontes proeè^; 
dent dn senl principe de la soa?erain0té du peuple ; toutes en 
ont fait une application presque send)lable dans leurs Ipis. 

N^us allons voir que ces lois sont très-impar&ites, et elLer 
suffiraient seules pour indiquer, jdans le. silence de rhistoire, 
(pi'en Suisse la démocratie et même la liberté sont des puis^ 
sances nouvelles et sans expérience. 

U faut remar^pier d'abord que, même dans les démocraties 
représents^tiTes de^lfi. Suisse, le peuple a retenu dans ses mains 
Teierdce direct d'^ne partie de son pouvoir. Dans quelques 
eantOB9, après que les lois principales ont eu. Tassentiment de 
k législalore, elles doivent encore être soumises au veto du 
peuple. Ce qui (ait dégénérer, pour- ces cas partîfiulieiis, la 
démocratie représentative en démocratie pure* 

Dans presque tous, le peuple doit être consulté de temps eu 
temps, d'ordinaire à des époques rapprochées, sur le point de 
savoir s'il veut modifier ou maintenir la constitution. Ce qui 
ébranle à la fois .et périodiquement toutes les lois. 

Tous les pouvoirs législatifs que le peuple n'a pas retenus 
dans ses mains, il les a congés i une seule assemblée, qui agit 
ious ses yeux et. en son nom. Dans auc^n canton, la législa- 
ture n'est divisée en deux branches; partout elle se compose 
d'un corps unique; non^seulement ses mouvements ne sont 
pas ralentis par le besoin de s'entendre avec une autre assem- 
blée, mais ses volontés ne rencontrent même pas Tobstacle 
d*une délibération prolongée. Les discussions des lois généra- 
les sont soumises à de certaines formalités qui les prolongent, 
mais les résolutions les plus importantes peuvent être propo- 
séesj discutées e^ admises en un moment, sous le nom de dé- 
prels. Les décrets font des lois secondaires quelque chose 



d'aussi important, d- aussi rapide et d'avssi îirrésistîble que le» 
passions d'ane multitnde. 

En dehors de fa légiidatare, il n'y a rien cpi résiste. La sé- 
paration et sMofttt rindépendance rektive da pouvoir lé01a^ 
tif!; administratif et judiciaire en réalité n'existent pas. 

Danif ancon eanton, les représentants du pouvoir exécaUf 
ne sont él«i6 direetement par le peuple. C'est la législatiire qal 
les' choisit. Le pouvoir exécutif n'est donc doué d'aucane 
force qui lui soit propre. Il n'est que la création ei ne peul 
jamais être que l'agent servile d'un atit^e pouvoir. A cetw 
cause de faiblesse s'en joignent plusieurs autres. Nulle part fe 
pouvoli' exécutif n'est exercé par un seul homine. On le con* 
fie à une petite assemblée, où sa responsabilité se divise et son 
action s'exerce. Plusieurs des droits inhérents â la puisflsaeë 
executive lui sont d'ailleurs refusés. Il n*eieree point dé vtfsi 
ou n'en exerce qu'un insignifiant sur les lois. Il eist privé dti 
droit dè'âfre gr^, il nie nomme ni ne destitue ses agents. 
On peut même dfre qu'il n'a pas d'agents, puisqu'ff est d'or- 
ditiaire obligé de se servir des seuls magistrats communs. 

Mais c'est' surtout par . la mauvaise constifutidn -et 1» maU' 
valse composition dû pouvoir judiciaire, que le^ lois de la dé- 
mocratie suisse sont défectueuses. M. Ghefbuliex le .remar- 
que, mais pas assez, à mon airis. Il ne semble pas Itii^mème 
bien comprendre que c'est le pouvoir judiciaire qui est prin^ 
clpalement destiné, dans lés démocraties^ à étfe tout à la fois 
la barrière et là sauve-garde du peuple. ' 

L'idée de l'indépendance du pouvoir judiciaire est une Idée 
moderne. Le moyen âge ne l'avait point aperçue, ou du moins 
il ne Tavait jamais conçue que très-confusément. On peQt 
dire que, chez toutes les nations de PEurope, la puissance exe- 
cutive et la puissance judiciaire ont commencé par être mé* 
lées ; en France même où, par une très-heureuse exception, 
la justice a eu de bonne heure une existence individuelle 
très-vigoureuse, il est encore permis d'afBrmer que la divi- 
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sioD des deux puissances était restée fort incomplète. Ce n^é- 
taie pas, il est yrai, Fadministration qui retint dans ses mains 
la justice^ ce fat la justice qui attira en partie dans son sein 
Fadministration. 

La Suisse, an contraire, a été de tons les pays d'Europe ce- 
lui peut-être où la justice s'est le plus confondue a?ec le pou- 
TOir politique, et est devenue le plus complètement un de ses 
attributs. On peut dire que Vidée que nous a?ons de la justice, 
de cette puissance impartiale et libre qui s'interpose entre 
tous les intérêts et entre tous les pouvoirs pour les rappeler 
jsonveni tous au respect de la lot, cette idée a toujours été 
absente de fesprit des Suisses, et qu'elle n*Y est encore au- 
jourd'hui que très-incomplétement entrée.' 

Les nouvelles constitutions ont sans doute donné aux tri- 
bunaux une place plus séparée que celle qu'ils occupaient 
parmi les anciens pouvoirs, mais non une position plus indé- 
pendante. Les tribunaux inférieurs sont élus par le peuple et 
soumis à réélection. Le tribunal suprême de chaque canton 
est choisi non par le pouvoir exécutif, mais par la puissance 
lègislatîte, et rien ne garantit ses membres contre les caprices 
journaliers de la majorité. 

Flon-seulement le peuple ou l'assemblée qui le représente 
choisit les juges, mais ils ne s'imposent pour les choisir au- 
cune gêne. En général, il n'y a point de condition de capa- 
dlé exigées^ Le juge, d'ailleurs, simple exécuteur de la loi , 
n*a pa» le droit de rechercher si cette loi est conforme à la 
constitution. A vrai dire, c'est ht majorité elle-même qui juge 
par l'organe des magistrats. 

Mn Suisse, d'ailleurs, le pouvoir judiciaire eût-il reçu de ht 
loi rindépendanee et les droits qui lui sont nécessaires , le 
pouvoir aurait encore de la peine à jouer son rôle, car la jus- 
tice est une puissance de tradition et d'opinion qui a besoin 
de s'appuyer sur des idées et des mœurs judiciaires. 

Je pourrais aisément faire ressortir les défauts qui se ren- 
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cottiKiil daos les institutions que je viens de décrire et prou- 
ver qu'elles tendent toutes à rendre le gonvemement du peu- 
ple irrégniier dans sa marche^ précipité dans ses résolutions 
el tyrannique dans ses actes. Mais cela me mènerait trop 
loin. Je me bornerai à mettre en regard de ces lois celles que 
s'est données une société démocratique plus ancienne , plus 
paisible et plus *prqspèiçe. M. Gherbuliez pense que les insti- 
tutions imparfaites que possèdent les cantons suisses, sont les 
seules que la démocratie puisse suggérer ou yeuille souffrir. 
La comparaison que je vais faire prouvera le contraire, et 
montrera comment, du principe de la souveraineté du peupla,, 
on a pu tirer ailleurs, avec plus d'expérience» plus d*art et plus 
de sagesse, des conséquences différentes. Je prendrai poor 
exemple Tétat de New- York , qui contient à lui seul autant 
d'habitants que la Suisse entière. 

Dans l'état de New-York comme dans les cantons suisses, 
le principe du gouvernement est la souveraineté du peuple, 
mise en action par le suffrage universel. Mais le peuple- 
n'exerce sa souveraineté qu'un seul jour, par le choix de ses 
délégués. Il ne retient habituellement pour lui-même, dans 
aucun cas, aucune partie quelconque de la puissance législa- 
tive, executive ou judiciaire. U choisit ceux qui doivent goa^ 
Terner en son nom, et jusqu'à la prochaine élection ilabdtqae. 

Qnpique les lois soient changeantes, leur fondement es| 
stable. On n'a point imaginé de soumettre d'avance, comme 
en Suisse, la constitution à des révisions successives et pério- 
diques dont la venue ou seulement l'attente tient le corps so- 
cial en suspens. Quand un besoin nouveau se Êiit sentir» la 
législature constate qu'une modification de la constitution 
est devenue nécessaire, et la législature qui suit l'opère. 

Quoique la puissance législative ne puisse pas plus qu'en 
Suisse se soustraire à la direction de l'opinion publique, elle est 
organisée de manière à résister ses caprices. Aucune proposition 
ne peut devenir loi qu'après avoir été soumise a l'examen de 
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deux assemblées. Ces deux parties de la législattire Sont élues 
de la même manière et composées des mêmes éléments ; tou- 
tes deux sortent donc également du peuple, mais elles ne le 
représentent pas exactement de la même manière : Tnn est 
chargé surtout de reproduire ses impressions journalières^ 
Taatre ses instincts habituels et ses penchants permanents. 

A New-Yorky la division des pouvoirs n'existe pas seule- 
ment en apparence, mais en réalité. 

La puissance executive est exercée, non par un corps, mais 
par un homme qui seul en porte tonte la responsabilité et en 
exerce avec décision et avec force les droits et les prérogati- 
ves. Élu par le peuple, il n'est point, comme en Suisse, la 
créature et l'agent de la législature; il marche son égal, il 
représente comme elle, quoique dans une autre sphère, le 
souverain ae nom duquel l'un et l'autre agissent. Il tire sa 
force de la même source où elle puise la sienne. Il n'a pas 
seulement le nom du pouvoir exécutif, il en exerce les préro- 
gatives naturelles et légitimes. Il est le commandant de la force 
armée, dont il nomme les principaux officiers ; il choisit plu- 
sieurs des grands fonctionnaires de TÉtat; il exerce le droit 
de grâce ; le veto qu'il peut opposer aux volontés de la légis- 
lature, sans être absolu, est pourtant efficace. Sil egonverneur 
de l'Etat de New- York est beaucoup moins puissant sans 
doute qu'un roi constitutionnel d'Europe , il Test du moins 
infiniment plus qu'on petit conseil de la Suisse. 

Mais c'est surtout dans Torganisation du pouvoir judiciaire 
que la différence éclate. 

Le juge, quoiqu'il émane du peuple et dépende de lui, est 
une puissance à laquelle se soumet le peuple lui-même. 

Le pouvoir judiciaire y tient cette position exceptionnelle 
de son origine, de sa permanence, de sa compétence, et sur- 
tout des mœurs publiques et de l'opinion. 

Les membres des tribunaux supérieurs ne sont pas choisis, 
comme en Suisse, parla législature, puissance collective qui 
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soufent est passionnée, quelquefois aveugle^ el UHyours ir* 
responsable, mais par le gou?erneur de TËtat. Le mi^lstrat 
une fois institué est considéré comme inamovible. Aucun 
procès ne lui échappe, aucune peine ne saurait être prononcée 
que par lui. Non-seulement il interprète la loi, on peut dire 
quUl la juge; quand la législatare, dans le mouvement rapide 
des partis, s'écarte de Tesprit ou de la lettre de la constitution, 
les tribunaux l'y ramènent en refusant d'appliquer ses déci- 
sions; de sorte que si le juge ne peut obliger le peuple à gar- 
der sa coEfstitution, il le force du moins à la respecter tant 
qu'elle existe. Il ne le dirige point, mais il le contraint et le 
limite. Le pouvoir judiciaire, qui existé à peine en Suisse, est 
le véritable modérateur de la démocratie américaine. 

Maintenant, qu'on examine cette constitution dans 1er 
moindres détails; on n'y découvrira pas un atome d'aristo- 
cratie. Rien qui ressemble à une classe, pas un privii^Ci 
partout les mêmes droits, tous les pouvoirs sortant du peuple 
et y retournant, un seul esprit animant toutes les institutions, 
nulles tendances qui se combattent : le principe de la démo- 
cratie a tout pénétré et domine tout. Et pourtant ces gouver- 
nements si complètement démocratiques ont une assiette bien 
autrement stable, une allure bien plus paisible et des mouve- 
meqts bien plus réguliers que les gouvernements démocratie 
ques de la Suisse. 

Il est permis de dire que cela vient . en partie de la diffé^ 
rence des lois. 

Les lois de l'État de New-York, que je viens de décrire, 
sont disposées de manière à lutter contre les défauts naturels 
de la démocratie; 'les institutions suisses dont j'ai tracé le ta- 
bleau semblent faites, au contraire, pour les développer. Ici 
elles retiennent le peuple, là elles le poussent. En Amérique, 
on 9 craint que son pouvoir ne ttti tyrannique, tandis qu'en 
Suisse on semble n'avoir voulu que le rendre irrésistible. 

Je ne m'exagère pas l'influence que peut exercer le méca- 
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ntsoie des lois sur la deslinée des peuples. Je sais que ^ sont 
à des causes plas générales et plus profondes qu'il £iut prio* 
Gipalemeoi attribuer les grands événements de ce monde; 
mais on ne saurait nier que les institutions n'aient une cer- 
taine T^rtu qui leur soit propre, et que par elles-mêmes elles 
oe contribuent à la prospérité ou aux misères des sociétés. . 

Si, au lieu de repousser d'une manière afisolue presque 
toutes les lois de son pays, M^ Cberbuliez avait foit voir ce 
qu'dles ont de défectueux et comment on eût pu perfection- 
wr leurs dispositions sans altérer Xeiur principe, il eût écrit 
on livr^ plus digne de la postérité et plus utile i ses contem- 
porains. 

Après avoir montré oe qu'eBt la démocratie dans les .can« 
IUH19, l'auteur recherche l'iulUiencç qu'elle «xerce sur la con- 
fédération eUe*méme. 

Avant de suivre M. Cherbulies dans cette voie, il est né- 
cessaire de iaire ce qu'il n'a pas fait lui-même, de bien in- 
diquer ce que c'est que le gouvernement fédéral^ com- 
ment il est organisé en droit et en fait, et comment il fonc'» 
tionne. 

U serait permis de se demander d'abord si les législateurs 
de la confédération suisse ont voulu faire une constitution 
fédérale ou seulement établir une ligue; en d'autres termes^ 
s'ils ont entendu sacrifier une portion de la souveraineté des 
cantons, [oi^ n'en aliéner aucune partie. Si l'on considère que 
les cantons se sont interdit plusieurs des droits qui sont inhé- 
rents à la souveraineté, et qu'ils les ont concédés d'une ma- 
nière permanente au gouvernement fédéral ; si l'on songe 
surtout qu'ils ont voulu que, dans les questions ainsi abi^u; 
données à ce gouvernement, la majorité fit loi, on ne saurait 
douter que les législateurs de la confédération suisse n'aient 
voulu établir une véritable constitution fédérale, et non une 
simple ligue. Mais il faut convenir qu'ils s'y sont fort mal 
pris pour y réussir. 
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Je ti^hésiteraî pas à dire qa'à mon sens, la constitatlonfé'' 
dérale de la Suisse est la plas imparfaite de toutes les consU^' 
tations de ce genre qui aient paru jusquUci dans le lilonde. Qn 
se croirait revenu, en la lisant, en plein moyen âge, et Ton 
ne Saurait trop s'étonner en songeant que cette œuvre confose 
et incomplète est le produit d'un siècle aussi savant et aussi 
expérimenté que le nôtre. 

On répète souvent, et non sans raison, que le pacte a Umité 
outre mesure les droits de la confédération, qu'il a laissé eo 
dehors de l'action du gouvernement qui la représente certains 
objets d^nne nature essentiellement nationale, et qui naturel- 
lement devraient rentrer dans la compétence de la diète : tel», 
par exemple, que l'administration des postes, le règlement 
des poids et mesures, la fabrication de la monnaie. . . Et Pou 
attribue la faiblesse du pouvoir fédéral au petit nombre d'at-^ 
tributions qui lui sont confiées. 

Il est bien vrai que le pacte a laissé en dehors de la cod- 
stitution du gouvernement de la Confédération plusieurs des 
droits qui reviennent naturellement et lïnème nécessairement 
à ce gouvernement; mais ce n'est pas là que réside la vériU- 
blë cause de sa faiblesse, car les droits que le pacte lui a don- 
nés lui sufiBraient, s'il pouvait en faire usage, pour acquérir 
bientôt tous ceux qui lui manquent, ou, en tous cas, pour les 
conquérir. 

La diète peut rassembler des troupes, lever de l'argent, 
faire la guerre, accorder la paix, conclure les traités de com- 
merce, nommer les ambassadeurs. Lçs constitutions canto- 
nales et les grapds principes d'égalité devant la loi sont mis 
6ou^ sa sauvegarde ; Ce qui lui permettrait, au besoin, de 
s'immiscer dans toutes les affaires locales. 

Les péages et les droits sur les routes, etc., sont réglés par 
la diète, ce qui l'autorise à diriger ou à contrôler les grands 
travaux publics. 

Enfin, la dièle, dit l'art. 4 du pacte, prend toutei îesmesu- 
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re$ néee$9aire$ pour la sécurité intérieure et extérieure de la 
Suisse, ce qai lai laisse la faculté de tout faire. 

Les goavernements fédéraux les plus forts n^ont pas eu de 
plus grandes prérogatireSy et^ loin dejcroire qu'en Suisse la 
compétence du pouvoir central soit trop limitée, je suis porté 
à penser que ses bornes ne sont pas assez soigneusement 
posées. 

D*où vient donc qu^avec de si beaux privilèges, le gouver- 
nement de la confédération a, d'ordinaire, si peu de pou- 
voir? La raison en est simple : c'est qu'on ne lui a pas 
donné les moyens de faire ce qu'on lui a concédé, le droit de 
vouloir. 

Jamais gouvernement ne fut mieux retenu dans l'inertie 
et plus condamné à l'impuissance par l'imperfection de ses 
organes. 

Il est de l'essence des gouvernements fédéraux d'agir, non 
pas au nom du peuple, mais au nom des États dont la confé- 
dération se compose. S'il en était autrement, la constitution 
cesserait immédiatement d'être fédérale. 

Il résulte de là, entre autres conséquences nécessaires et in- 
évitables, que les gouvernements fédéraux sont habituelle- 
ment moins hardis dans leurs résolutions et plus lents dans 
leurs mouvements que les autres. 

La plupart des législateurs des confédérations se sont effor- 
cés, à l'aide de procédés plus ou moins ingénieux, dans l'exa- 
men desquels je ne veux pas entrer, à corriger en partie ce 
vice naturel du système fédéral. Les Suisses l'ont rendu in- 
finiment plus sensible que partout ailleurs, par les formes par- 
ticulières qu'ils ont adoptées. Chez eux, non-seulement les 
membres de la diète n'agissent qu'au nom des différents can- 
tons qu'ils représentent, mais ils ne prennent, en général, 
aucune résolution qui n'ait été prévue ou ne soit approuvée 
par ceux-ci. Presque rien n'est laissé à leur libre arbitre ^ 
chacun d'eux se croit lié par un mandat impératif, imposé 
xiu. 8 



— lis. — 

d*avaiice ; de telle sorte qae la diète est une assemblée déli- 
bérante où, à vrai dire, on n'a aacnn intérêt à délibérer, où 
Ton parle, non pas devant ceux qai doivent prendre la réso- 
lation, mais devant ceux qui ont seulenaent le droit de l*ap- 
pliqner. La diète est an gouvernement qui ne vent rien par 
lui-même, mais qui se borne à réaliser ce que vingt-deux au- 
tres gouvernements ont séparément voulu ; un gouvernement 
qui, quelque soit la nature des événements, ne peut rien déci- 
der, rien prévoir, pourvoir à rien. On ne saurait imaginer 
une combinaison qui soit plus propre à accroître l'inertie na- 
turelle d'un gouvernement fédéral, et à changer sa faiblesse en 
une sorte de débilité sénile. 

Il y a bien d'autres causes encore qui, indépendamment 
des vices inhérents à toutes les constitutions fédérales, expli- 
quent rimpuissance habituelle du gouvernement de la confé- 
dération suisse. 

Non-seulement, la confédération a un gouvernement dé- 
bile, mais on peut dire qu'elle n'a pas de gouvernement qui 
lui soit propre. Sa constitution, sous ce rapport, est unique 
dans le monde. La confédération met à sa tête des chefs qui 
ne la représentent pas. Le directoire, qui forme le pouvoir 
exécutif de la Suisse, est choisi, non par la diète, encore moins 
par le peuple helvétique; c'est un gouvernement de hasard 
qne la confédération emprunte tous les deux ans à Berne, à 
Zurich ou à Luceme. Ce pouvoir, élu par les habitants d'un 
canton pour diriger les affaires d'un canton, devient ainsi ac- 
cessoirement la tète et le bras de tout le pays. Ceci peut as- 
surément passer pour une des plus grandes curiosités politi- 
ques que l'histoire des lois humaines présente. Les effets d'un 
pareil état de choses sont toujours déplorables et souvent très- 
extraordinaires. Rien de plus bizarre, par exemple, que ce 
qui est arrivé en 1839. Cette année-là, la diète siégeait à Zu- 
rich, et la confédération avait pour gouvernement le direc- 
toire de l'état de Zurich. Survient à Zurich une révolution 
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cantonale. Une révolation populaire renverse les autorités 
constituées. La diète se trouve aussitôt sans président, et la 
vie fédérale demeure suspendue jusqu'à ce qu'il plaise au 
canton de se donner d'autres lois et d'autres chefs. Le peuple 
de Zurichi en changeant son administration locale, avait, sans 
le vouloir, décapité la Suisse. 

La confédération eût^elle un pouvoir exécutif en propre, 
le gouvernement serait encore impuissant à se faire obéir, 
ifoute d'action directe et immédiate sur les citoyens. Cette 
cause de £iiblesse est plus féconde à elle seule que toutes les 
antres ensemble; mais, pour qu'elle soit bien comprise, il 
6ut faire plus que de l'indiquer. 

Un gouvernement fédéral peut avoir une sphère d'action 
assez limitée et être fort : si dans cette ^hère étroite il peut 
agir par lui-même, sans intermédiaire, comme le font les 
gouvernements ordinaires dans la sphère illimitée où ils se 
meuvent; s'il a ses fonctionnaires qui s'adressent directement 
à chaque citoyen, ses tribunaux qui forcent chaque citoyen de 
se soumettre à ses lois, il se fait obéir aisément, parce qu'il n'a 
jamais que des résistances individuelles à craindre, et que tou- 
tes les difficultés qu'on lui suscite se terminent par des procès. 

Un gouvernement fédéral peut au contraire avoir une sphère 
d'action très-vaste et ne jouir que d'une autorité très^faible et 
très*précaire,si, au lieu de s'adresser individuellement aux 
citoyens, il est obligé de s'adresser aux gouvernements can- 
tonaux; car, si ceux-ci résistent, le pouvoir fédéral trouve aus- 
sitôt en face de lui moins un sujet qu'an rivai, dont il ne peut 
avoir raison que par la guerre. 

La puissance d'un gouvernement fédéral réside donc bien 
moins dans l'étendue des droits qu'on lui confère, que dans 
k faculté plus ou moins grande qu'on lui laisse de les exercer 
par lui-même : il est toujours fort quand il peut commander 
aux citoyens; il est toujours faible quand il est réduit à ne 
commander qu'aux gouvernements locaux. 
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L'histoire des confédérations présente des exemples de ces 
deux systèmes; mais, dans aacane confédcralion, qne je sa- 
che, le pouvoir central n^a été aussi complètement privé de 
toute action directe sur les citoyens qn^en Suisse. Là il n'y a, 
pour ainsi dire, pas on de ses droits que le gouvernement fé- 
dérai puisse exercer par lui-même. Point de fonctionnaires 
qui ne relèvent que de lui, point de tribunaux qui représen- 
tent exclusivement sa souveraineté. On dirait un être auquel 
on aurait donné la vie, mais qu'on aurait privé d'organes. 

Telle est la constitution fédérale ainsi que le pacte Ta faite. 
Voyons maintenant, en peu de mots, avec l'auteur du livre 
que nous analysons, quelle influence exerce sur elle la dé- 
mocratie. 

On ne saurait nier que les révolutions démocratiques qui 
ont successivement changé presque toutes les constitutions 
cantonales, depuis quinze ans, n'aient eu sur le gouverne* 
ment fédéral une grande influence ; mais cette influence s'est 
énervée en deux sens fort opposés. Il est très-nécessaire de se 
rendre bien compte de ce double phénomène. 

Les révolutions démocratiques qui ont eu lieu dans les 
cantons ont eu pour effet de donner à l'existence locale plus 
d'activité et de puissance. Les gouvernements nouveaux, 
créés par ces révolutions, s'appnyant sur le peuple, et, pous- 
sés par lui, se sont trouvés tout à la fois une force plos 
grande et une idée plus haute de leur force que ne pouvaient 
en montrer les gouvernements quMls avaient renversés. Et 
comme une rénovation semblable ne s'était point faite en 
même temps dans le gouvernement fédéral, il devait en ré- 
sulter, et il en résulta en effet que celui-ci se trouva compa- 
rativement plus débile vis-à-vis ceux-là qu'il ne l'avait été 
auparavant. L'orgueil cantonal, l'instinct de l'indépendance 
locale, l'impatience de tout contrôle dans les affaires inté- 
rieures 4e chaque canton, la jalousie contre une autorité 
centrale et suprême, sont autant de sentiments qui se sont 
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atcerus depuis l'éublissement de la démocratie ; et, à ce point 
de vae, l'oo peut dire qu'elle a afbibli le goaverDement déjà 
si faible de la confédération, et lai a rendu sa tâche journa- 
lière et habitaelle plus laborieuse et plus difficile. 

Mais, sous d'autres rapports, elle lui- a donné une énergie, 
et pour ainsi dire une existence qu'il n'avait pas. 

L'établissement des institutions démocratiques en Suisse 
a amené deux choses entièrement nouvelles. 

Jusqu'alors chaque canton avait un intérêt à part, un es- 
prit à part. L'avènement de la démocratie a divisé tous les 
Suisses, à quelques cantons qu'ils appartinssent, en deux par- 
tis : l'un, Cïvorable aux principes démocratiques; l'autre, 
contraire. U a créé des intérêts communs, des idées, des 
passions communes, qui ont senti, pour se satisfaire, le besoin 
d'un pouvoir général et commun qui s*étendtt en même 
temps sur tout le pays. Le gouvernement fédéral a ainsi pos- 
sédé, pour la premi^e fois, une grande force dont il avait 
toujours manqué; il a pu s^appuyer sur un parti; force dan- 
gereuse, mais indispensable dans les pays libres, où le gou- 
vernement ne peut presque rien sans elle. 

En même temps que la démocratie divisait la Suisse en 
deux partis, elle rangeait la Suisse dans l'un des grands par- 
tis qui se partagent le monde ; elle lui créait une politique 
extérieure; si elle lui donnait des amitiés naturelles, elle lui 
créait des inimitiés nécessaires ; pour cultiver et contenir les 
unes, surveiller et repousser les autres, elle lui faisait sentir 
le besoin irrésistible d'un gouvernement. A l'esprit public lo- 
cal elle Élisait succéder un esprit public national. 

Tels sont les effets directs par lesquels elle fortiûait le gou- 
vernement fédéral. L'influence indirecte qu'elle a exercée et 
exercera surtout, à la longue, n'est pas moins grande. 

Les résistances et les difficultés qu'un gouvernement fédé- 
ral rencontre sont d'autant plus multiples et plus fortes, que 
les populations confédérées sont plus dissemblables par leurS' 
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iostiitt4ioiiSy leurs sentiments, leurs conlnmes et leurs idées. 
C*est aoins encore k sînniUtude des intérêts que la parfaite 
analogie des lois, des opinions et des conditions sociales» qai 
rendent la tâche da gouverneiiient de l'Union américaine si 
fecile. On peut dire de onéme cpie l'étrange foiblesse de Tan- 
cie^ gouvernement fédéral en Suisse était dae prîndpalemeDt 
à la prodigieuse diilEérence et à la singulière of^oeition qui 
existait entre l'esprit^ les vaes et les lois des différentes po* 
polations qa'U ataU à régir. JMaintenir sous une même déMc- 
tion et renfernber dans une même politîqQe des bonunes si na* 
tureUeoMxii éloignés et si dissemblables les uns des antres, 
était l'œuvre la pins laborieuse. Un gouvernement boancoup 
mieux oonslitué, et pourvu d'une organisation plus savaiile^ 
n'y aurait pas réussi. L'effet de la révulution démocratique 
qui s'opère eu Suisse est de feire prévaloir successiveiaent 
dans tous tes cantons certaines institutions» certaines maxi- 
mes de gouvernement, certaines idées semblables. Si la révo- 
lution démocratique augmente Tesprit d'indépendance des 
cantons vls-à*vis du pouvoir central, elle facilite, d'un autre 
côté, l'action de ce pouvoir; elle supprime, en grande partie, 
les causes de résistance^ et, sans donner aux gouvemements 
«cantonaux plus d'envie d'obéir au gouvernement fédéral, elle 
leur rend L'obéissance à ses volontés infiniment plus aisée. 

Il est nécessaire d'étudier avec grand soin les deux efiols 
contraires que je tiens de décrire^ pour comprendra Télat 
présent et prévoir l'état prochain du pays. 

C'est en ne faisant attention qu'à l'une de ces deuj^ tiendaih' 
ces qu'on est induit à croire que l'avènement de la démocratie 
dans les gouvernements cantonaux aura pour effet immédiat 
et pour résultat facile d'étendre législativement la sphère du 
gouvernement fédéral, de concentrer dans ses mains la direct- 
lion habituelle des afùdres locales ; en un mot, de modifier, 
dans le sens de la centralisation, toute l'économie du pacte. 
Je sois convaincu, pour ma part, qu'une telle révolution ren- 
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eoDlrera encore pendant longtemps plus d'obstaelee qu'on no 
le suppose. Les goa?ernements cantonaux d'aujourd'hui ne 
montreront pas beaucoup plus de goût que leurs prédécesseurs 
pour une révolution de cette espèce, et ils feront tout ce qu'ils 
pourront pour s*y soustraire. 

Je pense toutefois que, malgré ces résistances, le gouver- 
nement fédéral est de^né à prendre de Jour en jour plus de 
pouvoir en cela. Les circonstances le serviront plus que les 
lois. Il n^accrottra peut-^tre pas très-visiblement ses préroga- 
tives, mais il en fera un autre et plus fréquent usage. Il gran- 
dira beaucoup en fait, restât-^il le même en droit ; il se dé- 
veloppera plus par l'interprétation que par le changement du 
pacte, et il dominera la Suisse avant d'être en état de la gou- 
verner. 

On peut prévoir également que ceux même qui jusqu'à pré- 
sent se soDi le plus opposés à son extension régulière, ne tar- 
deront pas à la désirer, soit pour échapper à la pression in- 
termktente 4'un pouvoir si mal consftîlné, soit pour se ga- 
rantir de ia tyrannie plus prochaine et plus pesante des gou- 
vernements locaux. 

Ce qu'il y a de c^tain, c'£St que désormais, quelles que 
soieot les modiâcations apportées à la leUre du pacte, la con- 
stitution fédérale de ia Suisse est prc^ndément et irrévoca- 
blement aUérée. La confédération a changé de nature. Elle 
est devenue en Europe une chose nouvelle ; une politique 
d'action a succédé pour elle à une politique d^inertie et de 
neutralité; de purement municipale, son existence est devenue 
natîonade : existence plus laborieuse, plus troublée, jphis pré- 
caire ef plus grande. 
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La révolation française a marqaé dans le destin des socié^ 
tés et dans l'histoire de la science politique une ère tonte non- 
▼elle. La Déclaration des Droits de l'homme et dn citoyen a 
rappelé aux peuples, et même aux philosophes, les bases vé- 
ritables de Tordre social; et c'est d'elle que l'on peut dire, 
avec toute justioe, « qu'elle a présenté à la nature humaine 
ses titres perdus dans la plus grande partie de la terre. » En 
proclamant que le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de Thomme, 
et que l'ignorance, l'oubli ou le mépris de ces droits sont les 
seules causes des malheurs publics et de la corruption des gou- 
vernements, la constituante a fait plus encore peut-être qu'elle 
n'a cru. Elle prétendait stipuler, pour le genre humain, ao 
nom du peuple français : elle a, en outre, stipulé pour la 
science, au nom de la véritu. 

(i) Ce trayail est extrait de la préface à la seconde édition de la 
Politique d^ÀrisMe, 



La politique a pu ne pas tenir grand compte d'ane disser- 
tation philosophique mise en tête d'une constitution éphé- 
mère. Tout absorbée dans les intérêts el les préoccupations du 
moment, la politique n'a pas le temps de remonter aux prin- 
cipes. Comme elle ne songe qu'aux conséquences, et surtout 
aux applicatioBS, elle n'a pas toujours su voir que, de ces 
droits reconnus et proclamés, la résolution tirait non-seule- 
ment sa légitimité, mais encore sa puissance; qu'ils étaient 
les fondements de Tordre nouveau tout entier, la source in- 
tarissable de laquelle devaient sortir et découler toutes les 
institutions nécessaires à son organisation et à sa durée, et 
que ce sont eux qui donnent à la société française une supé- 
riorité incontestable sur toutes les sociétés contemporaines, ses 
imitatrices plus encore que ses rivales. La politique emploiera 
bien des siècles de travaux en Europe et dans le reste du 
monde, avant d'avoir tiré de la Déclaration des Droits tous les 
fruits qu'isUe recèle ; et les hommes d'État, malgré le ^tôdain 
qu'ils affectent souvent pour ces théories, ne sont cependant 
rien que par elles et pour elles. 

Mais l'histoire, qui sait à quel prix forent achetées ces oon* 
quêtes de la raison et de la justice, en connaît mieux toute la 
valeur. A ses yeux, la Déclaration des Droits résulne qua- 
rante siècles d'essais et de luttes, de même qu'elle prépare des 
siècles plus longs encore de progrès et d'espérance. La con- 
stituante en a su plus que tous les sages qui l'avaient précédée, 
parce qu'elle a pu mettre à profit leurs leçons. Les sociétés 
ont ignoré bien longtemps ces conditions légitimes de leur 
vie et de leur bonheur ; les législateurs ne les ont entrevues 
qu'obscurément ; la philosophie même ne les a pas toujours 
connues, et les religions les plus saintes n'ont pas su les sanc- 
tionner. Mais les efforts des nations, des législateurs , des 
philosophes et des religions n'ont pas été stériles : et il s'est 
trouvé, après une bien longue attente, an peuple capable de 
les comprendre et digne de les féconder en les réunissant. La 
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philosophie, qui applaudit sans réserve à ce code éternel des 
sociétés^ est heureuse de le recevoir tout fait des mains de la 
grande assemblée, qu'elle seule anima» Ellen*a rien à y ajoa- 
ler, rien à en retrancher : et c'est du haut de cet impérissable 
monument qu'elle doit porter ses regards et sur le passé qui 
contribua à l'éleyer, et sur l'aYenir qui ne l'ébraalera pas. 

Â la splendeur de cette lumière, il n*est plus possible de 
s'égarer. S'il est vrai que la nature de l'homme ait des droits 
inaliénables, l'homme ne doit point les perdre dans la so- 
ciété, qui est sa vraie fin et sa perfection. La société, quelle 
que soit la forme politique qu'elle se domie, c'est-à-dire son 
gouvernement, doit, autant qu'elle connaît ses droits, les res^ 
pecter et les garantir, en eux-mêmes d'abord, et eoMÛle dans 
toutes les conséquences légitimes qu'ils entrainent. La meil- 
lenra société sem celle qui assurera le plus complètement le 
libre exercice de ces droits; le meilleur gouvernement, oeliii 
qui saura le mieux les dévdopper et les maintenir dans lesci- 
toyens; le pdilique le plus habile, celui qui les eompreodca 
et les appliquera le mieux. A œtte large et équitable mesure, 
l'on peut rapporter sans erreur et les sociétés passées, et les 
gouvernements qui les ont régies, et même les ceuvres des 
philosophes. Platon et Aristote, Montesquieu et Rousseau peu- 
vent comparaître devant le tribunal dont ils invoquèrent sou- 
vent la juridiction, sans en bien mesurer toute retendue; les 
sociétés antiques et les sociétés modernes peuvent y être éga- 
lement jugées; les hommes d'Etat et les législateurs de tous 
les temps, le paganisme, et la religion chréUenne s^y peuvenl 
présenter tour à tour. La nature humaine, se connaissant enfin 
après tant d'études et tant d'épreuves, peut lesr demuider à 
tous ce qu'Us ont fait pour elle; car c'est elle seule que Cous 
durent avoir en vue, puisqu'ils se sont chargés de la conduire 
et de l'améliorer au milieu de tous les obstacles et de toutes les 
souffrances que la Providence a suscités k la sagesse des bom'- 
Oies et à leur courage. 
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Parmi ces tra? anx de geores si divers, lous dignes de la re- 
coanaissance de rhumanilé, ceux qui méritent le plus d'at- 
tention sont ceux des philosophes. D'abord ils ont contribvé 
an résqltat oommun ; et kar part, qui souvent y est la pins 
secrète, n'y est ni la moins belle ni la moins féconde. Mais, 
en outre, ils ont, sur tons les antres, l'avantage incontestable 
d'être les {dos clairs. Le législateur» même le plus prudent, 
fait son œuvre sans chercher à connaître ni analyser les prin- 
cipes ; il obéit à lîinstinct heureux, parfois même infiûllitde, 
de sa sagesse ou de 4on patriotisme* L'homme d'État descend 
moins profondément encore que le législateur; les intérêts 
qu'il doit servir, les passions qu'il doit concilier, bien que 
tr<^ souvent il les partage, le troublent et l'aveuglant, fiass 
les conflits de chaque jour, il serait bien embarrassé de dire 
par quelle lumière supérieure il se guide. De plus, les tra- 
vaux du législateur sont déposés dans des codes où sa pensée 
se perd sous des détails obscurs et incertains : celle de l'homoM 
politique va s'éteindre le plus souvent dans les archives, moins 
sûres encore, de l'histoire. Le philosophe seul parle eu soa 
propre nom, à l'abri, autant que l'hoBune peut Tétre, de l'er- 
reur et des illusions. Il se place directanent, et sans l'inter- 
médiaire des lois ou des affaires, en face de la nature hu* 
maine; et rien ne paraît devoir l'empêcher de la bien com- 
prendre. Ni les temps, ni les lieux ne lui font obstacle; il n'a 
point même à s'inquiéter des conditions matérielles de la so- 
ciétéj ni des circonstances de toutes sortes qui ont tant d'em- 
pire sur la destinée des nations, ni des événements qui les 
élèvent ou qui les rainent. Il ne s'adresse qu'à la raison, et il 
seoiblequll n'ait qu'à recueillir ses réponses. Mais pourtant le 
pliilosophe, tout indépendant qu'il est, ne se soustrait jamais 
enlièronent à l'influence du siède où il vit; il a beau s'ab- 
straire, il tient toujours à son temps ; et l'état idéal que tra- 
çait Platon se sent encore de la politique grecque, comme la 
monarchie rêvée par Montesquieu est la copie de la seule mo«. 



narchie consUtulionDelle qae l'Europe possédait alors. Le» 
œuvres des philosophes, tout individuelles qu'elles paraissent, 
sdnt aussi des manifestations sociales : c'est toujours étudier 
les nations et Thumanité que d'étudier les grands hommes 
qui les honorent et qui les représentent. 

Âinsiy juger les philosophes, sera tout à la fois plus aisé, 
plus sur et même plus utile que de juger les législations et les 
peuplés. 

^ue)s sont donc, depuis deux mille ans et plus, les philo- 
sophes qui se sont efforcés de comprendre la société et de Té- 
clairer sur sa nature et ses véritables intérêts? Il en est bien 
peu dont la gloire ait consacré les noms et qui aient été im- 
mortalisés par elle ; d'abord Platon, Aristote et Montesquieu, 
l'un le fondateur de la morale, l'autre l'organisateur de la 
science, et le troisième, leplussagace interprèle des lois ; puis 
au-dessous d'eux, et à des distances diverses, de vigoureux et 
même de faciles esprits, Polybe et Gicéron dans l'antiquité, 
Machiavel à l'aurore des temps modernes, Hobbes et Spinosa 
au xvii^ siècle, Rousseau sur le seuil de la révolution fran- 
çaise ; les uns ne demandant leurs théories qu'à l'expérience 
et à l'enseignement de l'histoire, les autres ne les tirant que 
des déductions de la logique. Les voilà tous ou à peu près ; et 
encore, dans cette élite des penseurs, combien il en est qui 
sont inférieurs en mérite et surtout en utilité ! 

Dans la science politique, comme dans toute autre science, 
il n'y a que deux méthodes possibles : ou l'on part de prin- 
cipes rationnels pour juger et régler les faits ; ou l'on part des 
feits convenablement interprétés pour les ériger en principes. 
Ici la nature humaine observée directement à la lumière d'un 
examen attentif, dont le philosophe porte en soi tous les élé^ 
ments ; là la nature humaine observée sur cette scène plus 
vaste et plus obscure qu'on appelle l'histoire. Connaître 
Thomme dans ce qu'il est et ce qu'il doit être, ou le connaî- 
tre dans ce qu'il a été, voilà les deux seuls procédés qu'on! 
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suivis les écrivains politiques, le plas souvent à leur insu ; et 
de Élit, il n'y en a point d'autres. Ces deux méthodes, si on 
ks comprend bien avec les avantages et les inconvénients 
qu'elles présentent, expliquent fort clairement la grandeur 
ou rinsuffîsance de certains systèmes politiques, et les erreurs 
qui déparent même les plus beaux et les plus vrais. 

Il a été démontré que, dans toutes les sciences, la méthode 
rationnelle^ malgré ses périls, vaut mieux que Tempirisme. 
L'homme est plus lui-même dans sa raison que dans sa sensi- 
bilité, bien que parfois la raison s'égare. En politique, cette 
supériorité de la raison est de toute évidence. Gomme les faits 
dont la politique s'occupe sont des faits humains, c'est-à-dire 
volontaires, la science peut, jusqu'à un certain point, comme 
l'homme lui-même, en disposer à son gré ; elle n'a point à 
les subir. De tous les êtres, l'homme est le seul qui change et 
s'améliore ; le progrès de la civilisation l'atteste d'une ma- 
nière éclatante; et si le sentiment irrésistible de la liberté ne 
vivait pas dans la conscience humaine, le spectacle de l'his- 
toire suffirait à démontrer que l'homme est libre, pubqu'il se 
modifie. Voilà pourquoi la politique est la seule science où 
l'utopie puisse tenir une place. Sans doute l'utopie n'a pas 
toujours été fort raisonnable en politique ; mais enfin, elle a 
pu s'y introduire; les hommes, même les plus pratiques, ne 
s'en sont pas défendus; ils s'en sont fait, non pas un jeu d'es- 
prit, mais un instrument et une arme. Bien plus, la fortune 
soudaine de quelques grands hommes qui ont créé des États 
et bouleversé le monde, a paru souvent n'être qu'un rêve mer- 
veilleux; et l'on eût dit, même de nos jours, que le fondateur 
de l'empire ne Taisait que réaliser un roman prodigieux dont 
lui seul avait le secret. Quand les faits de l'histoire donnent 
eax-mêmes l'enseignement d'une telle mobilité, la science 
n'est point coupable de prétendre, elle aussi, à les modifier. 
Elle doit s'interdire des utopies impraticables qui ne seraient 
^ae ridicules ; mais elle ne doit s'épargner ni les espérances 
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ni les conseils; car, sous peine d'être stérile, elle doit se croire 
la paissance, et même le devoir d'agir sar les hommes et sur 
leur destinée. La science politique doit ne jamais onblier 
qu'elle relève immédiatement de la morale, et que la morale 
est le domaine de la liberté. 

Si donc il est une science oà l'emploi de la raison soit lé* 
gitime et fécond, c'est la science politique sans contredit ; et 
les hommes d'État le savent bien ; car ils s'inquiètent assez 
peu des leçons de l'histoire, et profitent rarement de l'expé- 
Tîence du passé. Les phiiosopfaes le savent encore mieux que 
les hommes d'État : et les plus grands d'entre eux sont cenx 
aussi qui ont le plus donné à la raison. 

Qu'a donc à faire le philosophe, quand il veut comprendre 
ce que c'est que la société, et quelles sont les lois générales 
qui la doivent régir ? Une seule chose : c'est de connaître la 
nature humaine. Une fois qu'il aura pénétré le secret de 
l'homme, il connaîtra le secret de la société, dont les mem- 
bres ne sont que des hommes tous semblables, si ce n'est toos 
égaux. Le but de l'association, quelque nombreuse qu'elle 
soit, ne peut être autre que le but de chacun des êtres asso- 
ciés , et la loi suprême de l'individu sera la loi suprême de 
l'État : méthode aussi simple qu'elle est puissante, que les phi- 
losophes ont parfois pratiquée, mais dont ils ne tirèrent point, 
même à l'aide du génie, des conséquences assex rigoureuses 
ni asscE complètes. 

Demandons à Platon d'abord, qui, grâce à Socrate, en a 
tant su et nous en a tant appris sur l'homme, ce que c'est que 
la société. Si jamais philosophe a connu la nature humaine 
<ians toute sa grandeur et dans son divin caractère, c'est bien 
lui. La vertu n'a point eu de précepteur plus fécond ni plus 
instruit; le christianisme même est venu s'éclairer à son école. 
Personne n'a mieux compris la loi morale de Thomme, et n'a 
plus profondément analysé son àme; personne n'a donné 
pour la pratique de la vie de plus utiles ni de plus nobles con« 
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seils. Pourtant la politique de Platon est entachée dès sa base 
d^one énorme et déplorable erreur. Il ne Ta point commise 
sans doute loi-même ; il Ta reçue des préjugés et des néces- 
sités de son temps. Mais, comme tous les législateurs de son 
pays, comme toutes les constitutions de la Grèce, Platon di- 
vise la société en deux classes, les hommes libres et les es- 
claves. Il est vrai qu'il n*a pas essayé, ainsi que Ta fait son 
disciple, une explication et comme une apologie détournée de 
Tesclavage pour lequel il se sent une sorte de répugnance; mais 
il ne Ta pas combattu au nom de ces principes supérieurs 
qaUl connaissait si bien, et que la psychologie de Socrate lui 
avait révélés ; il ne Ta point proscrit au nom de la nature hu- 
maine analysée par la phUosophie, bien quMl pût entendre 
non-seulement les plaintes inconsolables des esclaves, mais 
aussi les protestations formelles que la pitié et la raison arra- 
chaient dès lors à quelques cœurs moins éclairés que le sien. 
Platon connaît admirablement Thomme en soi et dans toute 
sa généralité ; mais, en fait, il ne le reconnaît que dans Thomme 
libre, qui seul est membre de la cité. Il a beau recommander 
bienveillance et douceur envers l'esdave; Tesclave, à ses yeux, 
ne ûit point partie de Tassociation civile, en d'autres termes, 
de rhumanité. Le philosophe sait cependant que Tâme de 
Tesclave n'a point perdu, même sous le joug, les traits divins 
qu'elle a reçus dans une autre vie L'esdave du Ménon ré- 
pond à Socrate ausn bien que pourrait le faire un homme li- 
bre ; et la réminiscence, gage d>(ine existence antérieure que 
Pesdavage apparemment n'a point flétrie, n'est en lui ni moins 
vive ni moins sûre. Platon, il est vrai, a voulu limiter l'es- 
clavage de son temps, et il a conseillé à ses compatriotes de 
ne plus fiiire d'esclaves parmi ^eux; le barbare seul était né 
pour porter des chaînes : nouvelle erreur qui repose sur un pré- 
jugé national, comme l'autre reposait sur un prcfugé dvil, 
qui n'était ni plus coupable ni plus aveugle. 

Mais jetons un voile sur cette portion de la politique an- 
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tiqae : qaànd il y a tant à admirer dans Platon, ne nous ar- 
rêtons pas à des défauts qni ne sont pas toot à fait les siens. 
L'esclavage, comme il Ta connu, a duré mille ans encore 
après lai : le christianisme ne Ta pas phis proscrit qne le phi- 
losophe : rËyangile s'est efforcé de Tadoncir, mais ne Ta pas 
détroit; et Sénèqae a été pins hardi que ne Tétait la loi nou- 
velle. Au Ti« siècle de notre ère, quels que soient les change* 
ments profonds qu'a subis le droit romain, l'esclayage sub- 
siste encore avec toute sa force légale , si les mœurs le ren- 
dent moins dur. Jostinien, tout réformateur qu'il est, ne Ta 
point aboli ; et même plus tard il ne disparaît que pour faire 
place au serrage , ce dernier anneau de la chaîne féodale. Dé- 
plorons Terreur de la philosophie grecque, mais ne nous en 
étonnons pas. Les temps ne sont pas venus : c'est la civilisa- 
tion seule qui, en modifiant la société, Tasseoira sur des fon- 
dements tout nouveaux, que le génie des philosophes n'avait 
pu deviner, parce que de tels secrets n'appartiennent qu'à 
Dieu. 

Souffrons donc que le philosophe bannisse les esclaves de 
la cité, puisqu'ils n'y doivent entrer, à pas lents, que quinse 
ou vingt siècles plus tard. Mais la cité telle qu'il la conçoit, la 
cité d'hommes libres, quelle est-elle? quels principes lui 
a-l-il donnés? Rendons ici un éclatant hommage à Platon : le 
premier il a montré que l'association civile n'a qu'une base 
solide, la justice, et que tout État qui ne sait pas se donner 
celle-là est à la fois un État corrompu et un État qui menace 
ruine. C'est de Socrate qu'il tenait cette maxime suprême et 
impérissable , que Socrate lui-même avait reçue de sa con- 
science, qui vit au fond de toutes les sociétés, bien qu'elle y 
soit si souvent méconnue, étemel refuge pour les opprimés, 
éternel avertissement pour les oppresseurs, qui fit la force po- 
litique du christianisme, qui éclairait les législateurs de la 
constituante , et qui est imprescriptible comme les droits qui 
en sont la sainte expression. On se rappelle la pensée qui a 
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éiciè la république , et Toccasion qui fait naître cet incompa- 
rable dialogue. Socrate discute avec ses amis sur la nature du 
juste et de Tinjaste, Tun des sujets les plus ordinaires de 
doute et d'examen parmi les hommes. Mais comme sur le 
théâtre de la conscience, toute lumineuse qu'elle est, les traits 
du juste et de Tinjuste, trop délicats et trop fins, pourraient 
n'être pas bien aperçus, le sage transporte ses recherches 
dans un champ plus large : c'est à l'État et à ses vastes di- 
mensions qu'il emprunte un tableau que l'individu lui eût 
présenté moins net et moins clair. Mais à quel État s'adresser^ 
pour y trouver cette peinture fidèle et éclatante? Certes au^ 
cnn des États existants ne mérite qu'on le prenne pour mo- 
dèle : tous ils sont dégradés par des vices qui les placent bien 
loin de ce type que demande le philosophe. C'est un État 
idéal qui seul pourra le lui offrir. Et de là la République, et 
même les Lois, où Platon se complaît à tracer cet exemplaire 
d'une cité que la justice seule anime, et dont elle règle toutes 
les institutions, comme elle en inspire les mœurs irrépro* 
chables. 

L'imagination de Platon a pu s'égarer : tout en voulant ne 
suivre que la justice et la raison, il a plus d'une fois méconnu 
la nature. Qui pourrait le nier? Mais cette conception géné- 
rale de l'État , qui ne doit avoir pour base que le juste et la 
vertu , n'est-elle pas tout ensemble pleine de grandeur et de 
vérité ? Le philosophe pourra se tromper dans les applications 
de ce principe : il en pourra tirer des conséquences erronées, 
et même dangereuses. Mais ce principe suprême , sur lequel 
il tient ses regards sans cesse fixés, est le seul vrai; et c'est 
une gloire bien grande, d'avoir le premier fait briller une si 
pure lumière. De nos jours, il n'y a plus de discussion pos- 
sible sur un axiome aussi évident, du moins aux yeux de la 
science, bien que la réalité, même dans les sociétés les mieux 
organisées, semble encore si loin de l'admettre et de le re- 
produire. Mais au temps de Platon, au milieu de tous ces 
xiu. 9 
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goaTernemeQU qui pour la phiparl ne devaient qa*an hasard 
et à la Tiolence leor origine et lenr dorée , n'était-ce pas un 
trait de génie, qae de découvrir, sons tant d*abns et tant 
dMniqnités, le principe qni senl ponfait les goérir, et qui 
reste Tinépaisable remède des maux dont les sociétés sont af- 
fligées? N'était-ce pas comprendre admirablement l'État, qne 
de ridentifier à Tindiridn, et de vouloir imposer à Tassocia* 
tion civile la loi qni seule peut faire la force véritable et le 
bonheur de l'homme? 

Cette règle souveraine une fois posée, voici les règles secon^ 
daires non moins vraies et non moins fécondes qu'y rattache 
le philosophe : 

D'abord le pouvoir dans la société n'aura jamais pour bat 
que l'intérêt de ceux auxquels il s'applique. Les citoyens 
n'instituent les magistrats que pour le service de la commu- 
nauté. Aucun art, quel qu'il soit, n'a en vue l'intérêt propre 
de celui qui l'exerce, et l'art politique moins encore que toat 
antre. L'architecte construit une maison, le médecin procare 
la saïUé, l'homme d'État régit la cité, sans qu'aucun d'eu 
ait à s'inquiéter, en tant qu'homme d'État , médecin ou ar^ 
chitecte, du salaire plus ou moins élevé qui nécessairement 
suivra son œuvre. Le politique en particulier s'en inquiétera 
d'autant moins , que la mission qui lui est confiée est à la 
fois plus utile et plus haute. Il ne prendra jamais le poavoir 
pour loi-même : il le subira comme un devoir que lui impo- 
sent à la fois et les vertus spéciales qui le distinguent, et le 
libre vœu de ses concitoyens. Sans doute Platon n'était guère 
moins loin des réalités de son temps, quand il demandait le 
désintéressement aux hommes politiques que quand il de- 
mandait la justice à la cité : sans doute aujourd'hui même 
l'abnégation n'est pas la vertu ordinaire des hommes d'État, 
et la plupart méritent encore les leçons que Platon adressait, 
il y a vingt-deux siècles , à ses contemporains. Mais la règle 
qu'il a recommandée au pouvoir n'en est pas moins vraie. 
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bie?ii qa'dle soit 8i soUTent mécio&nae des politiques Valgaires» 
et l'exemple de tons les grands hommes rend témoignage à 
la sagacité du philosophe : les âmes des Lycurgae, des 
Alexandre y des César, des Charlemagne, des Napoléon n*ont 
point été des Âmes intéressées i et lenr patriotisme a été plus 
grand encore que leur ambition. Oni , le pouvoir social doit 
s'exercer an profit de cenx qui le délèguent , et non an proàt 
de ceux à qni on le remet. Sons une autre forme, la souve- 
raineté nationale I ce grand principe des constitutions libres, 
n'est point autre chose que cette maxime, et la constituante 
était encore profondément platonicienne, quand elle déclarait 
Y que la force publique est instituée pour l'avantage de tous, 
et non pour l'atilité particulière de ceux auxquels elle est 
confiée. » 

De Ce second principe sortent des conséquences pratiques 
qui sont de la plus haute importance , et qui s'appliquent à 
tous les États, sans exception. A qui doit appartenir le pou- 
voir? La réponse ne peut être douteuse : c'est aux plus di- 
gnes. Qudle que soit d'ailleurs la forme politique de la cité , 
quelle que soit sa constitution, la justice exige impérieuse- 
ment, comme l'intérêt même de Tassocialion , que les mains 
à qui l'on remet ce périlleux fardeau soient aussi les plus ca- 
pables de le porter. Voilà comment Platon fiiit parfois l'éloge 
de la royauté , pourvu que le roi , comme un divin pasteur, 
sache régir d'une main bienveillante ^t ferme le noble trou- 
peaa dont la garde lui est confiée. Voilà comment > pour ob- 
tenir l'amélioration de la société, il accepterait même le Joug 
temporaire d'un tyran éclairé, dont l'àme jeune et amie dU" 
inen serait ouverte à tous les sages conseils et aux énergiques 
résolutions qui doivent sauver l'État en le renouvelant. 
Voilà surtout comment il exalte le gouvernement aristocra- 
tique, dont le nom même, s'il n'est point un mensonge, est' 
une garantie de lumières et de vertu. On a parfois raillé Pla- 
ton d'avoir déclaré que les peuples ne seraient heureux que 



~ 132 — 

quand leurs chefs seraient philosophes, on quand les philoso-» 
phes seraient leurs diefs. On a cru voir dans ce Tœu, qui n'est 
que celui du bon sens et de Texpérience, une sorte de requête 
présentée par rambition^jet peut-être aussi par la naïveté philo- 
sophique, comme si le philosophe était autre chosequ'un amant 
de la sagesse, comme si la sagesse n'était pas plus utile encore 
an salut des États qu'elle ne Test à la félicité des individus. Au 
fond, il n'y a pour Platon qu'un seul gouvernement, c'est ce- 
lui des meilleurs, c'est Taristocratie ( 1 }, au vrai sens de a ce nom 
d'heureux augure : » les autres, quels qu'ils soient, méritent i 
peine le nom de gouvernements ; car il n'y a de gouvernement 
véritable que celui où l'intelligence et la raison son t dépositaires 
et maîtresses de la puissance publique. Les faits, tels que les 
présente l'histoire, ont donné tort trop souvent à la théorie da 
philosophe; ce ne sont pas toujours les plus dignes que les na- 
tions ont vus à leur tête ; mais il n'est point un peuple libre 
qui n'ait tout fait pour que le mérite seul arrivât au pouvoir 
comme le veut Platon ; et c'est un honneur pour le gouver- 
nement représentatif de tâcher, par ses savantes combinaisons, 
d'assurer, mieux encore que tout autre , cette possession de 
l'autorité aux citoyens les plus capables de l'exercer. La théo- 
rie de Platon est donc aussi vraie qu'elle serait utile, si d'ail- 
leurs elle était d'une application moins difficile et moins rare. 
Autre conséquence tout aussi grave et tout aussi sage. 
A quelques mains qu'on remette le pouvoir, quelque pures et 
quelque fortes qu'elles soient , la prudence exige qu'on prenne 
des garanties contre les erreurs et les abus que commet et 
qu'excuse la faiblesse humaine. Les yeux les plus éclairés ne 
sont pas toujours vigilants : la sagesse même la plus active se 



(1] Voir la Politique de Platon, p. 458, tradacU de M. Cousin. G^est 
toojoars en ce sens platonicien qae la science politique doit prendre le 
mot dî'aritto'cratie, Montesquieu, pour n^avoir point eu ce soin et avoir 
suivi le langage vulgaire, a fait bien des confusions ; il n^a parlé que des 
oligarchies sous le nom d^aristocraties. 
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lasse, ety quelque eoufiance que méritent les hommes appelés 
au gouvernement, il est plus sûr encore de s'en fier aux insti- 
tutions. Les entraînements du pouvoir, quel qu'il soit, sont à 
peu près irrésistibles; et la pratique des aSaires, rapide et tu- 
multueuse , comme elle l'est nécessairement , ne permet pas 
toujours , même aux intentions les plus droites et les plus 
éprouvées, de discerner les véritables limites. Il faut donc, si 
l'on veut' que l'État soit heureux et durable, tempérer 4e 
pouvoir lui-même ; ne le faire reposer que sur un seul prin- 
cipe, c'est s'exposer à ce que ce principe s'exagère bientôt, 
et se détruise en s'exagérant. Sans doute, il faut toujours que 
les meilleurs soient chargés de la direction des intérêts com-^ 
muns; mais il faut qu'au-dessous d'eux, à côté d'eux, la foule, 
tout inférieure qu'elle est, conserve ses droits, et prévienne, 
en les exerçant, les excès même du bien où la vertu pourrait 
se laisser emporter. Il n'y a de gouvernements stables que les 
gouvernements tempérés. Le despotisme s'est perdu en Perse 
par sa puissance sans bornes ; la démocratie athénienne , à 
l'autre extrémité, n'a pas été plus sage : ici, la liberté sans 
frein a produit une déplorable licence, et là, l'obéissance 
aveugle des sujets a enfanté une monstrueuse tyrannie. Entre 
ces deux excès, Sparte a été plus modérée, et, par suite, elle 
a été plus vertueuse et plus tranquille. Mais Sparte même n'a 
pas su pousser assez loin ce principe fécond : il est possible de 
supposer un État où le pouvoir serait encore mieux tempéré 
qae dans celui-là. Platon cherche donc cet État parfait. Peut^ 
être ne l'a-t-il pas trouvé ; mais n'est-ce pas un mérite im- 
mense de l'avoir cherché? Et cet équilibre sagement combiné 
des divers éléments de l'État, n'est-ee pas le but qu'ontpour- 
saivi et que poursuivent encore les sociétés éclairées?' D'où 
sont venues la plupart des révolutions , si ce n'est de l'excès 
du pouvoir remis à quelques mains? Les sociétés n'ont-el^ 
pas été troublées le plus souvent parce que les privilégiés, par 
la pente naturelle des choses, y devinrent bientôt des oppres- 
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s^rs? Lefi oaastitattons les plus dQrat4es ii*6ot*d)e8 fias M 
eelle» oi^ cette pondération équitable da pouvoir a été le 
mieux établie, qu^elle le fût d'ailleurs par la volonté intelU-* 
gente du législateur on par le concours fortuit des eîrcon^ 
stances? Sparte et Rome ne sont-elles pas d*asse9 grands 
temples? Et que font aujourd'hui les peuples les pliu cÎTiU^ 
ses de l'Europe, si ce n*est de donner à leurs gouTemement9» 
quand ils les réforment » les bases solides et brges dont Ha* 
ton a bit h condition d'un pouvoir qui veut vivre et remplk 
ses devoirs sociaux? Cette nécessité de t^Dpérer le pouvoir 
pour le rendre durable et fort, en le foisant légitime et régner 
lier, d'autres l'ont recommandée après Platon ; nnais lui sfsl 
l'a bien compris d^s tont^ sa profondeur, parce que sed il 
9 bien connu les intimes rapports de b modén^ion dans li 
principe de l'Étaii, avec la tempéraBce dan^ l'Ame de \%^ 
vidu. 

Mais celte première garantie, tout efficace qu'elle est, se 
suffît, pas. A cette barrière profonde et presque infranchi^r 
sable, puisqu'elle embrasse le pouvoir entier et le drccfuscnt 
4 son insu , il faut ajouter d'atitres barrières plus évidentes ^ 
9on moins respectables. I^a délégués auxquels la dté a conSi 
le dép4t du pouvoir devront rendre compter de l'usage qa'ih 
en ont f«it. Gomme tous h$ citoyens , en tant que tels, sont 
égauit, et qu'ils ont tous concouru,, dans des proportions di^ 
verses, à VéLection des magistrats, depuis les sénateurs» Itf 
généraux, et les pontifes, jnsipi'ajix simples offiiciers de pdiœ 
urbaine, tous Iqs magistrats, sans exception, auront i justifier 
de leur admmistratioi» devant ceux mèm9 qui la leur ont rs* 
mise, et qui l'ont sij^portée m leur obéissant. Il y aura dis 
époques périodiques et assez ra{H[>rochées oik s^ej^^rccra cstts 
censure sévère. Les punition» que. les coupables pourront eor 
courir seront déterminées à l'avance et appliquées^ suivant las 
formes prescrites par la loi. La responsabilité dapouvoic» or- 
^isée i \(m les degrés» assm'era la régularité de l'adieioiir 



iratloBi et, sérieuse comme elle powra Tétre, elle repoossera 
des f(mcU<ms pabliques ces ambitians subalternes et peu sàres 
d'elks-mèmeSy qaï risqueraient trop en Taffronlant. De plos^ 
cette institatîon aura TaYantage de maintenir tont à la , fols 
et lea magistrats dans le devoir et les citoyens dans 4a vigi- 
lance. Les af&ires ne seront qne mieux gérées lorsque» de 
part et d'antre^ ces craintes l^iUnM» et ré^roques tiendront 
les esprits en éveil. Tout État oh. la responsabilité du pouvoir 
n^a pas été sagement prévue et r^ée par la loi même, doit 
savoir qu'il s'en confie^ pour le redressement des abus» au 
hasard et à la violence des révolutions. On cherche toujours 
à réparer le mal quand il est deveuu iotoléraUe^ et l'ou re- 
jette le fardeau quand on en est écrasé« Mais il valait mieux 
prévenir le désordre , en le surveillaiit avec soin ; car en ne 
le guérit y par ces terribles remèdes » qu'en faisant au corp» 
social bieu des bkssuresy qu'un peu de prévoyance pouvait &- 
dlement lui épargner. 

Enfin uae dernière garantie contre TEiat entier, cootreleu 
entrainemsBts de la foule aussi bien que contre le» erreuia 
dea magistrats 9 ce sera Tinatitution d'uae assemblée spéciale ,. 
à qui sera confié le soin de veiller au maintien de la constitua 
tîcMa. L'àgeet la vertu seuls ouvriront entrée dans cette assem- 
blée auguste, qui réunira tout ce qitt la cité reutmie de pins 
sage et de pifls expérimenté. Les ganiiens des lois n'auront 
qn^nne nûssiott : ce sera d'empècfaer ces déviations seerèles, 
et par cela même d'autant plus redoot^les, que peut éprouvet 
le principe de l'État II me s'«^t pas seulement des mesuf es 
qui f portent une atteinte directe ^ eelle»-lii>. tous les ymixlea 
voieuly tous les bons citoyens les comprennent et les repous». 
seiit« Mais il est dans les mesures et les résolutions de chaque^ 
joQV des fendaneea profondes et des résultats éloignés qne les* 
yeux les plus sagaces peuvent seuls y découvrir. Le patrie^ 
tisme et la i»obité n'y suffiffaieni pas; car ce sont des fautes que 
le patrioësme et la prebtté poUëqne peuvent aussi commettre. 



— 13^ — 

quand un pradent conseil ne les leur signale point. Il faat- 
donc, à càîé da pouvoir qui agit, soit par les magistratures, 
aoit même par rassemblée publique, un corps qui, dans^ 
l^tat, n^agit point, mais qui protège le principe d'où vient 
la vie de la cité entière, et l'entretient dans toute sa viguenr, 
en le défendant contre les influences qui le peuvent altérer. 
Les gardiens des lois seront le pouvoir qui conservera PËtat 
entre les citoyens, dont la liberté peut le compromettre par 
son énergie même, et les magistrats qui, en exagérant l'ordre 
qu'Us doivent maintenir, pourraient l'exposer à des dangers 
non moins graves. 

Ainsi les conditions du pouvoir, selon Platon, sont la justice 
d'abord , régulatrice souveraine de l'État comme elle l'est de 
l'individu, puis le désintéressement, les lumières, la modéra- 
tion, la responsabilité et le respect des lois. 

Pour un pouvoir ainsi constitué , il est bien ûidle de coa- 
naitre les relationi? qu'il doit entretenir avec les citoyens. 
D'abord tous les citoyens sont unis entre eux par les liens les 
plus étroits et les plus doux : magistrats, guerriers, -artisans, 
laboureurs, ils sont tous nés d'une même terre; une même 
patrie « est leur mère et leur nourrice commune ; ils doivent 
tous la défendre contre quiconque oserait l'attaquer, et , tons 
sortis du même sein , ils doivent tous se traiter en firères. » 
{les Lait y liv. III, p. 187. Traduct. de M. Cousin.) Diea, 
dans ses décrets impénétrables, a mêlé aux diverses natares 
des hommes de l'or, de l'argent , de l'airain et du fer : c'est 
une première M suprême distinction qui appelle les uns aa 
coumnandement et les autres à l'obéissance; la cité, se réglant 
sur ces différences qu'elle n'a point faites, confie à ceux-ci le 
pouvoir qui la régit, à ceux-là les armes qui la défendent et 
les labeurs qui l'entretiennent et la nourrissent. Plus tard, 
elle peut encore, à c6té de ces diÈTérences de vertu qui sont les. 
principales de toutes, en consacrer d'autres qui ne tiennent qu'à 
la richesse : c'est le cens politique, expédient assez peu esti-. 
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mable, quoique nécessaire; mais, en dépit de ces distinction» 
qae la société établit^ en dépit même de celles que sanctionne 
)a volonté en Diea y la cité n*en forme pas moins une famille 
dont tous les membres doivent être mntaellement animés 
d'une bienveillance fraternelle. Le lien social , c*est la frater- 
nité; et Platon, qui exprime ce grand et admirable principe 
en termes exprès , eût devancé le cbristianisme de quatre 
siècles, si à ses yeux tous les hommes, y compris même ceux qui 
n^étaient pas libres, eussent été membres de la cité. De cette 
charité sociale naissent de bien précieux effets : d'une part, 
les citoyens obéissent avec une soumission toute dévouée à des 
lois qui n'ont été faites que dans Tintérét universel , et cette 
obéissance même devient la mesure de leur vertu civique et 
le premier témoignage de leur aptitude aux emplois de TÉtat; 
d'antre part, des magistrats qui ont à s'adresser à des frères 
an nom de la justice peuvent, dans la plupart des cas, n'em- 
ployer que la persuasion et la douce autorité. La loi elle- 
même, toute reine qu'elle est, avant d'ordonner et de pres- 
crire, expliquera les motifs sur lesquels elle se fonde; elle 
aussi commencera par persuader avant de contraindre ; et le 
châtiment même , quelle que soit son équitable rigueur, ne 
frappera jamais sans se justifier en quelque sorte par les con- 
seils austères qui l'auront précédé et qui devaient le prévenir. 
Da reste , l'emploi de la force , quand il sera nécessaire , de- 
viendra légitime, parce qu'il sera toujours appuyé sur la jus- 
tice, loi suprême et inviolable de l'État tout entier. Un 
politique éclairé obligerait alors les citoyens à bien faire, mal- 
gré leur résistance , comme le médecin guérit le malade qui 
résiste à la science faite pour le sauver. Mais ces cas sont bien 
raves : la raison du bon citoyen est, en général, très-clair- 
voyante sur les devoirs qu'il doit remplir ; le malade se sou- 
met d'ordinaire, même aux remèdes les plus douloureux, et 
c'est un art bien peu savant que celui de ces législateurs vul- 
gaires qui n'emploient jamais que la méthode simple d'un 
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oommandeoieiil impéiieax et dar, ao liea de cette méthode 
doable» qai persuade les esprits avant de les enchaîner par «a 
texte précis et rigoureux. 

Appuyé sur de si fermes bases, aidé par de tels moyens, 
animé et soutenu par des sentiments si purs et si puioants, le 
pouvoir peut sans peine accomplir sa noble tâche. Le bat de 
l'homme d'Etat qui se comprend bien iBi-méme, est pariaibB- 
ment évident : c'est de &ire, autant qu'il dépend de lui, da 
citoyens accomplis. Les vertus qu'il a le devoir de kur inspi- 
rer par ses prc^es exemples et par ses conseils, c'est la jiid« 
tke et la tempérance. La philosophie a dû lui apprendre ce 
qu'elle» valent en elles-mièmes, et l'expérience des choses, 
s'il a su les bien observer, a dû le lui apprendre encore mieax. 
Le salut des individus n'est qu'à ce prix; celui de l'État n'eM 
ni plus difficile ni plus incertaîa. La voie qu'il doit mm 
est tout aussi claire et tout aussi sûre. Cette éloquence, dont 
les orateurs politiques font tant de cas, et qui est en effet si 
puissante, bien qu'elle soit trop souvakt dangereuse et ee»- 
pable, ne peut pas avoir un autre objet. L'homme d'Etat, qoi 
ne sait point tout d'abord prendre pour ses eonseiUères et wi 
c(Mnpagnes fidëes, la vérité et la justice,, est bien à plamdie; 
il ne voit pas qu'il compromet tout à la fois et l'intérêt de la 
cité et le sien propre; ce n'est qu'un sophiste Uvré à tons les 
hasards et à toutes to basnesses du mensonge, & tontes Isf 
intempérances de la passion, et aussi à tous les périls de la 
foveur populaire. Le véritable orateur est, avast tout, celv 
qu'on peut définir, comme il sera défini plus tard par on 
disciple de Platon, consul de Rom : « un homme de bien 
doué d'éloquence, b L'orateur qui se laisse guider par d'au- 
tres règles satis&it peut-être quelque teaaps soa ambitioa; 
mais, à c6té de ce salaire si disputé et si douteux, il en troave 
sur sa route un autre qui ne lui manque jamais : c'est le mè^ 
pris de tous les eœurs éclakés et de toutes- les âmes honnèles. 
Le vrai politique nourrit des desseins bien dii£érenU: 
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9 n'a jamais eu dans son noble ccwir qpi^an intérèty celai de 
la f ertQi il ne croit pas qne TÉtat puisse en avoir on antre. 
Les agrandissem^U malériels de la cité loi fanporteronl 
asses pen ; il ne tiendra qu'à son perfectionnement moral. 
Socrate, qnand il assigne à Thomme dTtat des devoirs si 
simples quoique ai hauts» n'ignore pas qu*il fera sourire les 
habiles de son temps; U est asseï probable même qu'il ferait 
sourire encore ceux du n^tre» si par hasard ils écoutaient 
sa voix ; mais Socrate et son infaillible sagesse en appellent 
aux faits de Thistoire et à leur impitoyable témoignage. Gom- 
ment tant d'hommes d'État illustres» qui n'étaient point des 
sophistes cependant, qui étaient même de bons citoyens» ont- 
ils donc usé de pouvoir» pour que le peuple qu'ils gouver» 
naient ait eu contre eux de si terribles retours? Thémistocle 
banni» Milliade condamné & la prison» Cimott frappé de l'os- 
tracisme» Périclès traîné en jugement» et tant d'autres, com* 
ment se sont-ils donc mépris à ce point sur la redoutable 
science qi^ils prétendaient praUquer et eoimaitre? Loinde 
rendre leurs concitoyens meilleurs» comme ils le devaient» 
comme ils le croyaient peut-être» ils n'en ont fait que des 
êtres féroces» toujours prêts à se ruer sur leurs guides» à déchi- 
rer leurs chefi» sans juatice» sans reconnaissance» sans pitié» 
dans les caprices d'une rage insensée» comme ces animaux 
que d'inhabiles gardiens rendent indomptables tout en se 
chargeant de les apprivmser* C'est que la science politique» 
ùans^ sa simplicité et dans sa candeur» telle que la conçoit le 
aafe, est chose bien rare» malgré les leçons de tous ces pro* 
fesseurs qui s'offrent à renseigner k leurs élèves et à leurs 
dupes. U n'y a qae bien peu d'hommes dans l'État» quelques* 
uns à peine» un seul peut-être» qui soient capables de diri- 
ger les autres» parce qu'il en est bien peu qui sadhent se di- 
riger eux-mêmes. Au fond» le politique doit» avant tout» être 
philosophe» c'est-*i-dire aussi sage qu'il est donné à l'homme 
de le devenir au prix de longs et sincères travaux ; mais» en 
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fait, et la plupart da temps, le politique n^est qu^an sophiste; 
et le citoyen rare, le citoyen unique qui pourrait conduire 
rÉtat au bien et le sauver, n'est que trop souvent la victime 
des passions furieuses qu'il ne partage pas, et qu'il aurait pu 
corriger dans ses frères comme il les a corrigées en lai-mème. 
L'art de la politique n'est ni aussi compliqué, ni aussi savant 
que le suppose l'ignorance de la foule, ou que le croit même 
la vanité des hommes d'État; mais la leçon que jadis Socrate 
donnait au jeune Âlcibiade, presque tous les politiques en 
sont encore à la recevoir et à en profiter : « Il faut, avant 
« toutes choses, mon ami, que tu penses à acquérir de la verta, 
« toi et tout homme qui veut avoir soin, non pas seulement 
« de lui et des choses qui sont à lui, naais aussi de l'État et 
« des choses qui sont à TÉtat, b maxime profonde qu'on 
écoutait fort peu sans doute à Athènes, et qu'aujourd'hui l'on 
n'écouterait guère davantage. 

Mais si le politique a tant de peine à régir et à changer 
ses concitoyens, il est du moins une partie de la cité qu'il 
peut façonner à son gré, et dont le germe précieux renferme 
tout l'avenir de l'État : c'est l'enfance. Par l'éducation, 
l'homme peut presque tout sur l'homme; car l'éducation 
modifie profondément toutes les qualités que chacun de nciis 
apporte en naissant ; et sans parler de cette action intime et 
puissante, ne fît-elle que découvrir et développer les natures 
d'élite, elle rendrait déjà un immense service à la société, et 
accomplirait par 1& les décrets mystérieux de la Providence. 
L'éducation comprise dans toute sa portée par l'homme d'État 
qui sait étendre au loin ses prévoyants regards, est presque le 
seul point important, ou du moins le seul qui suffise. Grâce 
à elle, « les heureux naturels qu'elle fait deviennent d'abord 
« des hommes plus accomplis, des citoyens meilleurs que 
« ceux qui les ont précédés ; mais, en outre, ils ont cetavan- 
« tage de mettre au monde des enfants qui valent encore 
« mieux que leurs pères ; » et l'État va sans cesse s'amélio- 
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Tant et s'agrandissanl en bonhear et en vertu. Il n'est 
doDC pas dans la société nn senl intérêt^ une seule affaire qui 
mérite plus de sollicitude ni plus de soins délicats et con« 
stants que Téducation. Évidemment, ce qu'un pouvoir intelli- 
gent doit former avant tout, c'est l'âme des futurs citoyens, 
parce que c'est l'âme seule qui est en rapport avec la justice, 
sans laquelle l'homme et l'État ne sont rien; mais la culture 
régulière du corps, la gymnastique, occupera dans l'éduca- 
tion une place considérable quoique secondaire, parce que 
c'est elle qui doit préparer pour l'âme l'instrument énergique 
et docile d'un corps sain et vigoureux. De plus, l'éducation 
s'étendra nécessairement aux deux sexes ; et celle des femmes 
ne différera pas beaucoup de celle des hommes. Quelle que 
soit plus tard la destination des femmes, n'ont-elles pas be- 
soin aussi d'une âme éclairée et d'une constitution robuste ? 
. La sagesse et la vigueur des mères n'est-elle pour rien dans la 
vigueur et la raison des enfants? Hommes et femmes, il im- 
porte également au bonheur et à la force de l'État que tous 
soient des êtres aussi accomplis qu'ils peuvent l'être. Tour 
l'éducation de la jeunesse, il n'y aura donc jamais dans ceux 
qui la dirigent et la surveillent trop de science ou de 
vertu. C'est aux plus sages parmi les sages que ce sacré dépôt 
sera confié ; tous les enfants méritent l'égale vigilance du 
magistrat chargé de distinguer entre eux ces personnages 
exceptionnels, ces natures d'or que, plus tard, la philoso- 
phie pourra rendre dignes du commandement. 

11 ne suffira pas d'ailleurs d'éloigner de Tâme des enfants 
tout ce qui pourrait en ternir la pureté; il ne suffira pas de 
les éclairer par la science, de les former à la vertti par des 
conseils et des exemples; il faudra de plus développer en euii: 
ces germes de religion que la nature a mis dans tous les 
cœurs, et d'où sortent les fortes croyances qui rattachent 
l'homme à Dieu. Dieu est le commencement, le milieu et la 
fin de tous les êtres. Il est pour les mortels qu'il a créés la* 
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Juste mesure âe tontes choses^ et la foi à son etistence est le 
ibndemwt même des lois. Ces grandes et indispensabla 
croyanceSi quMl fiiut cultiver dans les enfants , que le législa- 
teuTy s'il est sage; inspirera par tous les moyens dont il dis^ 
pose, douceur, violence même, aux citoyens, ces croyances 
sont aussi simples qu'importantes : elles se réduisent A trois: 
l'existence de Dieu, sa proyidence et son inflexible équité. 
Sans elles, Findividu erre au hasard en ce monde, livré à 
tous les emportements, à toutes les obscurités de ses pas^ 
sions et de son ignorance ; il se méconnaît profondément 
lui-même tant qu'il ne sait ni d'où il vient, ni quel est le 
par£itt et divin exemplaire qu'il doit se proposer sans cesse 
pour modèle et pour appui. L'État n'a point de base tant 
qu'il ne repose pas sur celle-là : car la justice même, qui bit 
la vie et l'ordre de l'État, ne vient que de Dieu, avec leqael 
elle se confond en son éternelle essence. Il faut donc s'y 
prendre dès les premières années pour faire germer ces con<^ 
victions saintes dans tous les cœurs. La loi même ne doit pas 
négliger plus tard de s'en faire l'apologiste persuasive ou sé- 
vère, auprès de ceux qui les oublient et les laissent périr pair 
ùiblesse ou perversité. Toute éducation qui n'est paS reli^ 
gieuse est incomplète et fausse. Tout État où les citoyens sont 
indifférents on aveugles sur ces grandes questions est bien 
près de sa perte. Il ne s'agit pas, comme Pont cru des politi- 
ques vulgaires, de trouver dans la religion un instrument de 
gouvernement : elle est plus qu'un besoin des sociétés et des 
ÉtatSi plus qu'une garantie d'ordre, toujours^douteuse suivant 
l'usage qu'on en £siit. La religion est née de l'irrésistible élan 
de la raison humaine ; elle en est, sous ses diverses fornies> 
l'expression la plus naturelle à la fois et la plus profonde. 
L'homme vénère les dieux conomie il respecte son père; il les 
adore comme la source sacrée de tous les biens, et surtout 
de la vertu et de la raison. Et n'est-ce pas déjà presqu'un sa- 
crilège que de discuter l'existence de Dieu ? 
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L'État, tel qae le comprend Platon, est donc une associa- 
tion spontanée d'êtres égaux et libres, mettant en commun 
kor travail et leur intelligence, cultivant tous ensemble les 
semences divines que renferme l'àme de Thomme, unis entre 
eux par les relations de frères, obéissant, pour que Tordre 
subsiste dans la cité, aux magistrats éclairés, bienveillants et 
sévères qu'ils se sont donnés, soumis aux lois qui ne sont que 
les préceptes de la raison même, formés par une éducation 
vigilante à tontes les vertus, à toutes les sciences, et passant 
une vie sainte sous l'œil de Dieu. 

D est presque inutile de dire qu'un tel État, organisé pour 
maintenir la paix et l'union dans son propre sein, ne cherchera 
que des relations toutes pareilles avec ses voisins. Il sera ton-* 
jours prêt à la guerre pour repousser une agression, et ses 
défenseurs, préparés de longue main par les plus rudes exer- 
doeset par les plus savantes études, iront assurés de la victoire 
autant que peuvent l'être le courage et le patriotisme, même 
contre des ennemis plus nombreux. Mais la cité ne fera ja- 
mais de la guerre l'objet unique de ses soins, comme l'ont 
fiiit quelques peuples illustres : elle réglera tout ce qui con* 
cerne la guerre en vue de la paix, plutôt que de subordonner 
la paix à la guerre. Elle évitera les luttes du dehors presque 
avec autant de soin que les séditions intestines ; et comme 
elle est résolue à ne jamais commettre d'iniquité envers les 
autres, elle supprimera la moitié des occasions qui mettent si 
souvent les États en armes, et n'aura qu'à se défendre avec 
toute l'énergie d'une bonne cause, si, malgré toutes ses vertus, 
elle était attaquée par d'injustes rivaux. 

Tels sont les traits principaux de la politique platoni- 
cienne. Ne sont-ils pas remplis de vérité, de grandeur et de 
fécondité ? Cette noble et sage politique a-t-elle rien d'exclu- 
sif, a-t-elle rien de chimérique? Est-ce qu'elle s'applique 
uniquement à la cité grecque où elle est née ? La vue du phi- 
losophe ne s'est-elle pas étendue fort au delà de l'étroite en« 
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minle où la me de tant d*aiitres s'est roifomée ? Il ne s'^st 
pas borné à savoir seulement œ qu'était TÉtat dans les répu- 
bliques de la Grèce : en cherchant à comprendre ce que TÉ- 
tat est en lui-même, il a trouvé ce que TÉtat doit être; et 
comme dans ce drame immense que joue Thumanité sur 
tant de théâtres divers de temps et de lieu, ces grands acteurs 
qu'on appelle les nations poursuivent sans cesse un dénoù- 
ment qui s'éloigne toujours devant eux, bien que toujours Os 
en approchent, il s'est trouvé que l'idéal du philosophe est la 
réalité même que les sociétés humaines conquièrent peu à 
peu, et dont eUes jouissent dans la proportion de leurs lumiè- 
res et de leurs vertus. Cest là, qu'on le sache bien, le grand 
côté de la politique de Platon ; c'est là ce qui la rend éter- 
nelle et la recommande pour jamais aux méditations des sa- 
ges, et même à celles des hommes d'Etat. On parle souveot 
des rêves de Platon ; de grands esprits même les ont quelque- 
fois tournés en ridicule. Mais déclarer que ces admirables 
principes sont des chimères, déclarer qu'ils n'ont rien d'ap- 
plicable et de réel, œ n'est pas critiquer le philosophe qui le 
premier eut la gloire de les découvrir et de les exprimer : 
c'est déclarer que la justice, la raison, la vertu sont de vains 
noms parmi les hommes ; c'est nier la nature humaine, This- 
toire et la civilisation, qui, autant qu'elles le peuvent et sou- 
vent à leur insu, réalisent ce type divin. La Traie politique 
est celle qui le reproduit le mieux : les systèmes sociaux et 
les gouvernements sont d'autant plus dégradés qu'ils s'en 
écartent davantage, et les préceptes du disdplc de Socrate 
sont tout ensemble et les plus purs et les plus pratiques de 
tous. 

Cest vraiment avec quelque peine que, de ces théories ir- 
réprochables, il nous faut descendre à ces applications qu'en 
a toitées le philosophe lui-même, et qui sont loin d'avoir 
toujours répondu à ses propres desseins : la communauté des 
biens, celle des femmes et des enlants, la destruction de la 
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^ropri^^^édacalion Xanie Yinle d*aD sexe dont la destioée 
D'est pas loat à fait celle de rhomme, etc. Toutes ces théo- 
ries ont été réfutées il y a vingt- deux siècles par Aristote^ et 
elles ont succombé dès lors sous ses critiques. Plus tard, elles 
devaient se reproduire encore plus d'une fois, avec tout au- 
tant de fausseté, et avec la grâce platonicienne de moins. 
Mais, n'en dépkise au génie d'Aristôte, ces théories ne sont 
pas précisément la politique de son maître. Sans doute il est 
bon de relever de telles erreurs, quand même le juste blâme 
dont elles ont été frappées ne devrait pas les empêcher de re- 
naître; mais il eût été bon aussi de signaler les vérités im- 
mortelles qui rachètent et , suivant moi , effocent toutes ces 
foutes. On s'est arrêtée cette république idéale dont Platon a 
tracé le tableau indécis et peu complet; mais lui-même, fidèle 
à rironte socratique, en a plus d'une fois souri. Il prévoit les 
réclamations qu'elle soulèvera ; il les comprend sans peine, et, 
s'il trouve les gouvernements de son tenoq>s bien étoignés de 
l'idéal qu'il poursuit, il ne croit pas non plus que le gouver- 
nement nouveau qu'il propose se réalise entièrement. Le but 
direct de la république n'est donc pas cet étal plus ou moins 
• réel> plus ou moins possible, dont Socrate ne s'occupe qu'in- 
cidemment; rd>jet pf emier et essentiel de la république, 
c'est l'étude de la justice considérée dans l'individu et dans 
l'État. Sans doute Socrate croit aussi obéir à la justice, dans 
ce gouvernement modèle qu'il décrit; mais il sent et recon- 
naît mille fois qu'il peut se tromper dans cette copie^ que tant 
de sociétés et de gouvernements ont £iite encore plus infi- 
dèle; et le seul point où il est sûr de ne pas, errer, c'est la 
nature de la justice et sa souveraineté sociale. Quant à ces 
théories-là, il n'y a point à les discuter ; il n'y a qu'à les 
admirer, et, si on le peut, à les mettre en pratique mieux 
que Platon et les peuples n'ont pu le faire. 

Il est utile d'ajouter encore que les erreurs du philosophe, 
comme les erreurs de toutes les grandes âmes, viennent de 
XIII. 10 
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l'exagération d'excellents principes; elles ne naiss^lqaedé 
l'excès do bien. S'il veut la commnnaoté des terres, des en- 
fants et des femmes , c'est poor établir d'autant plus solide- 
ment l'anité civile : la fraternité des citoyens lui semble an 
avantage si considérable, qu*il voudrait de la cilé ne faire 
qu'une famille, et, s'il le pouvait ^ un grand individu. Il im- 
mole la nature elle-même, qu'il méconnaît, pour sauver 
rÉtat. S'il veut détruire la propriété, c'est surtout pour les 
guerriers , qui, ne possédant rien en propre , et qui, n'ayant 
pour tout bien que l'insatiable amour de la verta et de la pa- 
trie, dépendront étroitement du reste des citoyens, et ne de- 
viendront jamais les tyrans de ceux qu'ils doivent défendre. 
Il sait tout ce que le courage qui pfolége la cité peut entre- 
prendre pour l'asservir; il redoute la tyrannie, même de ces 
hommes qui joignent les lumières de l'intelligence et de la 
raison à la fofce que les armes leur assurent ; il veut préve- 
nir le despotisme dans une république où la seule liberté, 
sage et réglée , doit trouver toujours place* Enfln , s'il veut 
donner aux femmes une éducation militaire que les héroïnes 
de Sparte n^eussent pu supporter ; s'il veut leur donner une 
éducation philosophique, dont si peu d'Jiommes sont capables, . 
c'est qu'il se fait de la nature de la femgie une sublime idée; 
la femme était dégradée au temps de Platon, et ce n'est pas 
pour elle qu'était l'amour, même dans les désirs les plos 
chastes et les plus purs du philosophe ; c'est parce qu'il vent 
la relever de cet abaissement y qu'il est conduit à l'exalter 
outre mesure. Ainsi , lorsque Platon s*ègare dans sa route i 
le but qu'il poursuit sans l'atteindne n'en est pes moins res- 
pectable : c'est ou l'unité de I^État, ou la liberté dvile , m la 
dignité des femmes. 

Telles sont, à peu près, les grandes vérités qui immorta- 
lisent la Politique de Platon » et telles sont aussi les erreurs 
qui la déparent. Les unes et les antres ,. c'est la méthode ra- 
tionnelle qui les lui a données. Platon ne s'est guère adressé 
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po&totr et les formes variables qaa pent recevoir Torganisa- 
tîcMi sodtle. Getto méthode Ta porté à observer avant tout 
les fiiîts de Tâme humaine ; et » comme il les a connus admi* 
raUement dans Tiudividu, il a pu transporter à PÉtat les 
traits essentiels du tableau que lai révélait la paychologie. 
Geftainement y une analyse plus profonde encore et plus com- 
p\èj^ aurait pu lui montrer dans la nature de Thomme les 
fondements de la propriété et du mariage , comme elle lui a 
monlffé les bases du pouvoir ; elle lui aurait épargné des 
théories insoutenables et qui sont réprouvées par le cœur hu- 
main ayant de rétre par la société. Mais ces &utes , toutes 
graves qu'elles sont , ne doivent pas nous rendre injustes ; en 
général , on les a trop exclusivement reprochées à Platon : et 
la critique y si sagace pour découvrir le mal| qui n'est que 
trop réely a eu le tort d'omettre le bien qui ne Test pas moins, 
et qui, tout pesé y est beaucoup plus considérable^ 

Mais f si la méthode rationnelle surtout conduit Platon , il 
n'a pas négligé , comme Topinion vulgaire le croit trop aisé- 
ment , C4^te autre méthode qui demande des théories et des 
enseigiiements à Thisloire et à Texpérience du passé. Platon 
connaît fort bien les gouvemements de son temps ; et, dans 
chacun d'eux , il a discerné d'un regard profond et sûr le 
principe qui le constitue et qui le maintient ou le perd. La 
peinture qu'il a faite du despotisme en Perse et de ses excès 
est aussi vive qu'exacte ; et quand , un demi-siècle plus lard , 
ce vaste empire succomba en trois batailles sous les coups 
d'un jeune conquérant , les contemporains d'Alexandre du- 
rent être frappés de la sagacité du philosophe, qui leur avait 
expliqué à l'avance le secret de tant de fiiiblesse, et avait près* 
senti la facilité merveilleuse de la victoire. D'une autre part, 
le tableau de la démocratie athénienne au milieu de laquelle 
rivait Platon a été vingt fois reproduit par lai avec des cou- 
leurs aussi vraies qu'elles sont tristes. 11 a peint les démag^^ 
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goe$ d'Athènes »fic nne fidélité qai dat les coarroocer, mais 
qui a le grand mérite, grâce à sa fidélité , d'instruire à ja« 
' Biais la postérité sor les desseins et les manœuvres des déma- 
gogues de tons les siècles. Platon, q^i cherche dans sa ré^ 
pobliqae idéale la véritable égalité, c'est-à-dire l'égalité 
proportionnelle à la vertu dviqoe , la véritable liberté , c'est- 
à-dire la liberté qui s'appuie sur la justice et la raison, fai- 
sait très-peu de cas de cette liberté turbulente et de cette éga* 
lité inique qui n'amènent que le désordre dans l'État, en 
autorisant tous les excès populaires , et en abaissant sous un 
même niveau toutes les aptitudes politiques. 11 a bien vu l'a- 
btmeoù sa patrie, « eni?rée de cette liberté et de cette égalité 
que lui versaient toutes pures de mauvais échansons , » de» 
vait infailliblement tomber; et, sous l'âpre éloquence du phi- 
losophe, on sent la douleur du citoyen, qui a dès longtetnps 
compris les dangers et qui les signale en vain. On peut se rap- 
peler aussi avec quelle exactitude Platon a tracé l'histoire de 
la confédération Dorienne, et quelle est la grande leçon qu'il 
en tire. C'est aux faits qu'il emprunte sa théorie, si pratique, 
quoique rarement pratiquée, du pouvoir tempéré ; ou plutôt , 
c'est par les faits qu'il l'appuie et la démontre , car c'est seu- 
lement à la psychologie et à la raison qu'il la doit; mais il 
fait voir, par les désordres dont les gouvernements excessif 
sont victimes , qu'ils ne périssent que pour avoir ignoré cette 
admirable loi de la tempérance que quelques autres États plus 
sages ont mieux connue et mieux appliquée. 

C'est encore de l'histoire heureusement combinée avec la 
raison que Platon a fait sortir cette autre théorie , plus ce* 
lèbre , quoique moins profonde , des trois gouvernements. Il 
avait pu trouver entre les diversités du caractère moral des 
hommes et les différentes espèces de gouverneme^ les res- 
semblances les plus frappantes et les plus vraies. Il avait pu si- 
gnaler les qualités et les vices qui font la fortune ou le mal- 
heur de l'État tout comme des individus. Mais ce n'est pas 
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dans Fétode de rame , c'est surtoot dans les faits de liiistoire 
qa'ila puisé cette classification générale des goovernements, 
qai , sons des nuances très-variées, ne sont jamais que de trois 
espèces principales : la monarchie, l'aristocratie, ou gouver- 
nement des meilleurs , et la démocratie \ constitutions régu- 
lières et Iflentaisantes, tant que les chefs qui dirigent la so- 
ciété ne songent qu*à Tintérèt commun; constitutions vi- 
cieuses et déf iéef , quand Pintérèt général est sacrifié par les 
dépositaires du pouvoir à dés intérêts particuliers dMndividn , 
de classe ou même de simple majorité. La royauté, quand elle 
oublie son devoir social , devient une tyrannie ; raristoeratle 
défient une oligarchie, et la démocratie tombe dans la déma- 
gogie. A ne consulter que les foits , il n*y a donc , en réalité, 
que six gouvernements qui se correspondent deux à deux, et 
dont les trois mauvais ont été malheureusement pour l'huma- 
nité plus fréquents que les trois bons. Cette théorie, plus his* 
torique encore que rationelle, appartient tout entière à Platon. 
Aristote n'a fait que la reproduire, en lui donnant plus de 
précision ; et , de ses mains , elle a passé dans la science qui 
Ta recueillie et consacrée; elle y vit encore, comme pourrait 
Tattester le grand ouvrage de Montesquieu. On a contesté 
parfois ta justesse de cette classification ; et Ton a dit que ja- 
mais un gouvernement n'était absolument pur; que , de fai , 
il n'y avait jamais eu un État sans mélange, quelles que fussent 
te fiolence et l'exagération du principe qui le gouvernait. 
L'objection est vraie; et Platon, moins que personne, l'eût 
repoussée ; mais il fout bien que la science donne des noms 
aux choses qu'elle étudie ; il faut bien qu'elle les distingue el 
les appelle d'après leurs caractères les plus saillants. Par 
exemple , est-il possible de nier que la démocratie n'ait été 
dominante à Athènes, et que Sparte ne se soit régie en répu- 
blique , ainsi que Rome devait le foire plus tard , depuis Tex- 
pulsion des Tarquins jusqu'à l'usurpation des Césars ?* Cette 
théorie , qui assigne aux choses politiques le nom et la défi* 
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nitioD €on?enabfe8 » est utile à la menée, et e^e§l à Pla4oifr 
qu'on la doit. 

La PoUUque de Platon s'apiMiie donc auwi sur rhîstoîre » 
lueu que TEistoire ne loU ni sa base h pins ferme» ni sa 
louree la plus pvoCMide. 

A edlé de tant de mérites» Térité, sagesse/ Amplieilé» 
rèaliléy grandeur, cette PiMiqui en possède encore un aalre 
qni n'est pas moins éclatant , et qui doil nois toudier, s'il ne 
doil pas nous surprendre : oe dernier et suprême mérite, 
c'est l'honnêteté. On sent, en étudiant Platou , que son âme 
est dévouée toui eoUèreau bien» et qu'elle est aussi pne 
qu'intelligente. On pe«i signaler^ dans ces théories, des «r*- 
leurs et des lacunes; mais ta conscieuce la plus scrupuleuse 
n'y surprend» ni une mauvaise inlentiMi, ni un sentimeui 
douleas : c'est que Platon est avant tout moraliste , et quil 
laU inspirer la vertu , parce t|u'il est inspiré par die. On vil 
avec lui dans une atmosphère serenie, où n'habitent pas 
tontes les limes certainement , mais où toutes devraient habi- 
ter. La politique, qui, dans le maniement des alGûres, abaisse 
et feusse si souvent le droit par des transactions de toutes 
siMles où elle se croit fort habile, et où elle n^est que faibte on 
coupable , n'a pas seulement altéré les principes dans k pra- 
tique; ses calculs peu honorables sont entrés parfois jusque 
4ansla théorie- et y ont corrompu les plus grands esprits. 
Machiavel en serait è lui seul un exonple, pour ne point parler 
de von royal contradicteur. Mais, sans même descendre jos- 
que4è, les théories d'Aristote et celles de Montesquieu, toutes 
belles fui'eilessont, ne sontpas parfaitement pures, comme celles 
de Platon. Ce n'est certes point la grandeur de l'intelligence 
qui manque à l'un ou à l'autre. Mais , par des causes très- 
diverses, ni l'un ni l'autre n'avaient pénétré aussi profondé- 
ment que Blatoa dans l'étude et la connaissance do bien : 
leur vue a été moins ferme et moins nette, bien qu'elle re- 
gardât an même but. Tous deux se sont laissé quelquefois 



• * 
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égarer oa par une jAéoAipaUoii an peu trop exclusive des 
événements passés, ou même par des concessions aux préju- 
gés de leur temps. Platon, habitué à n'interroger que la jus- 
tice, n'a jamais écoulé qu'elle, et Tauteur du Gorgias a voulu 
faire, avant tout, de la Politique une école de morale et de 
vertu. Les droits du citoyen n'ont jamais eu de défenseur 
plus probe ni plus éloquent ; l'injustice et la tyrannie dans 
la cité n'ont jamais eu d'adversaire plus implacable ni plus 
sagace, et si le vice peut être banni de l'État et du cœur de 
l'homme, ce ne sera jamais qu'au nom des principes et des 
sentiments dont s'est nourrie cette âme admirable, pour qui 
la sagesse et la vertu n'ont point eu de ycret. 

{La suite prochainement.) 
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MÉMOIRE 

SUR LA 

LIBERTÉ DU COMMERCE INTERNATIONAL 

PAR M. DUNOTERW. 



S'il est vrai que la suppression des restrictions mises à là liberté 
du commerce international aurait pour effet de ruiner succes- 
sivement, dans notre pays, toutes les industries qui s'y sont 
développées. 

Après avoir exposé, avec la logique et la justesse de sens 
que nous venons de voir, comment Tindastrie contempo- 
raine est redevablieaa régime restrictif des remarquable» pro- 
grès qu'elle a Mis dans les principaux États de l'Eai'ope, et 
chez nous en particalier/ les partisans de ce régime complè- 
tent leur pensée en ajoutant qu'en France Tabolition des 
restrictions aurait refTet inévitable de ruiner toutes les indus- 
tries. 

Voici foncièrement comment on raisonne. Il n'y a pas en- 
core cheï.nous, affirme-t-on, de grandes industries qui nous 
appartiennent véritablement, et dont nous ne courussions le 
risque d*étre d'être dépossédés, si nous avions Fimprudence 



(1) Voir tome U (!2« lérie), p. tôt. 
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de les exposer à la coDCorrence des iDduslries étrangères^ 
Nous sommes primés et dominés en agricultore : pour le& 
céréales, par la Russie méridionale, la Pologne et les États^ 
Unis; pour les laines, par TEspagne et la Saxe; pour les bes- 
tiaax, par la Suisse et l'Allemagne. Dans toutes les grandes 
industries manufocturières, nous serions écrasés par TAngle- 
terre, qui a toutes sortes d'avantages sur nous, ceux de la 
houille, du fer, des moteurs, des machines, des capitaux, des 
habitudes acquises, des moyens de communication perfec^ 
tionnés. Dans l'industrie des transports, et notamment des 
transports par mer, nous n'aurions pas plus d'avantage avec 
l'Angleterre encore et avec lés Ëlats-Unis. Même dans les in- 
dustries qui sembleift nous être plus particulièrement propres, 
dans l'industrie vinicole, dans celle des soies, dans celle des 
articles Paris, nous rencontrerions au debors des concurrences 
redoutables; et, par exemple, nos vins trouvent une inquié- 
tante rivalité dans ceux du Rhin, du Portugal, de l'Espagne; 
nos soieries, et en particulier nos soies unies, dans celles de 
la Suisse, de la Prusse, de l'Angleterre^ et même nos soieries 
façonnées, malgré ce qu^elles possèdent de véritable supério- 
rité, dans celles de k Chine, etc. 

Voyons pourtant, à côté de ces suppositions, et pour être 
en mesure de les bien apprécier, ce qui se pa3se,-et ce qu'est 
au Trai la réalité. 

La réalité c'est que, dans Pétat présent des choses, et non- 
obstant les graves obstacles que le régime restrictif oppose^ 
l'activité de notre commerce extérieur, la France, d'après les 
derniers tableaux de la douane, tableaux qui sont si loin, 
comme on sait, d'accuser la masse entière de nos relations de 
commerce avec l'étranger, a exporté, en 1846 (valeurs offi- 
cielles), pour plus de 852 millions de produits nationaux, à 
savoir, pour 186 millions de produits agricoles et pour 666 mil« 
lions de produits manufacturés ; que, dans la masse des pro- 
duits manufacturés dont elle a trouvé le placement au dehors, 



les tissus de soie figurent pour 146 millions, ceux de colon 
pour près de 140, céu\ de laine poor plus de 108, ceux de lin 
et de chanvre pour plus de 26^ le papier ei ses applications 
pour plus de 21, la poterie et les cristaux pour une somme 
pareille, etc.; que, de la masse de nos soieries exportées, il a 
été poar près de 37 millions aux États-Unis, pour 35 mil-* 
lions en Angleterre, pour plus de 15 millions dans les Etals 
du zoliTerein allemand^ pour près de 9 en Belgique, en Es- 
pagne* pour plus de 8, etc.; qu'il a été de nos eotons pour 
près de 26 millions en Espagne, pour près de 10 aux États- 
Unis, pour près de 7 1/2 en Suisse, et qu'il en a été demandé 
ponr plus de 35 millions par divers autres pays de l'Europe, 
au nombre desquels TAn^terre figure notamment pour pl«s 
de 4 miUioas; que, de nos draps et autres étoffes de laUpe» 
les Êtats-Usiis ont consenti à recevoir pour 20 aûlliofis, l'Es- 
pagne ponr plus de 14, les Étals Sardes pour plus de 12» 
FAngleierre pour près de 10, ia Suisse pour plus de 7,'etc. 

Comment donc prétendre, avec quelqpie apparence de sens, 
que si ce régime était détruit, et si le prix des produits que 
nous exporloup se trouvait diminué de tout ce qu'y ajoutent 
les taxes de douane, les nations étrangères n'en voudraient 
plus, et BOUS ne pourrions leur faire accepter, après notre ar- 
gent, que nos capitaux et nos terres? Eh «juei ! dans l'état 
présent des choses, ces nations reçoivent,, avec gradld plaisir» 
pour plusieurs centaines de millions de nos produits manu- 
betwrés; l'Angleterre, à dUe seule, accepte pour plus de 75 
millions de ces produits , dont tant de causes tendent à sur* 
élever le prix, et si la principale de ces causes venait à dispa- 
raître, si notre production était affranchie des entraves rui- 
neuses du régime restriclif, si nous pouvions nous procure' 
aux meilleures conditions possibles tous les objets nécessaires 
à la bonne exécution de nos travaux,. si nos produits ne ren- 
contraient plus à rentrée des autres pays de taxes répulsives, 
et pouvaient arriver sur les marchés étrangers en qualité meàl*- 
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leare et à dc& i^rtx sensiblemenl rédoitSy ks nattons étran- 
gères n'en voudraient plas recevoir, et elles ne consenttraîenC 
à accepter y en échange des leurs, que noire argent» nos va- 
leurs mobilières on nos richesses capitalisées ! Est-ce sérleu- 
semeot qu\Mi peut écrire de tel)es choses ? 

Ne.nons en tenons pas, du reste» à ces premiers Aperçus, 
quelque tranquillisants qu'ils puissent paraître» el assnrons- 
nous sérieusement de ce qui adviendrait de nos industries, ai, 
mises par k liberté commerciale en pleiaecommunleation 
«vec eeHes des. autres pays, elles avaient à isu souieuir ]a»«oil- 
Gurrence. 

* Je conçois qu'à cet égard on ne se coûtante pas de vérités 
plus ou moins approximatives, et qu'on veuille être pleine- 
smant tassuré. J^accorde qu'on a besoin d'être rasiuré, non- 
seulement dans l'intérêt des producteurs, mais aussi dans 
rinlérêt des consommateurs ; et comme, après tout, il n'est 
possible de consommer qu'i la condition de produire, ni d'a- 
cheter qu'en conservant la possiMité de vendre, je conviens 
volontiers que, dans l'intérêt même deela consommation, il 
doit paraître très-important de conserva toutes les grandes 
industries auxquelles le. pa^ys doit l'ensemble de ses moyins 
d'échange. J'admets enSn, sans difficulté» ^lil existe «ntre 
les nations des différences; que diaoune a, conparativeHie&t 
aux autres, des inconvénients et des avantagea plus on moins 
auurqués ; que l'Angleterre en particulier possède sur toutes, 
et même sur nous, une assez grande avance ; et c'est en me 
plaçant, sous tous ces rapports, au point de vue de nos coA- 
tradlcteurs, que Je demande quel serait, relativement à nos 
industries, l'effet de la suppression des restrictions et de l'cta- 
blissement de la liberté commerciale. 

Nos adversaires font & la liberté une concession. Ils con- 
viennent que, si l'on voulait n'envisager que l'intérêt du 
monde pris en bloc, il serait possible de la considérer comme 
préférable au régime qu'ils défendent; qu'il se pourrait qu'ap- 
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pliquée au monde entier, elle produisit, en ^omme, un plu» 
grand dé?eloppcment de richesses et de prospérité ; mais 
qu'elle ne produirait ce résultat général qu^ao prix des plus 
grands maux pour certaines contrées partidQières; qu'il se 
pourrait qu'elle accélérât encore le progrès des pays déjà Irès- 
avancéSy mais que ce serait au détriment de ceux qui auraient 
moin» d'avance, et que si les habitants de ceux-ci, mus par 
un sentiment patriotique et national, voulaient assurer la 
prospérité de leurs territoires, ils devraient indubitablement 
donner an régime r^trictif la préférence sur celai de la liberté 
des échanges. 

Réduite k ses véritables termes, la question, entre nos con- 
tradfctears et nous, est donc uniquement de savoir si là liberté 
commerciale, reconnue favorable en général ,* serait foneste k 
certains pays en particulier; si, bonne pour le mondes elle 
n'accroîtrait sa prospérité qu'en provoquant des développe- 
ments excessifs sur de certains points, et en ralentissant l'ac- 
tivité de tout le reste; s'il est vrai, comme on l'affirme, 
qu'elle suppose l'égalité des avantages naturels et acquis, 
qu'elle ne puisse être introduite utilement qu'entre des in- 
dustries d'égale force, et que, pour rétablir entre deux ou plu- 
sieurs pays, il faille nécessairement attendre qu'ils aient fait les 
mêmes progrès et se^trouvent dansdes situations identiques (1). 

Or les faits, hàtons-nous de . le diro, fournissent des *re- 

(1) C'est là le principe le plus fondamental des partisans do régime 
restrictif, principe avoué par la commission des douanes de la chambre 
èes dépotés, et qui a servi de base à son rapport snr le projet de loi 
de douanes actneUement en discossion. « La concnirence, y est-il dit, 
avec les moyens de production propres à notre pays, esl, quant à pré- 
sent, impossible... La liberté des échanges ne peut exister qu'au prix 
de régalité des industries et des produits : alors, elle est un bienfisit 
pour les deux parties ; autrement, c'est toujours une^ duperie pour Pune 
d'elles. Qu'on nous laisse donc atteindre d'abord à régalité ; nous de- 
manderons ensuite la liberté. » (Y. le Rapport de H. Lanyer, p. 167 
et 199. ) La question eii donc bien de savoir si ia liberté peut être 
introduite entre des pays et des industries placés dans des situations 
inégales. 
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poiises multipliées et irrécusables à cette question. Rien n*est 
moins rare, en effet, que de trouver, dans les mêmes foyers 
de concurrence et d^activité commerciale, des établissements 
industriels du même genre placés dans les conditions les p]tt$ 
inégales de prospérité. On peut remarquer de ces inégalités 
partout, entre les industries dites similaires dont les établisse- 
ments se font concurrence. 

Cependant dira-t-on que ces inégalités et ces disparates 
sans noml^re, entre les établissements industriels réunis dans 
les mêmes foyers d'activité commerciale, et se faisant mu- 
tuellement concurrence, aient eu pour effet d'écraser les fai- 
bles aa profit des forts? Avons-nous tu, en France, depuis 
que les doiianes intérieures ont été supprimées, que Pindus- 
trie des pays en retard ait été compromise par celle des pays 
qui ayaient plus d'avance? Les progrès qu'une industrie avait 
fiiits dans une province ont-ils empêché que cette industrie ne 
prit racine ailleurs ? Les fabriques de Rouen ont-elles mis le 
moindre obstacle au développement de celles de Saint^^uen» 
tinoa de Mulhouse? Ne voyons-nous pas, depuis une' quin- 
zaine d'années, comme j'en ai fait ailleurs la reAiàrque, l'in- 
dustrie cotonnière. s'installer dans les Vosges et s'y soutenir, 
malgré de très-grands désavantages de position, à côté des 
manu&ctures toutes-puissantes de l'Alsace ? N'exisle-t-il pas 
une multitude d'exemples pareils? Remarquons-nous que nos 
départenaenls pauvres souffrent de leurs libres communications 
avec les riches ? Pensons-nous que les relations établies entre 
les ans et les autres ne soient profitables qu'aux plus avancés 
on qu'à ceux qui se trouvent dans des situations à peu près 
égales? Ne sommes-nous pas,*au contraire, universellement 
convaincus que la liberté commerciale qui unit les diverses 
fractions du territoire est, malgré l'extrême inégalité des si- 
tnations, éminemment favorable à la prospérité de toutes ? 
D'nn antre côté, s'est-on jamais plaint, à l'époque de nos con- 
quêtes, que l'adjonction successive à notre marché de tant de 
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pays lUHifeattXy ei placés dans des situatioDs si diverses^ Uki 
devenue one cause de raine pour aocune des contrées anden- 
net on nowelles dont il s'était trouvé finalement composé ? 
-- N'est*il pas avéré, d*one autre part, que les inégalités 
«astantes entre les divers États de Tassodation allemande, 
inégalités tdies que ie roi de Prusse avait cru devoir faire un 
fonds pour venir an secours des petits manufacturiers de Ber- 
lin qui, dans les premiers moments, souffriraient le plus de 
la concurrence,' n'ont nullement empêché que Tupion com- 
merciale n*ait été fovorable k tous les pays qui y étaient entrés, 
«t qu'il n*y a eu nécessité de venir au secours de personne ? 
^ Enfin, quel que fût le désavantage de la Suisse lorsqu'elle 
a consenti k ouvrir de toutes parts ses frontières aux produits 
des autres nations, et bien qu'elle ne possédât, ce semble, 
aucune des conditions matérielles nécessaires à l'exerdce 
d'aucune grande industrie ; qu'elle ne récoltât que peu de 
grains; qu'elle n'eût ni fer, ni coton, ni houille; qu'elle fût 
obligée de tfarer du dehors la plupart des objets nécessaires à 
son travail et â sa consommation ; qu'elle ne pût les faire ar- 
river qu'à grand'peine, située qu'elle est au centre de l'Eu- 
rope continentale et dans des régions montagneuses du plus 
diffidle accès; n'est-il pas de notoriété publique que, dans 
cette situation, et â la faveur du simple avantage qu'elle s'é- 
tait ménagé, quand ses produits rencontraient des barrières 
partout, de laisser tout entrer ches die, et de se procurer, au 
plus bas prix possible, toutes les choses nécessaires à sa con- 
sommation et à son travail, die est parvenue, non-seulement 
à conserver ses industries propres, mais à s'approprier les in- 
dustries les plus parfaites des {ftys les plus florissants, â riva- 
liser avec la France dans la fabrication des soieries, avec TAn- 
gleterre dans celte des cotons et des machines, d, dans la 
produdion des soieries et des cotonnades notamment, â sou- 
tenir partout, sans désavantage, la concurrence de ces deux 
grandes et industrieuses nations ? 
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Comment sootenir, après de tels exemples» et surtout aprèi 
le derniery que la liberté commerciale ne saurait être sage- 
menl et utilement introduite qu^entre des pays placés dans 
des situations également avantageuses et ayant fait les mêmes 
progrès? S'il faut cette parité d'atantages naturels et des pro* 
grès accomplis pour que des établissements du même genre se 
puissent soutenir au sein d'un pays ou d'une réunion de pays 
où existerait la liberté des échanges , qu'on nous explique 
comment des industries similaires, installées dans les condi* 
tions de prospérité les plus diverses et souvent les plus iné- 
gales, parviennent à vivre partout simultanément; qu'on nous 
explique comment les sols ingrats ne demeurent pas en 
friche à côté des terres fertiles ; qu'on nous explique comment 
les chétives filatures des Vosges ne sont pas écrasées sous la 
formidable concurrence de leurs voisines du Haut-Rhin ; qu'on 
nous dise comment, en France, par la suppression des lignes 
de douanes, et en Allemagne, par la formation du xollve- 
reio, tant d'entreprises Industrielles» de date, de situation, 
d'importance, d'habileté diflérentes, ont pu être mise en a>n'* 
tact, non-seulement sans péril pour la sûreté de. toutes, mais 
avec profit en général pour Tactlvité et la prospérité du plus 
grand nombre ; qu'on nous dise, en particulier, comment 
l'industrie du coton, si puissante en Angleterre, et celle de la 
soie, si perfectionnée en France, ont pu, l'une et l'autre, s'é- 
tablir et faire les plus grands progrès en Suisse, dans le pays 
du monde le moins favorisé, en présence des soieries de 
France et des cotonnades anglaises, entrant dans le pays, 
comme toutes choses, avec une pleine et entière liberté ! 

Ces questions ne laissent pas d'être embarrassantes. Aussi, 
ne sachant sans doute comment y répondre, on a «ommencé 
par nier la vérité des faits. On a dit que les inégalités signa- 
lées à l'intérieur .des marchés où est établie la liberté com- 
merciale, n'existaient pas, ou qu'elles étaient à peine sensi- 
bles; que les industries installées dans tonte l'étendue du 
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ttarcfaé français, par exemple^ oo dans celle da £oll?ereia iil» 
lemand, se trouvaient dans des situations économiques à peu 
près pareilles, et que c'était pour cela que la liberté de com- 
merce avait pu être introduite dans rintérieiur de ces pays 
sans y causer de perturbation notable, et même avec profit 
pour tous. Mais suffit-il donc de nier Tévidence pour la dé^ 
truire? Peut-on raisonnablement disconvenir qu'il n'existe 
dans notre marché et dans tous des terrains d'une fécondité 
très-inégale, qui sont cultivés simultanément, non pas sans 
doute avec des profits égaux, mais sans que la concurrence 
des plus fertiles mette pourtant obstacle à la culture fruc^ 
tueuse de ceux qui le sont moins? Peut-on nier sensément 
qu'il n'existe, dans l'intérieur de tous les pays, une multitude 
d'établissements industriels placés dans des conditions très- 
inégalement favorables et qui prospèrent plus ou moins les 
uns et les autres, sinon tous au même degré ? Enfin, s'obsti- 
nàtH)n à prétendre que, dans l'intérieur des mêmes marchés, 
toutes les situations spnt identiques, contestera-t-on qu'il 
n'existe au moins des différences entre les pays étrangers qui 
peuvent être unis par de libres relations de commerce, et que, 
nonobstant ces différences, ils ne prospèrent simultanément, 
sinon également ? Niera-t-on, par exemple, que la Suisse, à 
l'époque où elle ouvrit son marché aux produits des autres 
nations, n'eût toute sorte de désavantages , que ses industries 
aujourd'hui les plus florissantes ne fussent à peine nées , que 
quelques-unes ne fussent encore à nattre, que pour l'exercice 
de ces industries elle ne fût privée d'une multitude d'éléments 
de force que d'autres nations avaient sous la main, que tout le 
monde ne lui fermât ses portes, que son principal avantage 
enfin ne Iftt de laisser les siennes ouvertes à qui voulait entrer, 
de voir affluer sur son marché, libres de tout droit, tous les 
objets nécessaires à sa consommation et à son travail, et qu'à 
la faveur de cette demi-liberté commerciale, la liberté des im- 
portations, celle précisément que tout le monde repousse, elle 
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iie se soit mise en niMare de sopporter, sans faiblir^ la ooii- 
conrence des peuples indostrieux les pins ricbes et les plus 
paissants P Et qa*on ne dise pas qu^elle est défendné par sa 
situation mèmey qui ne laisse pas arriver jusqu'à elle les pro- 
duits étrangers; car, outre qu'on a?oue que, dès 1814 et 181 «5, 
eile était déjà inondée de produits anglais, comment admet- 
tre que les produits fabriqués ne sauraient Tatteindre, quand 
on sait qu'elle est forcée de tirer du debors la matière pre- 
mière de presque tous ses produits^ les marcbandises les plus 
encombrantes ou les plus lourdes, le blé qui la nourrit, la 
bouille, le fer, le coton, qui alimentent ses usines et ses fa- 
briques ? 

On sent si bien tout ce qu'il y a d'inexact à V^^^^^^^^ V^^ 
les industries qui se font concurrence dans l'intérieur des 
mêmes marchés sont dans des situations identiques, qu'on 
éprouye le besoin de modifier cette première réponse, et d'ex- 
pliquer d'une autre manière à quoi il tient qu'à l'iiitérieur la 
liberté du commerce est sans danger. On dit que si, à l'inté- 
rieur, il y a des différences dans les situations, ces différences 
peuvent être facilement effacées, que les établissements arrié- 
rés peuvent s'aider du concours de ceux qui ont de l'avance, 
leur emprunter quelques bons ouvriers, s*approprier leurs 
méthodes, imiter leurs machines perfectionnées, et parvenir 
ainsi, sans beaucoup d'efforts, à rendre les situations égales. 
Nais si les situations peuvent être ainsi égalisées à l'intérieur, 
pourquoi ne pourraient-elles l'être de peuple ' à peuple ? 
Qu'est-ce qui empêcherait qu'on n'usât des mêmes moyens, 
que ces moyens ne fassent tout aussi efficaces ? et comment 
des inégalités qui, de province à province, ne sont. pas un ob- 
stacle à la liberté des relations, en peuvent-elles devenir un 
de royaume à royaume, et à des distances où elles devraient, 
ce semble, se faire beaucoup moins sentir ? Pourquoi, par 
exemple, les puissantes fabriques de l'Alsace sont-elles sans 
Ranger pour celles des Vosges tant qu^elles se trouvent sar la 
XIII. 11 



rive gauche da Rhin, e( pou? quoi def iëndraieiiUelles an dan- 
ger iosormoQkable û elles allaient a^inatalkr sur la ri?e droiley 
à une distance où leur concarrenee serait infipinieBi bmhds à 
redouter ? 

Ici se place une troisième réponse» directement contraire 
aux précédentes^ sans être pour cela plus exuote; et» après 
avoir dit que, dans Tintérieur de chaque mardié, las condi- 
tions économiques du travail sont à peu près les mèosesy on 
que les difTérences de situation peuvent être facilement effii- 
céeSi on avoue que les inégalités, même à rintérieary sont 
souvent réelles, profondes, durables, et qu'il est possible que 
la concurrence des régions avancées mette plus ou moins 
d'obstacle au progrès de celles en retard ; mais que oe que 
peut perdre une portion du pays est amplement coiiq[Mnsé par 
ce que gagne Tautre» et qu'au fond l'intérêt national est sauf, 
qu'il n'y a pas de dommage éprouvé par la généralité du ter- 
ritoire ; qu'ainsi il n'est pas étonnant qu*on ait oonsenli k 
mettre en rapport dans l'intérieur du même pays des ré- 
gions inégalement avancées, puisqu'il ne devait pas en résul- 
ter de dommage pour l'ensemble, et que les parties fiiibles 
seules devaient être lésées ; et qu'il ne l'est pas davantage 
qu'on ait refusé de laisser communiquer librement des terri- 
toires appartenant i des nations différentes, puisque la ehose 
n*était ordinaireipent possible qu'en nuisant à l'intérêt na- 
tional... Mais comment croire que le législateur, même dans 
un intérêt national, ait consenti à sacrifier les parties faibles 
d'un pays à ses parties fortes ? que lorsqu'on a supprimé 
parmi nous les lignes de douane intérieures, on a voulu con- 
damner nos provinces pauvres et arriérées à se dévouer pour 
le plus rapide avancement de nos provinees déjà avancées et 
riches? que lorsqu'à été formée l'association commerciale al- 
lemande, les États peu industrieux ont dû foire abnégation 
de leur intérêt propre et se sont bénévolement immolés à 
l'intérêt allemand ? que lorsque la Suisse notamment a on- 
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verl ses portes aux produits de tous les peuples^ elle a too'- 
seati à mettre soas les pieds son intérêt particulier et à ne 
isonsidérer qne Fintérét général du monde? Non-seulement il 
n'est pas vrai que» dans ces divers cas> on n'ait obéi qu'à des 
vues d'ensemble et qu'on ait sacrifié volontairement tes détails 
4 la généralité; mais il n'est pas même vrai que les détails 
.aient souffert et que la liberté commerciale n'ait profité 
qu'aux parties déjà industrieuses et riches des pays oh elle a 
été établie. Il est indubitable, au contraire, qu'elle a servi à 
toutes, et c'est justement ce qn'ai&rment nos contradicteurs 
lorsque, pour mieux assurer l'exclusion de la concurrence 
étrangère, et obtenir qu'on se contente de la concurrence in» 
térieure, ils font ressortir avec tant de soin les services que 
cdle-d a rendus à toutes les parties du territoire et l'activité 
féconde qu'elle a imprimée à tous les travaux. 

C'est donc en vain qu'on essaye d'échapper à la conclusion 
natarelie des fiiits qui ont été cités plus haut ou des faits ana- 
logues qu'on y pourrait Joindre, et ces faits, aussi multipliés 
qu'irrécusables, démontrent avec évidence que l'inégalité des 
situatioBS n'est nullement un obstacle à la prospérité com- 
mupe des pays et des industries qne de libres relations de 
commerce auraient mis en communication. 

J^ajoiiteque .ce que les faits démontrent avec tant d'autorité 
est d'ailleurs justifié par la science, et qu'il y a, théorique- 
naenl parlant, d'excellentes raisons de croire qu'en effet la 
mise en comn^nnication, par la liberté des échanges, de pays 
tres^inégalement favorisés par les circonstances locales et très- 
inégalement développés, profiterait aux uns et aux autres et 
serait loin notamment de nuire aux moins avancés. Rien de 
plus puéril que la terreur qu'on s'efforce d'inspirer à ceux-ci 
de l'irruption de ceux qui ont fait des progrès considérables. 
Quelle que puisse être l'avance de ces derniers, il tombe sous 
le sens qu'ils ne sauraient sufiire aux besoins de tous les au- 
tres, et aller sur tous les marchés du monde supplanter à la . 
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fois toutes les industries; que plus les .demandes qui leur se*» 
raient adressées deviendraient générales, et plus ces deman-* 
des tendraient naturellement à faire hausser le prix de lears 
produits et à rendre aux autres la concurrence possible ; que 
chacun d'ailleurs serait défendu chez soi par la distance, par 
les habitudes contractées, par l'avantage d'être entouré de ses 
clients et d'avoir à faire pour les approvisionner des frais 
moins considérables; que chacun le serait aussi par la spé* 
cialité de ses produits et par la possibilité de faire agréer aux 
étrangers jusqu'à des produits similaires, pour peu qu'ils se 
distinguassent par quelque avantage particulier ; que les pays 
menacés seraient défendus encore par le surcroît d'excitation 
et de ressort que la liberté commerciale donnerait à leurs fa- 
cultés; qu'ils le seraient surtout par l'inappréciable avantage 
de pouvoir tirer des lieux les plus favorisés, et aux moindres 
frais possibles, les matériaux, les ingrédients , les machines, 
les aliments, la main-d'œuvre, les conseils et les directions 
habiles, en un mot, tous les moyens de perfectionner leurs 
travaux, de profiter de l'expérience acquise, et, en améliorant 
et accroissant leurs produits, d'en abaisser sensiblement le 
prix ; qu'enfin chacun serait défendu d'une manière plus spé- 
ciale encore par l'extension plus grande que prendraient au- 
tour de lui les débouchés, et par l'assurance qu'il acquerrait 
en outre de trouver an dehors tous les marchés ouverts. 

Il y a dans ces remarques, et dans les faits auxquels elles 
servent d'explication et de commentaire, de quoi rassurer 
pleinement, je ne crains pas de le dire, toutes celles de nos 
industries pour qui la. concurrence extérieure est, en appa- 
rence, le plus redoutée. Prenons pour exemple celle des maî- 
tres de forges. Je dis qu'une saine appréciation des choses 
indique clairement que la concurrence extérieure, loin de 
compromettre cette industrie, la servirait. Plus il y aurait de 
marchés ouverts, et moins il serait possible aux pays où la 
production du fer est très-perfectionnée, à l'Angleterre, par 
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exemple, de les ap^ovisionner tous et d'aller faire partout 
à l'indastrie locale Ik concurrence dangereuse. Il tombe 
sous le sens qu'en se généralisant, la demande des fers an- 
glais deviendrait pour nous moins à redouter et rendrait la 
concurrence plus facile à nos maîtres de forges. Ceux-ci se- 
raient, d'ailleurs, défendus par Téloignement de leurs rivaux 
anglais; et l'état impartit de nos communications, fu^on 
trouve si fâcheux pour nos producteurs, ne serait pas f lus 
avantageux apparemment pour les étrangers qui viendraient 
leur Mre concurrence. Si, sur certains points, plus accessi^ 
blés aux fers anglais, la demande des nôtres était diminuée, 
elle serait infailliblement accrue sur beaucoup d'autres, non- 
seiflement à cause des perfectionnements successifs que rece- 
vraient la fibrication et de la réduction que subiraient les 
prix, mais surtout à cause de l'extension qui serait donnée à 
l'emploi du fer, de son application à une multitude de nou- 
veaux usages, et de la consommation beaucoup plus géné- 
rale et plus grande qu'on en ferait. Bans cette situation nou- 
velle, le danger d'avoir suscité des rivaux à nos producteurs 
serait racheté par les plus notables avantages, et l'on peut af- 
firmer sans crainte que, loin d'avoir affaibli leur situation, on 
Taurait affermie et accrue. 

Veut-on un exemple frappant du peu de danger qu'aur 
raient, pour celles de nos industries qu'eQraye le plus la li- 
berté du commerce extérieur, la suppression des restrictions 
et l'appel des concurrences en apparence les plus redoutables P 
On le trouve dans les mesures dont la fabrication du sucre 
indigène a été l'objet, il y a cinq ans. Quelle industrie pou- 
vait sembler plus factice, et que pouvait-on, en apparence, du 
moins, imaginer de mieft pour la détruire que de l'exposer 
à la concurrence sérient du sucre colonial? Ses partisans re- 
gardaient ce projet comme mortel pour elle. Ils l'avaient vio«- 
lemment combattu pendant longtemps, et, quand ils consenti- 
rent à l'y voir soumise, ils demandèrent qu'elle ne fût obligée 



de supporter les méfmes droîis qae le sicre colonial qu*«près 
un délai d^an certain nombre d'annéëRNÛr, voyei ce qai ar- 
rive. A peine la moment est-il yenii où elle doit être assvjet^ 
tie aux mêmes taxes que le sucre des eolonies, et déjà V&tk 
écrit qu^elle a fait de tels progrès^ que nm-senUmeni elle e$t in 
meeure de soutenir la lutte^ à égalité d^iàipôt^ eonntré Vinàuf- 
trie $olomale, mais qu^elle promet de se détekppér assez K>im 

NE ^LUS LAISSER A CELLE-CI DE PLACE SUR LE AlAâCHlê FKAlf- 

ÇAis. • • Siy ajoute-t-on^ la situation etetuetie se mtdnHent^ 

AYANT DEUX ANS LA SUCRERIE COLONIALE EST TAINCUE. Btl 

conséquence, on avise aux moyens de renfermer dans de Jus- 
tes b&mes LE DEVELOPPEMENT EXCESSIF qH^oH Tacènse d^vbir 
pris, et, après avoir longtemps surchargé à son profit lUnâiisw 
trie coloniale, on songe aux moyens de dégrever delleHn à 
son détriment. 

Qu'on vienne nous dire, après de tels fiiifs, quMl est impoif- 
sible de mettre en présence et de faire concourir entre dles 
des industries placées dans des sociétés inégalement avanta* 
geuses, et que la liberté commerciale ne sert que le6 fofe'ts, 
qu'elle serait mortelle aux fkibles, qu'dlé ne peut être rai^ 
sonnablement introduite qt'entre des pays et des indssiriéft 
qui réunissent les mêmes conditions natardlea et àièquises dé 
puissance et de prospérité ! La pratiqué el la théorie déiâèn- 
tent c;^ite assertion avec une égale force. • 

Ajoutons, comme complément à ces considérations, que si» 
pour établir de Hbres relations de commeroe entre deux 0« 
plusieurs pays, il fallait attendre qu'ils fussent dans des siloà^ 
lions pareilles, et que les mêmes industries etÉâent hh p«r<> 
tout les mêmes progrès, Tentreprise serait à tout jateak tia^ 
possible; oir il n'y a rien au mondi de plus îoÉposnble que 
l'avènement attendu de cette parité universelle de progrès él 
de situations. Il existe entre les pays des diversités innoBbrs^ 
blés. Il y en a de naturelles et d'ineffaçableb; il y tn à 
d'aoquises, qui semblent destinées à dnter indéfinioleiit, cl 



— 16T -^ 

l'on ne conçoit guère, à vrai dire, pourquoi les pays qui ont 
de J'avance et qui font ce quUl fout pour la conserver la per- 
draient, pourquoi ceux qui Ont accompli le plus de progrès et 
à qui sont devenus le plus faciles des progrès nouveaux cesse- 
niiimt précisément d^en faiire. Si TÀngletefre, avant la ré- 
fbrine de ses douanes, avait déjà sur nous divers avantages, 
comm^it présumer qu'elle les perdra, maintenant qu'elle 
vient d'en acquérir un nouveau qui est si ptopre à stimuler 
l'éneiifie de tous les autres, et que la liberté commerciale met 
à la disposition de ion industrie^ eiœiApts de tons droits de 
douane^ une ninltitude de matériaux et d'ingrédi^ts que la 
màtm contimiera à ne recevoir que ^evés des plus lourdes 
taxes? Le temps, si de libres relations de commercé avec die 
devaient dépendre de Tetcacte parité des situations, ne ferait 
âtmt que rendre de tels rapports de plus en plus impossi- 
bles. Gela ne prouvé'-t-il pas qu'il eM impossible de les su- 
bordonner à une telle audition? AttrionsoUous pu, en 
France, Attendre raitonnftblement que uos protinces eussent 
iiit les mêmes progrès pour ^blir entre «lleS de libres rela- 
tions eommerciaiesP Si cette liberté paraissait désirable, u'é- 
tait-€e par surtout dans l'intérêt des moins avancées? Et si 
éÙB a paru manifestekneut utile à celles qui avaient le moins 
d'avence^ si elle é plus ou moins éveillé leur activité, si die 
kar a jusqu'à un certain )^t rèudu icommuns les a^antârges 
què^ossédatetit léé plus florissantes, peut«on croire quMntro- 
duitedans les rapports ée peuple à peupte, elle ne serait pro- 
fitable qu^à «sut que là nature è le «ieut traités, et qui ont 
fiMt les firogrès les plus Uotables? On peut bien admettre 
fB^^t procurait à C6uic-ci des profits filus grSndSy mais non 
pas qu'ils eeraâent les séuts à qui elle fût avantageuse; eUe 
ajoi^terait induiiitableimeiit ft ia prd^éfité de tous, et, Si eHe 
changeait les situations relatives, il est permis de croire que 
ce sérail surt^ au profit des moins svftncés. 
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Que le régime restrictif,. n'étant pas commandé par la natura 
des choses, a toutes ses raisons d'être dans Tétat des esprits, 
et que ce qu'il faut attendre pour Tabolir, ce n'est pas que les 
industries similaires des divers pays aient été placées dans des. 
situations identiques , mais que les erreurs qui le soutiennent 
aient été suffisamment discréditées. 

Ainsi il n'y a rien aa fond des choses, noos pouTon&Ie te- 
nir pour assuré, qui aatorise à considérer la suppression des 
restrictions mises à la liberté da commerce international 
comme nuisible même aux nations qui auraient été dotées 
ayec le moins de largesse, et dont l'industrie serait encore le 
moins développée ; et, si ces restrictions sont maintenues, si 
les nations se laissent retenir dans on état d'isolement systé- 
matique, sachons bien que cet isolement a sa raison, non dans 
rétat du monde, mais dans l'état des esprits. 

Cette remarque est capitale, et les amis de la liberté doi- 
vent la noter avec d'autant plus de soin qu'elle est de nature 
à exercer une plus grande influence sur la direction de leur» 
efforts. S'il est vrai, que le régipie restrictif n'a pas sa raison 
d'être dans l'état matériel du monde^ et que L'unique c^use de 
son existence est dans l'état des esprits, l'induction naturelle 
à tirer de cette observation, c'est, non pas sans doute que ce 
rél^ime pourrait être immédiatement aboli, mais que, pour 
l'abolir, il ùluX moins viser à introduire dans les sîtuaticfns 
une égalité impossible, qu'à ruiner dans les intelligences les 
erreurjs qui l'ont accrédité, et que, pour établir la liberté, iL 
faut attendre, npn que tout le monde ait fait les mêmes pro- 
grès, mais qu'on ait compris qu'elle est favorable aux progrès 
de tout le monde , mais qu'on sache qu'elle est particulière- 
ment nécessaire à l'avancem^ent deà pays et des industrie^ en 
retard. 

Faire comprendre cela, t^llQ est notre véritable tâche ; là^ 
che difficile, il est vrai, mais certainement exécutable^ et bien 



différente de cette vaine poorsaite d*iuie égalité incompatîMe 
avec la nature des choses, à la conquête de laquelle nos ha- 
biles contradicteurs voudraient subordonner rétablissement 
de la liberté : tâche ^ifiScile, disont-nous; d'autant plus diffi- 
cile que nous devons nous imposer l'obligation de la mieux 
remplir ; qu'il s'agit pour nous, non pas de surprendre on de 
violenter, mais de convaincre, et qu'il ne nous est pas même 
permis, si nous voulons &ire preuve d'intelligence et de sa- 
gesse, de souhaiter qu'on se rende* avant d'avoir été vérita- 
blement convaincu; mais, au fond, tâche naturelle, réalisa- 
ble, et que l'habileté, la modération, l'activité patiente des 
amis de la liberté commerciale auront, j'espère, la gloire de 
réaliser. 

Pour cela, ce qu'ils ont à faire et la mission véritable qui 
leur est imposée, c'est de travailler, an sein de leurs nations 
res()ectives,, à rassurer les diverses industries en les éclairant, 
et à leur démontrer combien la sécurité qu'on cherche à leur 
inspirer est loin d'être trompeuse; combien la liberté des 
échanges, pour peu qu'elles veuillent mettre d'ardeur et d'in- 
telligence à profiter des facilités qu'elle leur offrira, sera loin 
de les compromettre ; comment elle est destinée à les servir ; 
comment elle les servira en surexcitant leurs forces, en don- 
nant du relief à tous leurs avantages naturels, en leur rendant 
communs, jusqu'à un certain point, ceux que possèdent le» 
industries étrangères ; en faisant baisser le prix de tous les 
objets nécessaires à leur travail, des matières pr^ières, du 
combustible moteur, des machines, des vêtements, des den- 
rées alimentaires; en assurant, à l'intérieur, par toutes ces ré- 
ductions de frais, un débit plus considérable et des usages 
plus étendus et plus variés à leurs produits; en leur ouvrmt 
d'ailleurs le grand marché du monde ; en contribuant k affer-. 
qiir la paix entre les nations par le profond enlacement de 
IjBurs intérêts, et en donnant ainsi plus de sécurité à leurs tra- 
vaux^ en leur permettant d'asseoir leurs spéculations su(.de« 
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bftMs pl«» stables, etc. Je ne sais si la science a déûnmtréy 
autant qn'il dépendait d'elle de le faire, qn'auciine grande in- 
dustrie, ancnne itidnstrie d'nne véritable importance, nata« 
rdlement et solidement installée dans nn pays, n'y sautait ètfe 
oompromise par la liberté dà commerce international ; mâb 
elle est en mesnre de donner à cette démonstration un hàlil 
degré d'éridence, et là tkhe la phis ^sentielle ({n'elle ait à 
remplir, poiir (}a^an légitime et solide établissement de la li^- 
berté commerciale deneime possible, c'est de perfoetioaner 
et de va^ariser asâei cette démonstration pônr qu'dle ae» 
cpiière an grand et général ascendant sur leà intelligences...! 



De ce que pourront faire utilement , dans le cours du tra- 
vail préparatoire dont il vient d'être parlé, le Grouvernement et 
les industries que le régînie protecteur pourrait avoir engagées 
dans de fâtidseà Voies. 

Apràs avôir^ I peii dtstoetAieitis prés, ^ Je Hè «ûe tr^MApe, 
ikaminé, dans tane tongne suite (de diapÂtreS) les pritteipateà 
diffioiâtés qu'on a soulevées contre la lit>ert6 de oonÉttlerce In- 
ternational, il Aie resterait à passer en re¥tte, dans une MTt^ 
de eitopiUre à tiroirs, «ne série d'objeCtinbS de toute sorte qtif 
0UÏ été jetées au travers de la disoussion eomme pour hdni^f^ 
de brouiller les idées» et dont la r^utation ne serdt peui^éti« 
pas inutSe^ Mais ce travail me mènerait tf^p loin, et je rtjh 
querais de cmiffliuni<|uer à mes lecteurs ia fiitigué que Je 
commence à sentir moi^iiième. L'^essentiel était d'aboiduiF 
soecessi^elnent, dbns l^^drequi semblait le plus naturel et le 
plus logique^ les poims capitaut du sujet, éi de èentribuer, 
en aHant le plus t^ossMe «u fond ^des elieses, à dissi|ter leè 
tendres dont on s'est forcé del'cAiscnreir. Je réserve le peu 
de lignes qui suivent à dit« qudques meitd <te ce que seront 
probuMemeiit entritnée à faire, dans le cours du débat engagé. 
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le gottterMnteiil et Its inâtittiiei dottl le régime commercial 
est en lilige. 

Quoique la réforme poilrstilTié tié èoit deëtinée à s'oipiérer, 
«I moins d*atie mâkiièf e un peu ftatisfoUànte, que dâûs uû 
temps peut-être assez éloigné, et lorsqu'une longue suite 
d'observations et d'expériences auront éuffisàniment éclaird 
le sujet ttox yenx de tébs, on n'attendra pas, on le prévoit de 
re^è^ que ce travail prépàratoiire soit achevé ponr commenéét 
à modifier lé régime en Vigueur. €è n'est jamais aitst qdë lé^ 
eboieà se passent, n y aura, à mesuré métané que s'éckird» 
hmt les Idées, utie suite de réformés Mtârdeii et de toiïèêè* 
«Ions imparfaites, qtie les amis de là liberté èommercialë àtt*^ 
Tont le bèb estant éé rëtcevoir, et là dignité die à'àCcéptër ja- 
mais ^ 06mmëd«s escomptes ; qulli h'Âét^pteront qu^en 
réprenant aussitôt lébr tràmil de ï»rôpagande, eU s'eflbrcattt 
de rendre le j[>ublie digfré â*6bteiiir t)IuS et mieux; et Hà 
|)ottrstiiVii^t de la ëdrte, juèqti^à éé qutls aieht totit obtenu, 
sauf à ne vouloir tout obtenir qu'aprè» ëVoir tout mérité^ 
tont légitimement t:iOM[ttis> c^sst-à-dire tout conqiaii pât deb 
démonstrations irréfutables, suffisamment répandues et accré- 
ditées. 

Dans le cours de ce long travail, que l'opiniâtreté de leurs 
contradicteurs ne manquera pas, ils doivent y compter, de 
leur rendre le plus ardu et le plus pénible possible, mais 
dont aucun effort n'empêchera le succès, et qui sera secondé 
même par ce qu'il a soulevé on soulèvera d'objections et de 
résistances, les classes heuretsement peu nombreuses de pro- 
ducteurs que le régime restrictif peut avoir engagées dans de 
dusses voies, et celles en plus grand nombre dont il énerve 
l'activité et encourage la paresse, averties de l'avènement plus 
ou mpins prochain de la liberté, se prépareront à son règne 
en tâchant de donner une impulsion plus vive ou une direc- 
tion plus éclairée â leurs travaux, et l'établissement en de- 
viendra graduellement ainsi moins difficile. 
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vérants d*an régime si désifable, et les classes de travailleurs 
gae le progrès de la discussion aura contraintes i la longue à 
se passer de tout injuste appui, Terra sa situation dcTenir 
plus simple, et peut-être sera-t-il assez heureux pour poU'- 
yoir se défendre de ces hérésies économiques peu honorables, 
dans lesquelles les plus habiles n*ont pas toiyours pu se pré- 
server de tomber. Deux des plus grands ministres de TAfigle- 
terre, M. Ganning et sir Robert Peel, avaient commencé, eux 
aussi, par se railler, et en termes fort amers, de cette liberté 
commerciale, aux légitimes exigences de laquelle ils ont dû 
se résigner ensuite, et dont le dernier a fini par dire une 
éclatante apologie, dont il a servi les intérêts avec une habi- 
leté et un dévouement qui sont devenus ses plus grands titres 
de gloire. Si les fausses théories qui la combattent ont encore 
chez nous trop d'ascendant pour que le Gouvernement puisse 
travailler immédiatement à l'établir, espérons du moins qu'il 
saura éviter de la méconnaître, et surtout qu'il n'aura pas 
l'imprudence de commeuoer par la bafouer, 
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BIÉMOIRË 

SUR LE PAUPÉRISME 

ET LA DISETTE t 
PAR M. CHARLES DUPIN. 



M. Marbeaà jeunt; est auteur d*im petit livre sar le panpé" 
risme ; il Fa présenté d'abord à FAcadémie des sciences mo- 
rales et politiques 9 et plus tard aux chambres , arec une in- 
f t)rodaction qui rattache ces considérations sur le paupérisme 
aux dangers des disettes et des famines. J'ai fiiit à ce sujet un 
travail que je demande à FAcadémie la permission de lui 
communiquer* 

M. Marbean veut qu'on atteigne un noble but; il veut 
qu'on ensemble d'actes législatifs et de mesures administra- 
tives parvienne non-seulement à diminuer la misère , mafs 
« à secourir pariout efficacement les malheureux ; à donner 
du travail aux indigents qui n'en ont pas, et du pain aux 
individus incapables de travailler. » 

Les classes laborieuses doivent à M. Marbeau Fétablisse-' 
ment des crèches, ces réunions d'enfants au berceau qui sont 
chauffés , soignés > gardés collectivement. En payant la ré- 
tribution la plus modeste , une mère employée hors de sa de« 
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meure peut continuer à gagner sa vie par son traYail , sans 
laisser, pendant le joar, k Tabandon son eafàui au berceaa. 

a C'est aax l^latenrs de la France , dit M. Marbean, à 
résoudre les premiers eette gr^pde question du paup^rûme, 
dont la solution ne peut plus être ajournée sans péril, cette 
question sociale qui intéresse Texistence de six mUùm de 
Françm et la sécurité dç Ums^ » 

Pour fortifier sa pensée , il nous invite à contempler la si- 
tuation menaçante de Flrlande ; puis il ajoute : « FToubliez pas 

qu'en moins de soixante ans, nous avons eu sept disettes 

Que devimdrons-nouf i la huitième ? Que deviendrons-DooSi 
si notre système de secours pUblies n'est pab encore amé- 
lioré P n 

Il est impossible d'admettre que la France, malgré ses 
prospérités , renferme aujourd'hui six millions d'indifidas 
dans la misère, et rangés dans la catégorie du paupérbme. 

N'oublions pas que la France est le pays où la propriété, 
disséminée dans le plus grand nombre de mains, écarte la 
piiovreté proprem^Ql dite du plus grand nombre de famillei; 
n'çublipns pas que, dans i|os villes, le nombre toujours crois- 
sant des dépositaires aux caisses d'^igne constitue, à titre | 
QQPveao, de P4|jl9 propriétaires qui, par cela seiil qu'ils ré* 
qpîss^t et conservent qn capital, ne oomptept plus daçsles 
catégories du paupérisme. 

I^ Ubei(é , la paix , la justice , voiL^ les première^ et les 
plua sAm garanties contre la loisère, Soos leur ombre pro- 
tec^lce, les inventions de la 9cienûf « le progrès d^s arts fit 
^S Irarapx d'or4ro nonveau , qui sont créés pour dooner à 
t0U9 d4 nouvelles joiiisi^nçes, procurent les moyens d'exisr 
tence aux nouveaux travailleurs d'une population qui $'ac- 
croit en iiaéme hsmps que la fortune publique. Yoilà les res- 
sources d'uii peuple actif, ingénieux et courageux, pour di^ 
minuer de plus en plus, au lieu d'accroître le nombre ({& ^ 
indigents. 



Ce* eomidéralions ne doi* «nt en rin naos détoorner d'à» 
vlier par tons les moyens k soeonm les véritaUes infor- 
timca , toujours trop nombreasei et trop péniblei aux yeox 
des boQS citoyens. 

A eonp sûr, on ne pouvait rien présenter de plus puissant 
anr nos cœurs que la pensée des disettes , à la suite d'une an- 
née pendant laquelle les diacusaions publiques et les votes 
législatifs sont venus tant de fois au secours des populations 
que la faim/aisait souffrir* 

C'est une sérieuse étude que celle des disettes et de leurs 
efièts sur les classes laborieuses; rien n'est pins délicat à 
bien faire, afin de tirer, des années les plus malheureuses, des 
leçons vraies et profitables. 

Qu'il me soit permis de soumettre k F Académie le fruit de 
mes observations sur les résultats d'expériences les plus remar- , 
qoables offerts par la France et par la contrée même qu'on 
nous cite, avec raison, oomme un exemple redoutable, 
comm« un exemide que nous devons sans cçsse avdr présent 
à notre pensée : c'est par cette dernière contrée que nous 
allons commencer. 

Depuis longtemps , le spectade saisissant de l'Irlande nous 
a profondément frappés. Nous en avons suivi, dans leurs di- 
vmes phases, les malheurs, les souffrances et les désordres. 
Nous avons plus partieuliàrement eKanûnéles moyens employés 
pour secourir, depuis trois ans, son peuple mourant de fisiim. 
Nous ne craignons pas de le dire, c'est la plus grande élude 
que les temps modernes puissent présenter aux méditations 
ôm hommes d'État; die offre des leçons k tout le monde , 
aux populations, aux gouvernants , aux législateurs. 

L'Irlande est nu pays où la population est deux fois aussi 
condensée qu'en France. Tandis qu'en France, à chaque ha- 
bitant correspond un territoire de 150 ares, en Iriande, 
pour chaque habitant , il n'y a que 80 ares. Là , le seul ali- 
ment de l'homme du peuple est la pomme de terre ; il vit 



— 176 -" 
coiiTerl de hatUons, dans une chaumière de paille et de boôe, 
sons le même toit, et nom (tirons presque avec la même crè-* 
che et la même litière que son bétail, et n*a pas de mobilier. 
Voilà son sort dans les jours d'abondance. Il se venge de sa 
misère par sa haine contre le peuple prédominant, qu*on lui 
Mi nommer le Saœon; et, quand l'occasion s'en présente, il 
assouTÎt sa fureur par des attentats barbares. 

Voilà, certes, un état social autrement malheureux et re- 
doutable que celui de la France, auquel il ne fut et ne sera ja- 
mai» comparable, ni pour les sept disettes éprouvées depuis 
soixante ans, ni pour la huitième qui, dit-on, nous trouverait 
au dépourvu, sans ressources sufifisantes, et du pays, et de 
l'administration, et du pouvoir législatif. 

On compte déjà trois récoltes depuis le moment où la 
pomme de terre, atteinte d'une !maladie auparavant rare et 
peu connue, a fait éprouver une disette, disons le mot pro- 
pre j une famine effroyable à l'Irlande. 

Ces calamités commençaient à peser sur une terre infortu- 
née , au moment où les harangues les plus hardies, les plus 
inflammatoires de l'orateur populaire, appelé par exceUence 
le grand agitateur^ avaient accompli l'œuvre de déteslation 
dont il avait fait son programme. On pouvait, on devait 
craindre les plus funestes commotions sar un sol où les pas* 
sions étaient chauffées jusqu'à l'incandescence. 

Quelque médiocre qu'eût été la récolte de 1845, celle de 
1846 fut incomparablement plus mauvaise. Ce qu'il y eut de 
plus déplorable, le manque absolu des pommes de terre fat 
accompagné, cette fois, d'une récolte faible pour le froment, 
et beaucoup plus faible pour les autres céréales, non-^senle- 
ment en Irlande, mais en Ecosse, en Angleterre, et dans 
toute l'Eorope occidentale et centrale. 

Dès l'hiver de 1845 à 1846, le gouvernement britannique 
avait résolu d'acheter, aux États-Unis, pour 2,500,000 francs 
de maïs; il avait ordonné que Tachât en fût secret, afin de 
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lie pas faire renchérir cette sorte de grains, encore inconnne 
de ridandais. Il fallut des efforts infinis poar déterminer ce 
peuple à faire usage du maïs, dont il repoussait la farine jau- 
nâtre avec une malveillance haineuse qui lui faisait la sur- 
nommer odieusement, à cause de sa couleur , le ioufre de 
Peel.f II Mut bien cependant accepter ce soufre abhorré , 
pour ne pas mourir, de feim en repoussant la main secou- 
rable tendue par Tilluslre Saxon. 

Le gouvernement anglais ne prétendait pas nourrir ^a^i« 
les habitants de Tlrlande. Il leur offrait, d'un c6té, des ali- 
ments supplémentaires qu'il faisait payer, et, de l'autre, des 
travaux publics dont le salaire pût suffire à l'achat de ces ali- 
ments. Le trésor de l'Ëtat soldait une moitié de ces travaux, 
l'autre était payée par les baronies irlandaises. En 1846 , 
on fit travailler jusqu'à cent mille hommes à la fois, qui pou- 
vaient soutenir cent mille familles. L'Angleterre dépensa, sous 
toutes les formes de travaux ou de charité officielle , 18 mil- 
lions de francs , moitié comme avances , et moitié comme 
dons gratuits. 

Mais il fallut 4e bien plus grands efforts et de tout antres^ 
sacrifices pour &ire face aux besoins publics , à partir de la 
récolte si mauvaise de 1846. 

On reprit sur une plus vaste échelle le système des travaux 
publies destinés à foire vivre une partie considérable de la po- 
pulation. La dépense, cette fois, ne fut faite par la trésorerie 
d'Angleterre qu'à titre d'avances entièrement remboursables 
par les contribuables irlandais. Sur cinq mille points des 
comtés occidentaux les plcy malheureux, on fit marcher de 
front cinq mille entreprises de travaux publics, par lesquels 
on occupa jusqu'à 740,000 ouvriers. Cette organisation co- 
lossale fut dirigée par une administration spéciale improvisée 
en Irlande avec autant de zèle que d'intelligence et d'énergie. 
Il a fallu déployer une activité dont on donnera T^ée, en di- 
sant que cette administration a dû chercher, choisir, instal- 
XIII. 12 
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ter et diriger 12,000 agmls secondaires, directeurs, ingé- 
nieurs OQ condactears de travaux, et tenir au conrant one 
correspondance dont le minimam a fini par surpasser six 
mille lettres en nn jour. Tel est le système qu'il allait con- 
duire à travers Pignorance et les passions violentes, malgré 
la paresse, Tapathie et, par intervalles, les soulèvements des 
travailleurs, qui se révoltaient contre tout ouvrage à la tâche, 
et qui n'eussent rien fait, payés à la. journée. 

Voilà le beau c6té de ce grand déploiement de secours où 
Ton dépensa la somme de cent vingt-deux millions de francs, 
pour fiiire gagner aux travailleurs le pain qui devait les em- 
pêcher de mourir; voici le côté funeste et hideux. 

La régularité, la ponctualité du payement des joarnèes 
pour les travaux publics^ faisait abandonner successivement 
tous les autres genres d'industrie; les pécheurs quittaient 
leurs filets, les paysans leur charrue, les artisans lenrs ate- 
liers, pour prendre part aux entreprises des travaux pnMicSi 
et pour être payés comptant d'un labeur bien ou mal ae- 
compli. 

On voulait fixer des tâches ; elles- ne s'accomplissaient pas. 
Sur une foule de points, les surveillants connivaient avec les 
travailleurs ; la misère y joignait son prétexte, et bientôt sa 
cause trop excusable, le dépérissement du peuple entier. 
« En voyant le dépérissement de mes ouvriers, disait nn di- 
recteur, comme ingénieur, je rougis de leur donner une 
tÀche • presque nulle, et comnae homme d'exiger d'eox ce 
que leur force ne semble plus leur permettre d'accomplir. » 

On arrivait au mois de mars, où sept cent trente-qoatre 
mille travailleurs "n'accomplissaient plus qu'un labeur insi- 
gnifiant, à titre de travaux publics ; et les paysans, détoornés 
de leur destinée, ne reprenaient point les labours ni les se- 
mailles du printemps. Ils se figuraient que l'État, devena di- 
recteur i^iversel du travail irlandais, allait cultiver le sol à 
ses frais. Il> fallut restreindre partout inexorablement le non- 
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•bre des ouvriers employés «qx entreprises publiques, et les 
refouler, c'est le mot, vers l'agriculture. 

Telle esty dans sa plus vaste étendue, avec|ses avantages pri- 
. natifs et ses inconvéDieuts définitifs, la plus grande expé- 
rience tentée par le gouvernement d'un empire opulent, pour 
secourir à force de travaux publics on peuple qui mourait de 
faim. 

De son côté» le commerce a rempli sa mission lucrative avec 
une iaÊitigable activiié*. U avait» avec sa prévision accoutumée» 
€a]<»lé4'avancey aux approches de la famine, tout ce qu'on 
troQverait à gagner par l'importation des subsistances dans les 
ports d'Irlande; il y fit baisser les prix au-dessous du taux 
des ports d'Angleterre, ce qui ne les empêchait pas d*ètfe { 
encore excessifs. Qu'il "nous suffise de vous dire que» dans les 
six premiers mois de 1847, la totalité des graine importés afin 
4'empécher de mourir un peuple de neuf millions d'âmes, fut 
plus grande que la totalité des importations faites chez nous 
pour trente-six millions d'habitants I 

Malgré cette admirable activité du commerce britannique, 
lemoavant dans sa libre sphère, le. gouvernement agissait de 
son c6té, comme s'il eût été seul à secourir le peuple irlan- 
dais. U acquérait, pour ses propres dépôts» près d'un million 
d'iiectolitres de iprains. Les immenses réserves de biscuits et 
de salaisons qu'il avait accumulées dans ses dépôts militaires, 
lorsque ^agitation pour le r^pper marchait vers la guerre 
civile, ces réserves d'aliments devinrent tout à coup disponi- 
bles) pour une œuvre de bienfaisance et de concorde. Depuis 
Malte et Gibraltar» depuis Deptfort et Portsmouth jusqu'à 
Cork et Belfast, minoteries» moulins» bluteries et fours des 
départements de la guerre et de la marine, bâtiments de 
guerre» bâtiments de transport et navires à vapeur, tout fut 
mÔB à l'eDBvropour préparer, pour amener en Irlande les ap- 
provisîoDa^Dents que TÉtat prenait à son compte» afin de 
nourrir les indigents sans ressources. 
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Voilà comment raotorité supérieure a fait arriver en temps 
utile, dans les localités les plus reculées et les plus misérables, 
les munitions de bouche qu'on ne devait distribuer qo'anx 
individus réellement incapables de travailler et sans moyens 
de subsister. 

Ici même TËtat a sagement combiné les secours gratuits da 
gouvernement central, avec les contributions locales fondées 
sur une loi des pauvres améliorée depuis quelque temps. Les 
comités de secours obligés de dépens'er, par portions égales, 
l'argent de l'État et celui de leurs localités, se voyaient forcés 
de n'en pas être prodigues ; de raisonner, de contrôler leur 
bienfaisance et de n'accorder qu'aux vrais nécessiteoi les dis- 
^ tributions d'aliments qu'on délivrait, tout confectionnés et, si 
je puis parler ainsi, tout assaisonnés, pour en empêcher la re- 
vente et Taccaparement. 

Rien n*est plus digne d'étude que l'organisation donnée, 
dès les premiers jours de 1847, à l'adoiiinistration spéciale de 
ce genre de secours, qui devait surtout sauver la vie des indi- 
gents : elle offre une distinction judicieuse des comités dV 
tion et des comités de contrôle on d'inspection. C'est un mo- 
dèle qu'au besoin nous pourHons imiter, si nous avions jamais 
à conjurer d'aussi grandes calamités. 

En 1847, l'administration des secours, telle que nous venons 
de la caractériser, est parvenue à distribuer avec régularité 
des rations journalières à 2,265,586 adultes et à 755,178 en- 
fants ; c'est-à-dire à plus du tiers de la population totale de 
l'Irlande ! On atteignait ce nfaximum au mois de juillet, 
lorsqu'on touchait à la récolte heureusement suffisante de 
1847. 

En présence des grands résultats obtenus dans l'année qui 
vient de s'écouler, pour soulager une misère sans exemple 
chez un peuple réduit à changer à la fois son système de cul- 
ture et son genre de nourriture, à revenir aux céréales en ré- 
duisant beaucoup la consommation des ponmies de terre, i 
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subir de tels changements an milieu de la fomlne; à la vue 
des prodiges administratifs d'activité, d'intelligence et de vé- 
ritable économie qui double les ressources les plus riches, et 
dont chaque progrès épargne la vie de plusieurs miOiers 
d'êtres humains, nous ne craignons pas de le dire, notre ad- 
miration est profonde. Pour le seul -acquêt des subsistances, 
la part contributive du trésor britannique fut de 36 millions ; 
en y joignant une somme égale des localités et les dons vo- 
lontaires des Anglais, des Écossais et des Anglo-Américains, 
la commission des secours, avec ses dix-huit •cents comités 
locaux et ses dix-huit cents comités d'inspecUon, ayante peu 
près 80 millions de fonds disponibles, a pu secourir jour par 
jour et pourvoir d'aliments préparés, nous le répétons, plus 
de trois millions de personnes, c'est-à-dire bien au delà du 
nombre que jamais aucun gouvernement ait pu secourir avec 
cette grandeur et cette efficacité. 

Trois hommes dont l'Europe doit apprendre et conserver, 
avec la mémoire du cœur, le nom révéré, sir R. Routh , le 
chef du commissariat, qui dirigea tous les mouvements, les 
tianqiorts et la distribution des aliments et des vêtements 
donnés par l'État ; le colonel James, qui régla, qui disciplina 
et, chose plus difficile, fit rentrer sans trouble, dans le sein 
de la société sa grande armée de 740,000 travailleurs; enfin 
sir James Burgoyne, le président, le directeur de la commis- 
sion centrale des secours, l'organisateur du service le plus ef- 
ficace et le plus étendu, pour nourrir virtuellement trois mil- 
lions d'individus privés de tout : le directeur, en un mot, du 
seul système de secours qui laisse à son pays, ainsi qu'à l'Eu- 
rope, un modèle complètement digne d'être imité dans les 
grandes calamités d*un peuple entier. 

Ge qui me semble au (dus haut degré mériter d'être observé, 
c'est la situation des esprits en Irlande pendant deux années de 
souffrances incomparables et de secours inespérés. Quelle dis- 
tance infinie des premiers mots d'ingratitude et d'exécration qui 
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flétrisgci^ pur répithète amère de «on/ré lie Pe^ lesDuAseoi- 
▼oyé&par la liieDlaiisaBteprévBsîoiif de cetboiiin»>d'£Ut, anxaen» 
timenlailODl à la un la mnltilvde était aaiiie comme par forœ^ 
ài'a^^t de ses btBnfeitettrs^ qàand le pavilloB de rOnioD^ 
atboré^ur les navirea de rÉtat, le paTillon aox trois croix 
deairoie royaame», apportait la vie aux maUtearenxIrlaoèiis} 
qaaod les admiûisU'atettfa aborigèneset 'saxens répartissaient; 
soua forme dé sabsistànces^les miUione Télés par le parienoit 
da Rôyaorne-Uni; quand les prêtres cathoKqve» et les miai^ 
tresipretettaiits> sospeiidant leurs diseords, entraient dansles 
mêmes comités, prenaient part & la mémecenTre^ sauver h 
vie des enfiints, des femmes et des vieillarda mevrant dé? 
faàm : voilà la. trêve de Dm^ dans sa plas vraie, sa plas sth* 
blime acception I « 

Pins tard les animeailés sécnlaires vont reprendre leurs 
vieux errements, mais af&ibliespar le bienfoit qui retire aoi 
déclamateurs un desprincipaux mottfe de leurs aceusatkH» : 
rinteotlon ; sc^posée au peuple prépondérant de mainteDir 
rirlandais dans rabaissement, Fabjeetion et < la misère. Si tel 
, e^ le résollat qu'obtienArlà rbomanilé pour soulager les boq^ 
fraaces et calmer let. ressentiments d'un peuple opprimée' 
puifldes siècies, d^uUlé de. sa terre, igsoranty passieiHié, 
fonatiqi|e>..no«a. le demandons à tout observateur impwtlAlf 
en France,. où nuUe popukti(mn*est «vassale dfaiKiiDd'aolve^< 
oùionsiles citoyens sont égaux et tous lesdépartsmeiilsaHiisi! 
où la propriété foneière appartient à prèside<»iiemiUims'dei' 
cbi^is de famille, c'est-^à^ire au peuple preaqne entier,,' pou» 
rions^nouft admettre que iesrfamÎBeS: réalisait jamais i'etpoiD' 
des ieniiemiS) désespérés dlune ci;viUsation<;qui fait la feiee,'jb 
richesse et la gloire de notre société moderne? I^e craigooDS^ 
pas qiiA4a disette puisse la^met4re en péril : c'esl>par m» ad- 
mirable compensation des.t>ien& et des maux tqe.'an imili* 
deSipluf^estrémes misèceetéelatettt sortoui les:«giafidft'bisti** 
fa^t^ 4^ rÉtat>.el cemcdes citoyens qui.peasMenI à iaicbarge 



•de répandre le (résor qa'ili ont dans la main pour nourrir 
lears semblables. 

Dans notre patrie, un pareil effet s'est produit pendant 
rbiver et le printemps de 1847. L'État aussi, par ses votes 
réitérés, est venu* généreusement au secours des malheureux : 
il a dû le faire plas qu'ailleurs dans le vast« bassin de la 
Loire, où l'inondation la plus formidable qu'on eût subie de- 
puis un siècle avait jeté dans la détresse une foule d'artisans 
et de laboureurs : dans tous les départements il a donné des 
subventions successives aux hôpitaux, ainsi qu'aux bureaux 
de charité, en secourant les communes proportionnellament 
aux secours votés par les communes elles-mêmes . 

Dans notre patrie égs^lement» le désir dé soulager la mi* 
sère du peuple a mis trêve aux discords. Les représentants' 
des idées et des intérêts du présent se sont unis aux repré- 
sentants des idées et des intérêts du passé, pour se montrer 
en commun bons et bien&isants citoyens. Des associations 
excdlentes se sont formées afin^ d'acquérir au loin des sub** 
sistances et de les amener jusqu'au centse de^ la France, en 
les offrant au peuple à des prix modécés et sans aueua bé- 
néfice. 

Voilà ce que nous montre l'expérience dans nos divers dé- 
partement* Au :sein ^de la capitale, une plus ^ande munifi- 
cenee eat-sortfe du vote d'us conseil municipal, qui n'a pas. 
craint de faire^ p^ur un million de Parisiens, en seoounrde* 
subsistances, un sapifice comparable au prêt que la Grande- 
BreUgae tout entière a fait pour le peuple irlandais. 

Mais tandis qu'en Irlande le bienfait se bocuait à sauver 
de la mort un peuple affamé, le Uenfatt^ dans Paris, allait ^ 
jusqu'à placer le peuple, en 184T, dans un état où la souf- 
france n'excédât pas celle de l'année 1846, laquelle s'était éooU" 
lée sans alarmes, sans plaintes et sans misères inaccoutumées. 

Ce résultat important, et qui fait tant d'honneur- à la gé- 
Qéreuse administration de la capitale, nous' en avons trouvé 
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la preuve en comparanl, pour 1846 et pour 1847, les comptes 
du mont-de-piété, cet inventaire ofiSciel des Souffrances po- 
pulaires. 

Pendant Tannée 1846, où le prix des subsistances, qnoiqoe 
élevé, n'avait rien eu d'exorbitant, le pieuple de Paris avait 
porté pour 20,602,895 fr. d'effets au mont-de-piété. 

En 1847, année d'extrême cherté du pam, et par suite 
des autres subsistances, ce même peuple a porté pour 
20,699,328 fr. d'effets au mont-de-piété. 

C'est donc seulement un surplus d'effets équivalant â 
' 96,433. fr. Ainsi le peuple, largement secouru parlamani- 
ficence communale, a fait face à ses misères de l'année lapins 
déptorable, en déposant au mont-de-piété quoi !. . • . peu loirt 
à fait un deux centième au delà des dépôts d'une année sans 
détresse extraordinaire. 

Notre étonnement est plus grand encore lorsque nous con- 
sidérons les sommes que l'économie • sévère du peuple a pa 
réunir dans le cours même des deux années 1846 et 1847/ 
afin de retirer les effets qu'il avait placés en dépôt au mo- 
ment du besoin. En 1846, le peuple de Paris avait retiré pour 
17,617,350 fr. d'effets ; et dans l'année 1847, malgré 
l'extrême cherté des subsistances, grâce au soulagement 
opéré pour les nécessiteux dans le prix du pain; par le con- 
seil municipal, le peuple a • retiré du mont-de-pîété poar 
17,618,852 fr. d'effets; il en a retiré pour 1,502 fr. de plus 
dans l'année de disette que dans l'année précédente ! 

Si la souffrance des classes inférieures 8*est manifestée au 
mont-de-piété par quelque symptôme un peu sensible, c'est 
par la venté des effets anciens que le peuple n'a pas pu oo 
qu'il n'a pas voulu retirer. Les produits de cette vente ont 
donné : 

En 1846 1,737, 135 fr 

En 1847 1,918,266 fr. ^ 
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Si l'on compare la valeur de chaque fente à celle des^effets 
engagés ou réengagés dans une année, on trouve qu'elle 
équivaut : 

En 1846| à 64 pour mille d'effets déposés; 
En 1847, à 68 pour mille d'effets déposés : 

Ce qui n'offre de différence que quatre miUièmes d'effets 
vendus, sur la quantité nuise en dépôt pendant l'année de di- 
sette extraordinaire, au delà de la vente opérée pendant l'an- 
née précédente. 

Afin d'expliquer un résultat si consolant et si peu suppo- 
sable, ajoutons que, pendant l'année où le peuple a le plus 
souffert, une bienfaisance infatigable a redoublé ses efforts 
pour soulager la misère, pour aller la chercher dans le secret 
de sa demeure, préserver son humble mobilier de l'aliénation 
et pourvoir à ses nécessités les plus urgentes ; le mont-de- 
piété nous apprend quel est l'effet miraculeux de cette charité 
sans bornés. 

Sous des formes plus ou moins analogues, des s^fjrs in- 
spirés par les mêmes sentiments ont été donnés à la popula- 
tion des antres villes du royaume; ils n'ont pas eu des con- 
séquences moins heureuses. 

Nous ne craignons pas de le dire : en France, par un ac- 
cord intelligent d'dRbrts et de sacrifices, les secours, émanés 
du trésêr publie, les contributions départementales, les sub- 
ventions communales et les largesses privées ont eu ce pré- 
cieux résultat, que les souffrances restées inévitables ont été 
moins douloureuses et moins pesantes qu'en aucune autre 
contrée de l'Europe occidentale. 

La preuve irrécusable d'un pareil fait se trouve dans la con- 
servation vrainient remarquable du revenu public, lorsqu'on 
pouvait craindre qu'il n'éprouvât, par la détresse des consom*^ 
mateurs, une effrayante diminution. 
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Impots et revenus indirects qui croissent avec la prospérité 
publique et qui diminuent avec elle. 

Année 1816 823,291,000 fr. 

Année 1847,.... 820,643,000 fr. 

Diminution 2,648,000 fr. 

Par conséquent, Taffaiblissement de nos reTena» variables 
est seulement égale à trois franes pour mille fi^ncs, dans i*aiy> 
née de disette la plus effrayante que nous ayons éproa?ée dé^ 
puis un tiers de siècle. 

A présent,' nous sommes en état de répondre à laf qaestibn 
mena^nte posée par M. Marbèan. «'Depuis soixante atti' 
nous avons eu sept' disettes;... Que deviendrons^noas à' 
la huitième? Que deviendrons-nous si notre système* dé' 
secours publics nVst pas encore amélioré. » 

Même en supposant que nous eussions le malfaeor et lacoa^ 
pable incurie de ne pas perfectionner de plus en pluslesys-^ 
tème d^n^ secours publics, à la huitième disette' nOûS 'dé- 
viendrions ce que' nous sommes devenus k la septième : noas. 
serions capablcis de faire face à la calamité? nous en* Uîiom" 
pherions par le concours renouvelé des grand» pouvoirs 'dtf' 
rÉtat et des autoriités locales, par 1» bienfaisance natibnalevt 
par la charité privée. 

Bien loin d'être alannés pour la paix pubhque, et jfif^ la^' 
concordé si précieuse entre lés classes infériécrres et lesclàrs- 
ses supérieures, nous en sommes certains, à chaque jurande er 
nouvelle preuve 'que les premières classes recevront du bbd" 
vouloir et de la générosité des dernières, les liens sacrés dé' 
l'état social, au lieu d^étre relaohés par lemalhéur et bridés 
pat la détresse, auront, ad contraire, élé resserrés et totiiûk 
par'les meilleurs sentiments ddcœar humain : par la recon- 
naissance à la suile du bienfait. 



Mài9y en'éearUmt avec soin-, avec vérité, avec énergie, tout 
motif de crainte, nous n'en éprouvons qu^tin désir plus franc 
et pins par d*^méliorer incessamment les moyens de venir en 
aide aux parties nécessiteuses et souffrantes de la population. 

Si nous regardons comme perfectionnés, à beaucoup d'é-- 
gards, lés moyens variés et nombreux avec lesquels lHltat et 
la -société viennent len Prance au secours de la misère, nous 
sommes bien loin de- croire que ces mêmes moyens ne soient ' 
pas perfeclibles encore, et qu'onn'y paisse rien innover avec 
succès. 

Même au milieu des actes les plus magnifiques dMnebien- 
iliisance éclairée', tels que la subvention des 9 millions af- 
fectés à la classe nécessiteuse de la ville de Pïris, pour abais- 
ser le prix du pain pendant six mois, si nous eussions, comme 
les Anglais en Irlande, combiné l'intérêt local des arrondisse- 
ments avec la mu^iifîcence univeirselle du conseil' municipal, au 
lieu d'étendre les subventions à plus de 400,000 individus^ 
on eût trouvé peut-être que 300,000 au plus avaient droit à 
recevoir le secours décrété; Ton eût réduit d'un quart, d'un 
tiers peut-être, la grandeur du sacrifice; les millions rendus 
disponibles auraient fait disparaître quelque autre genre de 
souffrance; on eût été plus éclairé, plus équitable et plus 
bienfiifsant; ce progrès sera celui de l'avenir. 

Non-seulement nous pouvons perfectionner les moyens déjà 
connus de venir en aide au peuple ; nous pouvons en dé- 
couvrir d'autres dont on n'ait pas même eu Tidée. 

Depuis peu d'années, trois moyens nouveaux d'être utile aux 
classes populaires ont été mis en pratique : les caisses d'épar- 
gne pour les personne» en &ge de raison, les salles d'asile 
pour l'enii^pe du second âge, et les crèches pour la plus ten- 
dre enfonce; tous trois ont produit d'admirables résultats^qui* 
s'accroissent chaque année. 

Certes, le génie de la bien&isance ne deviendra pas tout à 
coup stérile au milieu de nous ; il aura, répétons-le, ses ia- 



Tenlions futures pour guérir des maux invétérés ou trouver re- 
mède à des calamités récentes ; il aura ses perfectionnements 
pour obtenir déplus grands résultats afec les mêmes sacrifices. 
Il nous reste beaucoup à foire, si nous voulons attribuer les 
parts respectives les plus efficaces à la bienfoisanoe publiqae, 
à la bienfiiisance privée : suivant les objets auxqu^ on les 
applique, elles doivent agir séparément ou de concert. Il faat 
consulter Texpérience éclairée par une raison snpérieare et 
bienveillante pour biçp fixer les limites on chacune 4oit com- 
mencer, où chacune doit finir. 

Le petit livre publié par M. Marbeau contient sur le pao- 
périsme un bon nombre d'observations utiles, dictées par un 
esprit observateur et pratique. L'autorité peut en tirer avan- 
tage, et nous ne doutons pas qu'elle ne s'empresse de le 
faire, en témoignant, comme nous, à l'auteur la reconnaissance 
qui peut le plus le flatter, c'est-à-dire en accueillant ses idées 



RAPPORT 

SUR UN OUVRAGE DE M. MOREAU DE JONNÈS FILS, 

INTITULÉ : 

LA PRUSSE 

. SON PROGRÈS POLITIQUE ET SOCIAL, 

PAR M. PASSY. 



M. Pâssy, en présentant à TAcadémie un exemplaire de 
Touvrage de M. Moreau de Jonnès fils, intitulé la Prusse, 
son progrès politique et social, a dit : 

Je demande à 1* Académie la permission de l'entretenir un 
moment d'un ouvrage dont M. Moreau de Jonnès fib m'a 
chargé de lui faire hommage en son nom, et qui a pour titre 
la Prusse, son progrès politique et sodal, suivi d'un exposé 
économique et statistique des réformes opérées depuis 1806 jus- 
qu'à répoque actueUe, 

Cet ouvrage renferme deux parties distinctes, la première 
appartient tout entière à M. Moreau de Jonnès fils ; la se- 
conde est la traduction d'un travail justement renommé de 
M. Dicterici, directeur du bureau de la statistique à Berlin. 

M. Moreau de Jonnès a divisé son œuvre en six périodes 
ou parties. Les quatre premières contiennent l'exposé histori- 
que des faits relatifs à la formation de la monarchie prus- 
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skùne à partir de la création do margfiiTiat â« Brandeboirg 
jusqu'à la paix de Tilsitty en 1807. C'est un récit bien écrit et 
bien fait des agrandissements soceenifs des territoires possé- 
dés par la maison de Hohenzollem. M. Moreau de Jonnès en 
snit la marche, en explique . les canses, aalsitf habUenent le 
principe des changements accomplis, et la partie qui traite do 
règne> des guerres, de Fadmiiiiatration du grand Frédéric» 
jette nn jour précieux sur l'état de la Prusse à la fin da 
XYiii* siècle. 

Arrivé à la cinquième période, l'ouvrage devient d'an in* 
térét plus vif etpkiB complet. G*ést la Pmsse battue, bnmiliée> 
amoindrie, travaillant à se relever de ses défaites par les ré- 
formes intérieures les plus hardies, les plus vastes et les plus 
heureusement exécutées que jamais aucun gonvernement ait 
tentées à l'aide des lumières de son temps. En quatre années 
furent accomplis en Prusse des progrès qui partout aiilears 
ont été l'œuvre des siècles ou le résultat de révolutions vio- 
lentes. A la condition féodale succéda le régime des Étals 
avancés de l'Europe moderne. Le servage disparut; les terres 
làrent partagées entre les seigneurs et leurs vassaux dans des 
proportions conformes à la situation antérieure de ceux-ci; 
les paysans devinrent propriétaires . libres et indépendants 
d'une^partie du sol oii,|iuqu'alor8 ils n'avaient rien qu'à titre 
de serfs de glèbe ou de tenanciers héréditâfes ou à vie; la 
justice devint royale; les villes reprirent leurs droits; les 
soixante'Sept tarifs de douane qui. parquaient les provieoeset 
leurs fractions en autant de subdivisions commerciales elma- 
nuÊicturières furent. supprimées; l'administration financière, 
l'ordre municipal furent reconstitués sur des bases simples et 
équitables; une société nouvellei sortit tc^at d*an cospdes 
débris de l'ancien 4>rdre des choses, el cette société, dégagée 
des coutumes qui avaient comprimé son essor, s'^va prMnp- 
tement à un degré de prospérité qui réalisa les espérances des 
réformateurs habiles dont les conseils avaient prévalu. 
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Ce fut dans la satisfaction des peuples qoe ia Prasse puisa 
ses forces qui lai permirent de prendre tant de part aux luttes 
de 1813 et de 1 814. Elle en sortit plus puissante que jamais ; • 
et si son roi, subissant rinfluence réactionnaire de Tépoque^ne 
marcha qu'avec une extrême lenteur dans la voie des réformes 
politiques, du moins la formation des Etats provinciaux pré- 
para*trdle ses améliorations qui viennent d'aboutir à un essai 
4e représentation générale que le temps, sans nul doute, af- 
fermira et développera. 

La* Prusse^ comme Ta remarqué M. Moreau de Jonnès, est 
le pays où Taction des personnes a eu la plus haute influence. 
Afartir du milieu du xvii* siècle, quatre règnes sur six furent 
ceux d'iiommës supérieurs, deux seulement et leur durée 
n'^odbrasse en tout que trente-cinq ans, furent médiocres ; une 
succession de princes habiles, unissant le génie de l'adminis- 
tration aux qualités militaires et diplomatiques, étendit sans 
cesse la; puissance nationale, ejt, tandis que des États voisins 
dépérissaient ou restaient stationnaires, fonda une monarchie 
grande et florissante. L'action des hommes n'est pas moins 
distincte dans les autres réformes opéfées de nos jours. Les 
qualités du roi vaincu à léna n'avaient rien d'éclatant ; mais 
c'éîait UD homme d'un grand sens, d^une bonté et d'une 
droiture de cœur remarquables; aimant son peuple avec ten- 
dresse, désirant faire le bien et résolu à surmonter les obsta- 
cles qui s'opposaient à la réalisation des vues conçues dans 
l'intérêt de tous. U avait au plus haut degré le sentiment de la 
valeur intellectuelle et morale de ceux qui l'approchaient, et 
de là le choix qu'il fit de ses ministres. Aucun pays ne vit se 
succéder aux affaires tant d'hommes supérieurs que ia Prusse, 
Stein, Dohnn, Hardemberg, Humboldt, Bulow, Bernstorff, 
Ancillon, n'étaient pas seulement des ministres éclairés ; c'é- 
taient des hommes d'un immense savoir, initiés par de lon- 
gues études à toutes les hautes connaissances de leurs temps, 
et qui^ appelés à la pratique des affaires, y portèrent des lu- 
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niières et la raison supérieiires qui seules pouvaient assaier 
raccomplissement de la tâche hardie et difficile dont ils vin- 
rent à bout. Nul préjugé de caste ou de rang ne pesait sor eei 
esprits imminents, leurs conceptions embrassèrent un avenir 
étendu; ils savaient où se trouvait la limite du bien social, où 
commencent les périls de Tordre quand les innovations ne 
tiennent pas compte des imperfections de la nature humaine, 
et, grâce à la confiance quHls inspiraient au souverain et à la 
nation, il leur fut donné d*opérer des changements do^t Té- 
tendue et la promptitude donnerait un juste sujet d'étonné- 
ment. 

M. Passy dit que le travail de M. Moreau de Jonnès Bis, 
fait nettement ressortir les circonstances qui amenèrent les 
progrès divers de la Prusse. Ce travail est fort instructif; 
c'est une histoire générale dont l'auteur a bien saisi les points 
culminants, a jugé avec profondeur et impartialité les hommes 
et les choses ; et ce qui ajoute beaucoup au mérite du Hne, 
c'est un style vif, animé, clair, toujours approprié an snjet, 
ayant à la fois toute l'élévation et la précision désirables. 

L'autre partie de l'ouvrage contient la traduction du \\m 
de M. Dieterici, L'Académie sait quelle réputation l'autenr 
s'est acquise en Allemagne et quelle juste autorité s'attache i 
son nom. Le but que s'est proposé M. Dieterici, c'est d'expo- 
ser les changements survenus dans la condition de h popula- 
tion de la Prusse depuis 1806. Aussi s'est-il attaché à oon- 
sUter quelles étaient, avant 1816, la production et la consom- 
mation des habitants du royaume.' A cette partie succède le 
détail des réformes accomplies à partir de 1807 ; puis l'auteur 
reprend les évaluations relatives à 1831, et après en donne de 
nouvelles pour Tannée 1843. M. Dieterici n'est pas un de 
ces statisticiens qui rassemblent au hasard des chiffres et les 
donnent au public à tout hasard. C'est, l'Académie le sait, 
un savant expérimenté, scrutant attentivement la valeur des 
données qu'il accepte, indiquant les causes qui peuvent les 



— 193 — 

airoir altérées, et portant dans ses œuvres le calme, la mata- 
rite, la modération d'esprit qai en assurent la bonté. 

M. Passy fait remarquer qu'il serait impossible de suivre, 
dans un raifort verbal, le détail des chiffres donnés par 
M. Dleterici> dans les nombreux tableaux que contient son 
ouvrage; mais en voici le résumé, et c'est le point es- 
sentiel. 

• M. Dieterici constate qu'en 1806, la consommation de la 
population prussienne montait, subsistance, vêtements et au- 
tres articles compris, à une moyenne supposée de 100 ; qu'en 
1831, cette même consommation s'élevait à 185, et qu'elle a 
dépassé 200 en 1843. C'est là un progrès d'une admirable 
rapidité, et les recherches de l'auteur sont assez précises, as- 
sez étendues, pour qu'il soit impossible d'en contester la réa- 
lité. Ce progrès s'est accompli suivant les règles ordinaires, la 
eonsommalion alimentaire s'est améliorée en qualité; en 1831 ^ 
die était, en sucre, café et vin, triple de celle de 1805; l'aug- 
mentation, quoique réelle, était moins forte sur le pain, la 
bière et le sel, relativement aux autres objets ; mais ce qui 
avait pris un développement considérable, c'était la consom- 
mation en articles manufacturés. En 1831, chaque individu 
avait usé, en moyenne, deux fois autant de draps et neuf fois 
autant de toiles de coton qu'en 180â. 

Ces Êiits montrent à quel point s'est accrue la richesse et 
amélioré le sort de la population; ils attestent avec quelle vi- 
gueur ont opér^ les réformes civiles commencées en 1807, et 
aussi quelle est la marche naturelle des sociétés vers le bien- 
être. En Prusse, où la liberté d'action et les avantages de la 
société vinrent stimuler énergiquement les efforts de tous, la 
puissance des arts s'éleva promptement ; d'immenses amélio- 
rations se réalisèrent dans l'agriculture et l'industrie; des 
travaux mieux dirigés devinrent plus féconds, et une produc- 
tion infiniment plus abondante laissa à chacun une part au- 
jourd'hui doublée. C'est un magnifique résultat dont les re- 
XIII. 13 
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«herciies de M. Dtcterici, par leur ensemble et leur sagedU 
rection, fournissent la preuve. 

Et cependant, au milieu de ce progrès, le nombre des paa- 
très, dit M. Dieterîci, semble demeurer le mèiq^. C'est, dit- 
il, parce que, chez un peuple qui produit aujourd'hui % par 
individu, et qui autrefois ne produisait que 15, il est natorel 
que celui qui ne produit et n'a encore que 15 se croie paa* 
vre; et cependant il eût été bien loin de se considérer comtne 
tel, à répoque ancienne. C'est ainsi que le nombre des pau- 
vres semble grandir avec la richesse ; car, plus celle-ci se ré- 
pand , plus le contraste paraît sensible. Ces observations de 
M. Dieterici sont vraies et fondées, et quiconque eiaminera 
sans prévention le mouvement progressif des sociétés ks 
reconnaîtra telles. • 

L'Académie voit que l'ouvrage publié par M; Moreaude 
Jonnès fils est d'une véritable importance. Je n'hésite pas à 
le regarder comme l'un des plus utiles et des meilleurs qui 
aient paru depuis longtemps. Historiens, économistes, pobli- 
cistes, tous y trouveront des enseignements excellents i re- 
cueillir, et tous, j'en suis certain, y verront Tœuvre d'on 
homme qui unit beaucoup de savoir à un rare talent d'écri- 
vain. 
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MÉMOIRE 

SUR LES PROFITS 

ET LES SALAIRES, 

PAR M. JOSEPH GARNIER. 



n je me suis proposé, dans ce mémoire, a dit M. Gar-^ 
nier, de déterminer les faits généraux qui règlent les rapports 
des profits avec tes salaires, et d'en expliquer les oscillations 
respectives. C'est un sujet qui n'a été traité par les principaux 
économistes, ni d'une manière suffisamment didactique, ni 
d'une manière complète. J.-B. Say ne Taborde pour ainsi dire 
pas, bien qu'il en ait répanda beaucoup de notions dans tout 
son Cours ; Ricafdo et Sismondi ont émis des propositions 
dont plusieurs sont^ selon moi^ éminemment contestables. Il 
ne me paraît pas que Malthus Tait traité d'une manière assez 
nette et assez claire. Adam Smith est, à beaucoup près, le plus 
précis, le plus exact, le plus complet de tous; mais les excel- 
lentes choses qu'il a dites sont éparses dans son ouvrage, mè- 
lées à d'autres qui en gênent l'intelligence, et présentées dans 
un ordre qui n'est pas toujours le plus commode pour l'es- 
prit. La conséquence est souvent invoquée avant le principe, 
et la démonstration de l'un ou de l'autre ne se trouve pas tou- 
jours à la place la plus logique. 

« J'ai voulu reprendre les vérités les plus générales, les plus 
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cherches de M. Dteterict, par lear ensemble et leur sageé 
rectton, foarDissent la preave. 

Et cependant, an miliea de ce progrès, le nombre des p. 
f rcs, dit M. Dieterici, semble demeurer le mèny. C'est, < "^ 
il, parce qne, chez un peuple qui produit aujourd'hui 30 
individu, et qui autrefois ne produisait que 15, ileslnat )* 
que celui qui ne produit et n'a encore que 15 se croie 
vre; et cependant il eût été bien loin de se considérer co . 
tel, à répoque ancienne. C'est ainsi que le nombre des 
▼res semble grandir avec la richesse ; car, plus celle-ci 
pand , plus le contraste parait sensible. Ces obserratl 
M. Dieterici sont vraies et fondées, et quiconque eia 
sans prévention le mouvement progressif des soci* 
reconnaîtra telles. 

L'Académie voit que l'ouvrage publié par M. M 
Jonnès fils est d'une véritable importance. Je n'hé.' 
le regarder comme l'un des plus utiles et des mei' " 
aient paru depuis longtemps. Historiens, économisl w.^ 
cistes, tous y trouveront des enseignements excer ^t., 
cueillir, et tous, j'en suis certain, y verront Ver 
homme qui unit beaucoup de savoir à un rare ta^ 
vain. 
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De sorte (|iie les véritables défenseurs des Inlérèls des oovrien 
sont ceux qui ont non-seulement un cour généreux, mais 
encore Tesprit droit et la science delà nature des choses» telle 
que nous la montre une étude attentive des analyses écono* 
miques des divers phénomènes du travail social. » 

Ce que c*est qu'un ouvrier, — a II est peut-être encore né- 
cessaire de bien indiquer Tacception complète avec laquolle 
j'entends ici le mot otimer. 

a L'ouvrier est cet agent de la productioa qui exécute fidè* 
lement un ouvrage courant tel qu'il lui est commandé par an 
entrepreneur, et suivant des procédés connus qui ont été l'ob- 
jet d'un apprentissage phis ou moins long. Cette désignatioB 
con&prend l'ouvrier qui travaille en atelier ou en boatiqoe 
chez un maître, et celui auquel on confie une certaine quaii< 
tité de matières premières qu'il façonne ches lui. Mais on 
peut distinguer les simples manouvriers, et les hommes de 
métier doués d'une capacité plus relevée. Les manouvrien 
sont ceax qui font un travail ne nécessitant que peu ou point 
d'apprentissage, comme broyer des drogues, tran^orterda 
mortier, piocher la terre, etc. On peut encore faire une autie 
distinction. Dans chaque profession, il y a un travail ordinaire 
que tous les ouvriers savent faire, et divers degrés de travam; 
plus délicats qui nécessitent ehex les ouvriers des talents di- 
vers, des aptitudes particulières. Il est évident que ces der-* 
mers ont à leur disposition un capital moral que ne possèdent 
pa& les premiers; mais, comme il seraÀI impossible de séparer 
nettement dans le salaire la part du travail courani et celle da 
travail plus int^jyigent, nous les laisserons confondnsy^nons 
borna&t è signaler que ces deux éléments existent à Tétat h* 
teut. De même, certains ouvriers travaillant chex eux fournis- 
sent souvent la matière première ou une partie de la matière 
première, comme dans la fabrique des tis$us de toile, de la 
mercerie, des bottes, des éventails, etc. ; ces ouvriers sont, à 



la rigoenr, de |i€tUs entrepreneurs; mais leurs profits, comme- 
eapkalistes, sont pour ainsi dire microscopiques^ et nous pou* 
Tons très-bien les confondre avec les êàlaire$^ A pins forte 
raison peut-on négliger le capital du compagnon qui possède 
ses autiU, qui a des avanees ou du crédit pour son loyer et 
sa nourriture, en attendant sa paye. » 

Sur la propriété et Vinégalité des conditions. — a Ceci posé, 
avant d'aborder les lois et la varialion des salaires, j'éprouve 
le besoin de m'arréter un instant sur une objection peut-élre 
très-graTe en philosopbie pure, mais secondaire en économie 
politique. 

« On dit : Toufrier qui n'a que ses bras ou son intelligence, 
c'est^i-dlre un seul instrument de travail, n'est pas aussi bien 
partagé que ceux qui ont en sus à leur disposition, soit par 
droit de conquête, soit par droit de naissance, le capital qui 
peut les faire vivre sans travail. Rien n'est plus vrai, et, au 
premier abord, l'esprit est porté à se révolter contre cette in- 
justice. Mais quand on médite sur ce sujet, quand on cher- 
che en vain & se formuler un état social possible sans le droit 
de propriété; quand on voit que, do plus au moins, tous les 
hommes ont quelque chose en propre, qu'ils sont propriétai- 
res ; quand on voit que le droit d'acquérir un capital excite & 
tous les degrés l'activité des hommes; quand on voit que ce 
désir esl comme le ferment qui excite la vie de toutes les mo- 
lécules du corps social, on sent parftitement que la notion 
du tien €t du mien est naturelle comme celle du besoin de 
conservation, et que cette échelle de capitalistes, qui prend 
au chififonnier possesseur d'un crochet, d'une lanterne et 
d'une botte ne valant pas cinq francs, et finit au ca[Htaliste 
qui mesure son capital par deux cenl^ nullions de francs, est 
parfaitement normale dans son ensemble, s'il est vrai que 
les deux cents millions ont été acquis sans monopole*, sans 
privUége ou sans rapine, ce qui, pour le dire en passant, est 
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assez raro ; s'il est vrai qu'il n'y ait que da malhettr dans le 
sort de cet homme plein de hailloDS qai se voit réduit à un 
travail pénible et pea fractoeai ; ce qui ne yeat pas dire en- 
core que les deux extrêmes se trouvent légitimés par la vérité 
sociale. 

a Je n'insisterai pas. 11 faut admettre sans doute que si Fé* 
galité des droits devant la loi des honmies n'est pas encore 
atteinte, la société marche normalement dans cette voie. U 
faut admettre encore que cette égalité peut progresser â tra- 
vers la diversité forcée des fonctions, à travers l'inégalité des 
conditions, telle que l'ont faite les temps passés, et telle que la 
laisseront, à des degrés différents, les temps futurs. Il faut se 
soumettre aux mystérieux desseins de la Providence, qoi a 
fait des pays de phine et des pays de montagne, qui s'est pla 
à donner un ciel bleu et un beau soleil à certains climats, des 
brumes et des tempêtes à d'autres ; qui laisse le choléra anéan- 
tir les populations d'une contrée, le feu du del ou la trombe 
en ravager une autre ; qui fait naître un pauvre enfant boisa 
ou scrofuleux, quand il donne à un autre vigueur et santé ; 
enfin, qui distribue les héritages ou les bonnes chances à qnel- 
ques-uns, tandis qu'elle fait édore les autres sous les haillons 
de la misère et dans k sentine du crime. 

« Sonde qui pourra ces mystères i N'abordons pas ces am- 
bitieuses recherches, et reprenons l'histoire naturelle de 
l'homme en partant de ce principe, que l'espèce humaine ne 
pourrait vivre sans le droit de propriété, qui assure à chacmi 
le fruit de son travail. Reste à démontrer k légitimité des 
moyens de cette assurance. Mais le principe nous sufiBt en ce 
moment pour expliquer, dans l'atelier social , la présence de 
ceux qui ne perçoivent que le salaire, de ceux qui perçoivent 
salaire et profit, et de ceux qui touchent un profU suffisant 
pour vivre ; c'est-à*dire de ceux qui n'ont que le revenu de leur 
travail, de ceux qui ont le revenu d'un travail et d'un capital^ 
çt de ceux à qui leur capital permet de vivre sans labeur. » 
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Dh êakâre aftiotii , néeenaire, tuUwrelp réel, ewtonU, péeun 
maire, ete.^ « Considérons donc, en dehors de lonte préoc» 
copation étrangère, la nature du salaire. 

« Gomme le salaire est évalué à on certain prix on 
taox, des distinctions deviennent d*abord indispensables pour 
bien comprendre les idées qui sont sons ces mots. 

a On a souvent cru utile d'admettre le prix courant et le 
prix naturel ou nécessaire du travail. Pftr prix courant, on 
entend le prix auquel on le paye ; par prix nécessaire, on 
désigne celui qui fournit positivement aux ouvriers les moyens 
de subsister. Occupons-nous d'abord de ce dernier. 

« Rien ne parait plus satisfaisant que cette définition de 
Rksardo : « Le prix naturel du travail, dit cet économiste, est 
« cdtti qni fournit aux ouvriers, en général, les moyens de 
« subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement on 
« diminntion. » Mais quand on cherche à déterminer quel 
est ce tanx nécessaire, on se voit en présence d'une impossi-* 
bitité, si l'on cherche un chiffre applicable à tous les temps, à 
tons les lieux, à toutes les professions, et l'on ne tarde même 
pas à s'apercevoir que, dans chaque branche de travail, il y a 
lien de distinguer autant de taux naturels de salaire qu'il y a 
de conditions diverses de travail. D faut calculer les vivres, le 
vêtement, le loyer, les outib, sur ces diverses bases ; il font 
tenir compte de l'entretien naturel de l'homme, de l'entretien 
naturel de la femme, et du nombre naturel des enfonts, quan^^ 
tité variable s'il en fut, qui dépend, selon beaucoup de gens, 
de la volonté de Dieu, et, selon moi, de la prévoyance des 
pères de lamille. 

« Cent éléments entrent dans le quantum des choses qui 
constituent les subsistances indispensables aux salariés ; mille 
circonstances influent sur le prix de ces dioses. De sorte que la 
définition de Ricardo, irréprochable dans sa généralité, ne dit 
et ne peut dire qu'une chose fort simple, mais peu instructive. 
« Ces réflexions s'adressent à ceui^ qui tirent facilement 
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àeê ooncloflions des relevés staUitiqœg, que par by{M>lbèse je 
suppose bieo foits, où soot relatés les salaires de diverse» 
professions, et qui les disent suffisants on insufifisanU. est 
fort difficile de préciser en parmlle m^itière, et je tiens {K>ar 
fiiusse toute réponse à cette question : Qael est le strict né- 
cessaire? car le strict nécessaire, ce sera quelques châtaignes 
ayee un verre d*eaa pour cet estomac, et un repas cent fois 
plus copieux pour un autre ; le strict nécessaire, ce sera la 
moindre guenille ou un vêtement chaud $ le strict néces- 
saire, ce sera un chenil misérable, ou une chambre propre 
et meublée. Une pareille détermination dépend à la fois de la 
physiologie anatomique et de la i^ysiologie sociale. 

<c Je n'aime donc pas ce mot de prix; naiurel qne Rieardo 
donne au prix indi^»ensable, dont le degré dUndispensabilité 
est inappréciable ; j*aime encore moins celui de prix mmdf 
adopté par d'autres écrivains. Pourquoi, par exemple, le 
salaire du terrassier, qui lui permet quelques douoears, ne 
serait-il pas aussi naturel et aussi normal que celui qoi les 
rend impossibles? L'illunon des mots est fort dangereuse, et 
Ton ne saurait trop y prendre garde. Je crois qu'il eût été 
plus sage, plus scientifique, de prendre le nom de prix note- 
rel pour désigner le prix courant, tel que le fait ressortir na- 
turellement Tensemble des circonstances du marché. 

a Quoi qu'il en soit, nous nous tiendrons sur nos gardtt è. 
Fendroît de cette expression, d?antant plus qu'il faut foire, 
dans des analyses de ce genre, une troisième dislinction, celle 
du prix réêi^ c'est-à-dire du qwmtum de choses acheté sur le 
prix courant. Ainsi, un ouvrier pouvant ne pas moorir i oo 
taux donné, ou 150 centimes, valeur de dix litres de blé (1), 
lÔO c»ittmes est le taux du strict nécessaire, ou le prix né- 
cessaire et naturel de Rieardo; à la même époque, le prix 

(1) Arthur Young pensait , an commencement de oe siècle , qa« 1« 
néceswire était bien représenté par la valeur d^an peek de blé «9 li- 
tres 1/3 ou 1 fr. 68 c, à 18 fr. rhectolitre. Essai sur la population, de^ 
Malthus, édition Guillaumin, p. 626. 



aaqoel les oafners louent leurs bras éUnt de 200 oenlimes, 
ce chiffre eonstitne le prix courant; enfin, 200 centimes 
achetant treize litres et un tiers de blé, on tonte antre chose 
en proportiim, l'ensemble des choses achetées eonstitne le sa« 
laireréel. 

« Enfitty j'aurai peut*ètre tout défini quand J'aurai ajouté 
que le prix pécuwiake de quelques auteurs est le prix courant 
de tout le monde, et quand j'aurai rappelé qu'il n'y a rien de 
si difficile que de constater ces divers prix; que les rdevés 
qui en ont été foits pour les temps anciens et pour notre épo- 
que sont le plus souvent fallacieux. Et pour ne pas attirer sur 
mon dos les élrif ières de certains statisttciens, Je ferai mes ré- 
flexions par la bouche de Smith, qui aurait encore railon en 
signalant conmie incomplets « ces registres dont on publî» 
« quelquefois, dit-il, les relevés avec tant d'étalage, et sur les- 
« quds nos marchands et nos manufacturiers (j'ajoute nos 
« publtdstes et quelques-uns de nos économistes) préten* 
« dent, souvent assez mal à propos, célébrer la prospérité ou 
« la décadence des empires (t). » En effet, ces relevés, pour 
ne pas être de grossières approximations, pour valoir quelque 
chose, doivent comprendre le prix exact des objets de pre- 
mière nécessité. 

« Tenons«nous donc pour avertis qu'il est an moins très- 
difficile, pour ne pas dire impossible , de déterminer quel est 
le taux BM^yen réel des diveri salaires du travail. » 

Sur ce que émt comprendre le iolaire. — « Cetto analyse 
ne me parait nécessaire que dans le calcul particulier de l'ou* 
wier : les mattres d'école devraient être autorisés à l'enseigner 
&i même temps que les commandements de Dieu et les com* 
mandements de TÉglise. Ce calcul, le voici : le salaire d'un 
ouvrier doit comprendre, pour être non pas -Normal et naturel 

(1) Richette det nationt, édition Gaillaumin , !«' vol., p. 117. Ai-je 
bttoiii d*aj«iiler qae eeê paroles ne s^ppliqociit point, dans Tespril de 
Smilh, aux recherches principales de staiisliquè , ni aux conséiiuettces 
qa^en tirent ceax qui les interprètent ayec prudence et sayoir ? 
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(car tout salaire qui n'esl pas établi par la force ou la loi, 
chose idenUqne, est normal, est naturel}, mais suffisant : 

« 1<> Ce qu'il fout pour vivre dans le milieu où TouTrier se 
trouve et veut rester, sans monter ni descendre dans l'échelie 
sodale; 

a 2"* L'entretien et le renouvellement de ses outils; 

« 3"» L'amortissement du capital employé pur ses parents, 
avec lequel il peut alimenter un enfant, en admettant par bj*< 
potbèse que sa compagne se suffise à elle-même; 

« 4<> Le déchet de sa vieillesse, c'est-à-dire de quoi par* 
faire à ses besoins au fur et à mesure que Tàge engoardira 
ses membres, et de quoi les satisfaire en entier le joor où il 
sera obligé de cesser le travail et de chercher un abri soUdans 
•n établissement de retraite, soit dans une £uniUe, et par- 
tout ailleurs que dans Tbôpital ou dans un dépôt de meD- 
dicité, si toutefois l'hôpital n'est plein ou si la charité pabli* 
que n*est pas sourde : deux circonstances qui peuvent se 
présenter et doivent entrer dans ses calculs, s'il estloi-mème 
charitable et ne veut pas se mettre à la charge de ses sem- 
blables ; 

« 50 Un produit net de son travail, avec lequel il aogmeii* 
tera sa famille, ou son bien-être : — il soutiendra sa mère oa 
son vieux père; — il fera la charité à ses semblables ; — il 
montera dans l'échelle sociale, etc. 

« 11 doit y avoir tout cela dans sa recette, pour qu'elle soit 
vraiment normale ; et, s'il y manque une fraction par suite de 
wm inconduité, de son imprévoyance ou des crises sociales 
dont il est la victime, il souffre et dépérit en proportion cor* 
respondanle. » 

Ici l'auteur confirme la kd génénUe des nHams admise 
par les économistes, et qu'il formule ainsi : 

Les salaires s^ élèvent ou 8*abaissent en raison inverse du 
nombre des ouvrière qui se présentent pour faire le traimly st 
en raison directe de ta quantité de travail disponible. 
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I 

I « Qae dire pour démontrer une pareille proposition, quand 

on vient de lire ce qui précède? Ce qui reste à faire, e'est de 
la vérifier par les faits, et Dieu sait si les faits la contrarient. 
Mais je me trompe, nn illustre manufocturier a mieux traduit 
que personne Tidée simple contenue dans cette proposition 
fondamentale. II a dit : 

Quand deux ouvriers courent après un nuUire, les salax-- 
res haisseni ; Us haussent quand deux maitres eoureni aprèê 
un ouvrier, 

« Telle est la formule d'un puissant orateur (1), formule 
saisissante qui pose la règle et la démontre. 

« Peu d'explications vont maintenant suffire pour complé- 
ter ce point de la doctrine. Qu'est-ce qui fait la force écono- 
mique du maître dont parle Gobden? C'est ce que nous 
avons appelé la « quantité de travail disponible. » Mais il of- 
fre du traTail ; d'où tire^t-il le pouvoir de rémunérer ce tra* 
vail? Du capital qu'il possède. I>one le travail est intéressé 
à- l'accroissement du capital ; donc il est intéressé à ce 
que cet accroissement se fasse plus rapidement que celui 
des travailleurs; donc ceux-ci sont intéressés à la multiplica- 
tion des possesseurs de Capital ; donc, entre les travailleurs et 
les capitalistes, il n'y a pas forcément cette hostilité économi- 
que sur laquelle une certaine école a eu, selon moi, le tort 
d'insister (2). Si l'hostilité existe (ce mot dit trop), c'est chez 
les travailleurs entre eux, et chex les capitalistes entre eux. 

<c En fait, comme il est plus difficile de former un capital 
que de créer une famille; comme on a toujours généralement 
ignoré les instruments du travail ; comme les populations se 
sont même imbues de doctrines contraires à la nature des 
choses, c'est par exception que, dans une iftdustrie ou une lo- 
calité, le nombre des hommes ne surabonde pas; et ici je 
m'empresse d'ajouter que cette surabondance existe même 

(1) M. Gobden. 

(â) Plusieurs écrits ont été rédigés sous IMnspiralien de cette erreur. 
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dans les pays dépeuplés, ce qai, aa premier abord, semble 
impUqaer contradiction. Mais noos venons de voir qne le tn* 
▼ail disponible dépend du capital disponible; de sorte que ron 
peut très-bien conceroir nn pays dépeuplé, comme encore 
plus privé de Pinstrament-capital que de rinstmment'tnvail. 

<c Si donc nous avouons qu*en fait, et généralement ptr^ 
laQt, les ouvriers trop nombreux courent plus après les mat- 
tres que ceux-ci ne courent après eux ; qu'il en résulte on 
monopole naturel eh faveur des maîtres ; qu'il y a lieu à dire 
et dire tout ce qu'il est légitime de faire et de dire pour 
que réquilibre paiche de l'autre côté; nous devons constater 
en même temps que le capital n'est pour rien dans cette per- 
turbation en tant que capital, et que le privilège seal est res- 
ponsable du mal qui a pu être foit par la direction artifideile 
donnée à certaines parties de ce capital, à certaines brandies 
de travail, et par suite à une partie de la population. 

« Au reste, une première conséquence à tirer de la con- 
statation de ce monopole, quand il existe, c'est qu'il fiiat ou- 
vrir les yeux aux classes qui l'entretiennent; réclamer la li- 
berté qui seule pourra cicatriser les plaies du privilège ; et 
non surexciter la population par des prédications insensées, 
ou demander de nouvelles entraves sous les noms pompeai 
qu'a inventés la phraséologie moderne. » 

Le êoUHre m se règU pasiwrlê striei néeeitaire.^lnf^eMt 
êuprix des vivres sur le salaire, •— « Ricardo, après avoir distin- 
gué un salaire naturel, ou salaire absolu et d'imagination, si je 
puis dire ; après avoir admis, conune Je l'ai indiqué, que c'était 
le salaire indispensable à Touvrier (Y. plus haut); après avoir 
ajonléavecraison que ce salaire devait être apprécié, comme le 
prix de toutes choses, non pas tant par la quantité d'argent qui 
le mesure, que par la quantité des choses utiles que cet argent 
peut acheter, conclut comme suit : « Le prix naturel da tra- 
vail dépend donc du prix des subsistances et de celui des 
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choses nécessaires on otiles à l'entretien jde Touvr^er et de sa 
Cimille. Une hausse dans les prix de ces objets fera hausser le 
prii naturel du travail, lequel baissera par la baisse des prix (1 ). 

«Gela est très-yrai de ce que Ricardo appelle le prix natu- 
rel du salaire, c'est-à-dire du salaire suffisant, et absolument 
nécessaire. Eii effet, si un homme subsiste, rigoureusement 
parlant, avec un salaire A, capable de subvenir à toutes ses 
dépenses indispensables B, on peut dire que À = B. Or, dans 
le cas où B diminuera, À égalera B, plus quelque chose ; ce 
quelque chose se résoudra en bien-être, et, à la rigueur, cet 
homme pourra consentir, sans plus de danger que par le pas* 
se, à laisser diminuer son salaire A d'autant. Ce sera le con- 
traire si le prix des choses consommables, si B augmente. Il 
faudra que le salaire A soit augmenté, ou bien l'ouvrier dis- 
paraîtra et fera place au mendiant. 

« Mais si Ricardo, dans son abstraite appréciation, avait 
raison, il n*en est pas de même de ceux qui appliquent sa règle 
au salaire courant, et qui prétendent que celui-ci se base sur 
les besoins, ou, si l'on vent, sur le strict nécessaire du salarié. 
Si cela était vrai, la foi fondamentale de l'offre et de la de- 
mande serait inexacte. Or, leà' faits donnent raison .à cette 
dernière. C'est une obsemtion déjà fort ancienne et qu'Adam 
Smith rappelle, que le prix courant du travail ne suit pas 
les fluctuations du pfix des denrées. Celui-ci, en effet, varie 
d'une anoée à l'autre, d*un mois à l'autre, d'un jour à l'autre, 
tandis qae le salaire reste immobile plusieurs années durant, 
et qu'il n'y a de variable que le bien-être du salarié. Celui-ci 
est dans l'aisance par un temps d'abondance et de bas-prix 
des subsistances ; dans ou état passable en temps de prix 
modérés, et dans un état voisin de la misère en temps de di- 
sette et de cherté. 

« On remarque aussi, à peu près parloat, que, pour cer- 

(1) Je preDds une note eitée dans la dernière édition d^Adam Smith. 
GnHltnmfn, 1840, t. I", p. 101. 
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laines professions, il y a des salaires plas forts en été qu'en 
hiver, époque où la journée est plus courte, il est vrai, mais 
où les dépenses sont plus nombreuses et les prix plus consi- 
dérables. Or, comment admettre que le taux des salaires se 
calque sur le nécessaire, quand ils s'élèvent à Tépoque où la 
dépense s'abaisse? 

a II y a des localités où la nourriture est plus chère que 
dans d'autres, et le prix du travail moins élevé* Gomment 
expliquer encore ce phénomène, si l'on admet le même ré- 
gulateur du taux des salaires ? Cette diversité du prix des 
choses et du travail tend évidemment à diminuer ; elle a di- 
minué même sur plusieurs points où elle était saillante jadis, 
par suite du perfectionnement des voies de communication ; 
mais elle persistera toujours jusqu'à concurrence d'oh peu 
plus du coût de déplacement; car l'homme est un animal très« 
coutumier, qui fait des sacrifices continuels à ses habitudes 
casanières. 

a De ce qui précède, on est autorisé à conclure que le prix 
du salaire ou le prix courant du travail ne se règle pas forcé- 
ment sur le prix des vivres, mais bien sur le nombre des oa- 
vriers et la quantité du capital, entre lesquels s'établit la ba- 
lance de l'offre et de la demande. ^ « 

« Mais il ne faudrait pas en conclure que le prix des virres 
n'a pas d'influence sur le prix du travail. Cette infloence 
existe ; et je m'empresse de dire qu'elle n'est que la preuve 
de la loi générale de la variation des salaires. » 

M. Garnier développe et justifie cette proposition. Pois il 
continue : 

« Cette notion du rapport du «taux du salaire avec les 
moyens d'existence, avec les moyens de subsistance, avec le 
strict nécessaire, est fondamentale. De la manière de la con- 
cevoir dépend la solution de plusieurs questions de la plus 
haute gravité. Citons un exemple. 

a Un honorable pair, M. Gay-Lussac, dans un rapport ré- 



cent fait à la chambre des pairs^ sur le projet de loi portant 
rédaction de Flmpôt du sel, admettait en principe qne le taux 
des salaires est basé sur les besoins de ToaTrier ; il en con- 
cluait qo^on pouvait laisser subsister Ténormité de l'impôt 
du sel, {uKe que TouTrier, le comprenant dans son salaire, 
se le faisait rembourser par son maître et n'en souffrait nul- 
lement. Après tout ce que nous avons dit, on voit combien 
cette doctrine méconnaît là loi fondamentale des salaires. Si 
les chambres Tadoptaient, elles consacreraient une première 
erreur en admettant que le prix courant du travail se règle 
sur le prix des choses nécessaires ; une seconde erreur, en 
croyant quUl dépend de l'ouvrier de se faire payer les sommes 
portées à son budget, et finalement une injustice, comme 
cela arrive toutes les fois que Ton méconnaît une loi écono- 
mique découverte ou à découvrir. » 

Ici l'auteur, abordant l'examen des eirconitances générales 
H naturelles qui diversifient le taux des salaires, résume, 
éclaîrcit et complète l'analyse qu'a donnée Adam Smith, le- 
quel avait expliqué l'anomalie apparente de la diversité des 
salaires par les cinq causes suivantes : 

lo La nature du métier, c'est-à-dire les agréments et les 
désagréments qu'il comporte ; 

2« La longueur, la difficulté ou la cherté de l'apprentissage 
qu'il nécessite ; 

3*> Le chômage auquel jl expose ceux qui s'y livrent ; 

4« La confiance qu'il fiiut accorder à l'ouvrier et la mora- 
lité qu'il doit avoir ; 

5<* La probabilité ou l'improbabilité d'y réussir. 

M. Garnier entre ensuite dans' les considérations que font 
naître les variations de salaires suivant les temps et les lieux^ 
Vahondancfi ou la disette, et finit cette partie de son sujet par 
quelques réflexions sur les salaires des^entrepreneurs, des sa- 
vants et des artistes. • 

{La fin à une prochaine livraison») 

xni. ' 14 
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SÉANCB DU 5. ^ M. Gb. Dupin fait hommage à rAcadémied'on 
exemplaire du Rapport complémentaire quUl a fait à la cliambre 
des pairs, dans la séance du 81 janvier 1848, au nom d'une com- 
mission spéciale chargée de Texamen du Prqjet de loi relatif au 
trawiil des enfants dans les manufactures j fabriques^ usines, cAoït- 
tiers et ateliers,— M* Dupin présente en outre, au nom de raateur 
M. Aristide Dùmont, un ouvrage ayant pour titre : des Travaux 
publics dans leur rapport avec Vaffriculture, — M. Blanqai, en M- 
sant hommage à TAcadémie d'un exemplaire des (Ewores oompMet 
deD. RicardOy traduites en français par MM. Constando etilc. Aw- 
teyraudj augmentées des Notes de J.-B. Say^ etc., etpréeéâést 
fune Notice biographique sur la vie et les écrits de rantewr, pr 
M. Alâde Fonteyraud, a présenté sur cette publication un rapport 
verbal, dans lequel il a fait observer que cette nouvelle traduc- 
tion de Ricardo est la première traduction complète de ses œu- 
vres. Jusqu'ici on ne connaissait de lui que ses Principes de l'éco- 
nomie politique et de Vimpôt, traduits par M. Gonstancio. L'édition 
nouvelle, publiée par M. Guillaumin, contient ses pamphlets, ses 
Tracts, et Ton peut affirmer que ce sont ses chefs-d'œuvre. 

Une école s'était fondée, prétendant que l'on pouvait se passer 
de monnaie. Ricardo, dans sa brochure intitulée : le Haut prix 
des lingots est une preuw de la dépréciation des biUets de kWQM, 
a réfuté victorieusement les doctrines de cette école» et il a très- 
bien prouvé qu'il doit toujours y avoir de justes proportions entre 
le numéraire et les billets en circulation. Sa brochure restera 
comme un morceau hors ligne. 

Dans la brochure qui a pour titre : de la Protection accordée à 
Vagriculture, Ricardo a très-bien démontré que la législation des 
céréales n'était pas une protection réelle pour les agriculteurs et 
les consommateurs. EHe a été le point de départ de la révolution 
que nous avons vu s'opérer. Cette brochure date de quarante ans, 
et on la croirait d'hier. 
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Il en existe une autre qui a précédé celle que Vm vient d'indi" 
quer, et qui a pour titre : Estai sur Vmfitience, du h(u frix des 
Wssur les profits du capital, dans laquelle Bicardo établit, par 
des faits ingénieusement exposés, la vérité de la théorie de 
rimpôi. 

Enfin il faut citer la brochure qui est intitulée : Plan pour Véta- 
hlissement éPune banque nationale j Réponse aux observations pra^ 
tiques de Jf. Bosanquet. Ges^ brochures ne sont que le dévelop^ 
pement de discours prononcés au parlement ; mais elles brillent, 
comme tous les écrits de Ricardo, par la profondeur et Toriginatité. 

L'ouvrage, ajoute M. Blanqui, renferme une Notice sur Ricardo, 
que je considère comme la plus parfaite qui ait été écrite sur un 
économiste quelconque. 

Ricardof • été surtout un banquier; comme orateur il était peu 
brillant^ mais il a exercé une grande influence sur les affaires de 
son temj». U a été consulté comme un oracle par tout le monde. Ce 
mouvement auqud Ricardo a prêté son concours a été suivi, décrit 
par le jeune économiste avec un talent digne des plus grands éloges. 
Il n*7 a rien de plus x)Ositif , de plus arrêté que les ouvrages de 
Ricardo. U n'a écrit qu'après avoir observé, et sur des choses qui 
n'admettent pas d'utopie, et Ton pourrait dire que c'est avoir 
déjà beaucoup profité, que de savoir se plaire à la lecture de ses 
œuvres. 

M. Cousin a confirmé les paroles de M. Blanqui en déclarant 
qu'il tenait Ricardo pour un homme de génie et pour un écono- 
miste profondément original. 

— M. Wolowski est admis à continuer, et achève la lecture de 
son mémoire sur les Résultats de la liberté commerciale en Suisse. 
A la suite de cette lecture, M. Gb. Dupin présente des observa- 
tions. — M. Damiron continue la lecture de son Mémoire sur 
jle et ses élcrits. 



SÉANCE nu iî. —M. Ch. Dupin lit un Mémoire sur le Paupé- 
risme et les disettes. — M. Damiron continue et achève la lecture 
de son mémoire sur Bayle et ses écrits. 
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^éakcb bu 19. — M. Villermé, en faisant bommage à TAcadé- 
Tnie, au nom de Tauteur M. le docteur Mêlier, d'un exemplaire 
d'un Rapport, demandé par M. le ministre de i*agricuUure et du 
commerce Sur les marais salants, fait à TAcadémie royale de mé- 
decine les 9 et 16 novembre 1847, in-S», présente un rapport verbal 
sur cet ouvrage; il indique que les deux questions examinées 
par Tauteur sont les suivantes : 

a Les marais salants sont41s ou ne sont-ils pas insalubres? 
« Jusqu^à quel point peut-on, sans danger et sans inconvénients 
pour la santé publique, en autoriser l'établissement?» 

Dans Fétude qui lui était demandée, M. Mèlier ne s'est pas borné 
à consulter les ouvrages sur la matière. Il a £ût plus : il est allé 
visiter nos principaux marais salants, et là il à coniteté que les 
"marais les plus malsains ne sont pas les marais d'eau douce, mais 
ceux qui sont le résultat du mélange de l'eau de mer et de l'eau 
douce. Pour les marais salants, il a établi que c'est au centre de 
ces localités qu'il se rencontre le moins d'insalubrité. Cette con- 
statation résulte de l'étude attentive de l'état sanitaire des doua- 
niers et d'autres personnes qui demeurent habituellement au 
centre des marais salants. 

— M. Lestiboudois adresse en hommage un exemplaire de 
l'ouvrage qu'il vient de publier sous le titre de : Économie 
pratique des nations; Paris, 1847, in-8«. — M. Quetelet, l'un 
des correspondants de l'Académie, lui adresse, en son nom, un 
ouvrage ayant pour titre : Du système social et des lois qui le ré- 
gissent; Paris, 1848. — M. Mignet reprend la lecture du Mémoire 
de M, Scbmidt, Sur les doctrines, l'organisation et les moeurs de 
l'Église cathare au treizième siêcle.'—U. le docteur Loir est admis 
à lire un Mémoire sur la statistique appliquée à la mortalité dans 
hs premiers jours de la vie, 

SÉANCB DU 26. — M. Barthélémy Saint-Hilaire donne commu- 
nication à l'Académie d'un Travail sur la Politique d'Aristote et 
de Platon. 



— 213 



RAPPORT 



SUR 



SITUATION ÉCONOMIQUE ET MORALE 

DE L'ESPAGNE EN 1846, 

PAR 

M. BLANQUI. 



L'Espagne passe depuis longtemps pour on pays immo- 
bile, en dépit de sa mobilité apparente» et TEarope qlii la vi- 
site pea dans son isolement, la suppose toujours aussi arriérée 
que la Turquie. Il n*est pas de contrée, en effet, qui ait con- 
senré d^une manière plus évidente les traits les plus saillants 
de son caractère, et qui paraisse être restée plus semblable 
à elle-même, malgré les révolutions qui l'ont bouleversée. 
Mais, au travers des vicissitudes agitées de son histoire, l'Es- 
pagne a sqbi, comme les autres États de l'Europe, la loi du 
mouvement social qui les emporte tous vers des destinées 
nouvelles et inconnues. Le travail que j'ai l'honneur de sou 
mettre à l'Académie a pour but d'exposer les faits généraux 
qui caractérisent cette période de transition, pleine de Vinté- 
rèt le plus saisissant. 

J'avais parcouru pour la première fois vingt ans aupara- 
vant la noble contrée que je venais revoir. Que de change- 
ments s*y étaient opérés pendant ces vingt années ! Je l'avais 
laissée couverte de débris et de couvents, sans armée, sans 
XTII. 15 
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r«ssoarces, soas le joug da pouvoir absolu, et je la relrounîs 
libre, émancipée à la suite de deux ou trois ré?olutioDS et 
d'une guerre civile qui avait failli troubler TEurope. Tons les 
monastères avaient disparu transformés en casernes, en ma- 
nufiictures ou en établissements d'utilité publique. L'aspect 
du bien-être et de Taisance avait succédé presque partout aux 
ruines encore fumantes de la guerre de Tindépendance. Mais 
il était facile de voir, en pénétrant dans les couches profon* 
des du pays, que, sous ce vernis de nouveautés, la vieille Es- 
pagQe était restée à peu près la même, et que ses mœurs po- 
litiques et religieuses, ses habitudes municipales n'avaient 
éprouvé aucune modification radicale des changements sur- 
venus à la surface. 

Nulle contrée n'offre au même degré que celle-ci le carac- 
tère d'originalité qui la distingue. Elle semble plutôt séparée 
de l'Europe que liée à la France par la chaîne des Pyrénées. 
Cette barrière une fois franchie, l'Ëbre en présente une autre, 
et, à mesure qu'on avance dans le pays, on voit s'élever de- 
vant soi, comme autant de défenses naturelles, des chaînes 
de montagnes formidables, déchirées à demi par des gorges 
étroites, où quelques soldats ont suffi plus d'une fois à rete- 
nir des armées. Ces immenses bassins forment des provinces 
distinctes, dont la plupart furent des royaumes, tels que l'A- 
ragon, la Catalogne, les Asturies, l'Andalousie, les deux Cas- 
lillei, et le souvenir des droits ou des privilèges dont elles ont 
joui ne s'est altéré sous aucune domination. La difficulté de 
pénétrer d'une vallée dans l'autre, des fleuves peu navigables 
et l'absence presque complète de voies de communication, ont 
fortifié les causes de séparation qui existaient entre ces diver^ 
ses provinces, dont aucun gouvernement n'a jamais pu assu- 
jettir les susceptibilités au joug de la centralisation adminis- 
trative et politique. La Castille et la Catalogne diffèrent autant 
l'une de l'autre aujourd'hui que la Russie de l'Allemagne, et 
les habitants de la Galice entreprennent plus rarement le 
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voyage de TAndaloasie que les Français de nos joars Celoi de 
GonsUntinople.' ^ 

L*ètat des routes est d'aillenrs tellement déplorable encore, 
malgré les efforts tentés pour les améliorer dans ces derniers 
temps, qne les plus courtes distances entraînent des voyages 
sans fin et des dépenses considérables. On pourrait citer plos 
d'une province de FEspagne qui est beaucoup plus inacçessi-^ 
ble qne la plupart des postes les plus arancés de nos posses- 
sions d'Afrique. Dans tous les pays de montagnes, les trans- 
ports se font à dos de mulet, et cette circonstance, en grevant 
les marchandises de frais énormes, ne contribue pas peu à 
maintenir Télat stationnaire du commerce, les coutumes rou- 
tinières des habitants et toutes les conséquences de Tisole- 
ment perpétuel. Chacun s'enferme de temps immémorial dans 
sa province, dans sa commune, comme jadis les moines s'en- 
fermaient dans leurs couvents. L'industrie, forcée de se réfu* 
gier aux frontières maritimes pour y trouver des matières pre* 
mières et des débouchés, n'a pu se maintenir dans l'intérieur, 
et c'est ainsi que l'Espagne présente le rare spectacle d'un 
pays dont toute la vie s'est retirée du cœur pour se porter aux 
extrémités, L'Estramadure, les deux GastiUes, la Manche, 
sont de véritables déserts, tandis que la Catalogne, Valence 
et l'Andalousie n'ont rien à envier aux plus riches contrées 
de l'Europe. On y compte près de 2,000 habitants par lieue 
carrée, et 350 à peine dans les solitudes poudreuses ou pier- 
reuses qui s'étendent des bords de l'Ëbre jusqu'aux portes de 
Madrid. 

C'est un fait économique aujourd'hui démontré par l'expé- 
rience et par l'observation, que l'état social d'un pays est dé- 
terminé, ou tout au moins puissamment influencé par la con- 
figuration géographique et par la qualité de ses productions 
naturelles. L'Espagne manque d'eau et de bois dans les pro* 
portions nécessaires au développement de l'agriculture et des 
arts, sur une grande échelle. Aussi, malgré la riche variété 
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de ses mines, de ses champs d'oliriers, de ses mûriers, de ses 
vignobles, est-elle désolée depuis plnsiears Siècles par le fléau 
des troapeanx errants qai ont infligé à la moitié de son ter- 
ritoire des serritades incompatibles avec tonte bonne exploi- 
tation, et qai lui donnent une fikchense ressemblance avec 
r Afrique. La cherté des transports y interdit surtout la circu- 
lation des produits agricoles, et Ton a vu plus d*nne fois cer- 
taines provinces faire venir leur blé de l'étranger à grands 
frais, faute de pouvoir le tirer de la province voisine, éloignée 
seulement de quelques kilomètres. 

La tendance naturelle d'un tel pays devait donc être tout à 
fait provinciale et communale, sans autre lien que celui de la 
langue nationale, de la religion et du patriotisme. Il n'y a pas 
plus de rapports entre le Castillan indolent et silencieux et 
l'Andalous pétulant et railleur, qu'entre les plaines désolées de 
la Manche et les riantes vallées du Guadalquivir. La dignité 
froide et altière de l'Aragonais ne ressemble pas plus à la sou- 
plesse fiimilière du Catalan, que la pesanteur du paysan de 
Valence à la vivacité gracieuse et rieuse des habitants de la 
Biscaye. Ce n'est pas l'ascendant exercé par la capitale qui 
pouvait fondre en une grande et puissante nationalité toutes 
ces provinces pleines de souvenir, d'indépendance et d'éman- 
cipation. A vrai dire, il n'y a point de capitale en Bspagne. 
Madrid, jetée, comme Palmyre, au milieu d'un désert, est une 
ville de fonctionnaires et de consommateurs : c'est la cour, 
la corltf, comme l'appellent les Espagnols dans leur langage of- 
idel, mais son importance n'égale pas celle de Barcelone. Les 
dépenses immenses qu'il faut supporter pour y amener les 
vins de l'Andalousie, les huiles de Valence, les bestiaux des 
Asturies, le combustible, les bois de construction, les blés 
même des -provinces environnantes, en ont rendu le séjour 
très-coûteux, et cette ville est assurément celle de toute l'Ea- 
rope où la vie fut toujours et sera le plus cher. 

L^accroissement rapide de la prospérité depuis le rétablis- 
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sèment du régime constitutionnel nous semble un symptôme 
frappant des tendances nouvelles de FEspagne vers la centra- 
lisation et Tanité. Il est évident que Madrid exerce depuis 
quelque temps plus d'influence sur les provinces qu'elle n'en 
exerçait il y a vingt-cinq ans. L'Espagne parait de plus en 
plus disposée à accepter les décisions, les manifestations, les 
changements de toute espèce dont les capitales surtout de- 
viennent le théâtre au temps où nous vivons. Le fédéralisme 
y disparaît peu â peu sous l'action incessante et énergique de 
la presse périodique, toujours plus avancée et plus hardie au 
centre qu'à la circonférence. La guerre civile qui a éclaté dans 
ces derniers temps a fortifié plutôt qu'aflaibli cette tendance, 
désormais très-prononcée, et qui nous semble destinée à 
s'augmenter sans cesse, malgré les habitudes contraires des 
provinces. Mais ce serait se foire une étrange illusion que de 
supposer que l'influence croissante de la capitable suffira pour 
modifier profondément l'état économique et social de la pénin- 
sule. Quoique les provinces basques, TAlava, la Quipuscoa, 
la Biscaye soient régies aujourd'hui par les mêmes lois que 
les deux Castilles, le contraste qui existe entre ces divers 
membres de la grande famille espagnole est tellement frap- 
pant, qu'il nous semble impossible qu'on le fasse jamais dis- 
paraître. On ne se croirait pas chez le même peuple, sur la 
rive gauche de l'Ëbre, à l'aspect des cultures si variées des en- 
virons de Bilbao, de Tolosa, de Bergara, de Mondragon, en 
présence de ces populations si alertes, si matinales, dont les 
champs sont émaillés de femmes et d'enfants laborieux, tan- 
dis que, sur la rive droite du fleuve, la physionomie hâve éi 
terne des habitants, leurs demeures ruinées, leurs champs en 
friche témoignent à chaque pas de leur incurable paresse et de 
la misère qui en est la conséquence. 

Les grandes villes, ordinairement plus animées que les 
campagnes, conservent l'empreinte ineffaçable du fatal génie 
économique qui a inspiré leurs administrateurs à toutes les 



époqaes. Quoi de plus trisie au monde» et qui ressemble àk» 
vantage à des bourgades musulmanes, que ces vieilles cités de 
BurgoSy de Lerma, de Buytraga, sans vie^ sans industrie, sans 
mouvement, et presque sans habitants? On n'y rencontre que 
des couvents ou des forteresses en ruines , des églises créne- 
lées, des souvenirs d'inquisition ou de guerre civile. La ca- 
serne a remplacé le monastère, Iç soldat a pris la place da 
moine, mais personne n'a songé au rôle de producteur. Ceux 
qui jadis Tivaient-de Taumône des corporations religieuses, vi^ 
ventaujourd'hui des traitements de rÉtat : comment rÉtatvit^i 
lui-même ? Nous le dirons plus tard, mais ee fut de tout temps 
le moindre souci des Espagnols. Cependant, au travers de 
cette poussière de ruines et sous ces décombres du passé, il est 
facile de distinguer les symptômes d'une rénovation naissante 
qui se manifeste par une foule de changements très-remarqna- 
bles quoique très-isolés. Ainsi la*sécurité a commencé à renaître 
sor les routes où circple,sous le nom de garde civile,une véritable 
gendarmerie par&itement organisée ; des cantonniers embriga^ 
dés entretiennent la voie sous la direction des ingénieurs^ et 
dans les hôtelleries mêmes, jadis célèbres par tant d'aventnres, 
les voyageurs sont sûrs de trouver aujourd'hui un lit et un repas. 
L'esprit d'association a pénétré de tontes parts sons l'in- 
fluence toute puissante de la vente des biens du clergé, jadis 
immobilisés par la mainmorte, et nous verrons bientôt Tin- 
djistrie prendre un nouvel essor en Catalogne, à Valence et 
dans l'Andalousie. L'exposition de produits à laquelle nous 
avons assisté nous permettra de donner à l'Académie une 
idjée eipicte du mouvement soudain et imprévu qui s'est opéré 
dans les diverses branches du travail manufacturier. Il n'est pas 
jusqu'à l'agriculture elle-même, le premier des arts , presque 
toujours sacrifié à tous les autres, qui n'ait en sa part do pro- 
grès général, circonsgrit et borné, hâtons-nous de le dire, à 
quelques provinces, mais très-sensible et très-appréciable dans 
un pays si longtemps négligé. Les Espagnols commencent à 
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se plaire aai^ cluiiiips et à y chercher la foiiane. Le joor où 
ils toui&eroiit de ce c6té leurs capitaux et leurs efforts, une 
ère DOureUe de richesse et de grandeur s'ouvrira devant eux. 
lia n'auront qu'à suivre les glorieuses traditions que leur ont 
léguées ces Maures ingénieux qu'ils ont mis 600 ans à chasser 
de leur territoire. Quiconque a vu dans les plaines de Valence 
ces magnifiques prairies irriguées par le génie oriental, ces. 
chanvres, ces luxernes gigantesques, ces orangers, ces oliviers, 
ces abricotiers couverts de fruits au point de rompre, et leurs 
riiières fécondes, et jusqu'aux essais hardis de nopals chargés 
de cochenille, ne saurait mettre en doute les hautes destinéet 
réservées à ce pays, si Dieu veut qu'il cesse enfin, comme de*- 
puis plusieurs siècles, d'attenter à lui-même. 

Le changement, le plus remarquable est celui qui s'est ma- 
nifesté dans les régions de la pensée ; car celui-là doit assu* 
rer l'avenir de tous les autres. Les Espagnols n'ont qu'à re- 
monter vers leur propre passé pour y trouver des exemples 
glorieux dans les arts et dans l'industrie ; mais le régime ab- 
solu sous lequel l'inquisition a étoufté toutes les 'inspirations 
généreuses, a longtemps condamné leur littérature aux pièces 
de théâtre, aux romans et aux oeuvres d'imagination. On 
ne cite en Espagne aucun grand historien politique, aucun 
grand philosophe, aucun publiciste antérieur à la fin du 
xvui* siècle. L'habitude du silence était si bien prise au mo- 
ment où la liberté venait de n«ditre, que du. sein même des 
institutions libérales, il n'es4 sorti aucun écrivain digne de 
figurer parmi les penseurs dont rfiurope /^'honore. L'Espagne 
compte aujourd'hui en moyenne vingtni^inq traductions pour 
ceiit ouvrages originaux et réimpressions de vieux. ouvrages. 
l4)Pi livres de dévotion on de théologie, qui composaient autrer 
fois les quatre cinquièmes de son répertoire, n'y figurent plus 
que pour un vingtième. Les livres les plus nomtocux sont 
consacrés à la législation, à la politique et à l'éooaomie poti- 
tifoe. La technologie, la mécanique, la chimie et la physique 
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ne tiennent presque aucune place, et la médecine mèmeyaTee 
les sciences naturelles, n'a pas encore atteint le cbUN des 
volumes de littérature légère qui paraissent tous les ans. Les 
écrits périodiques, au nombre de cinquante en?iron, obtien- 
nent généralement plus de succès que les autres pubUcations, 
presque toutes éditées par les libraires de Madrid. La presse 
provinciale ne publie que le quart de tous les ouvrages qai 
s'impriment annuellement en Espagne, et les femmes de ce 
pays, malgré leur esprit naturel et leur brUlante imagiBalioa, 
ne produisent pas plus de cinq ou six œuvres littéraires par 
année, sur les trois on quatre cents dont se compose le cata- 
logue de la librairie nationale. 

De ce rapide aperçu on peut conclure que les sciences n^oc- 
cupent pas encore en Espagne, à beaucoup près, le mène 
rang que la littérature, presque toute d'importation française 
ou étrangère. L'histoire et le théâtre y tiennent moins de 
place que les compositions hâtives de nos auteurs de résumés 
et les vaudevilles de nos petits théâtres. C'est la France au- 
jourd'hui qui est devenue la véritable institutrice de l'Espa- 
gne, et j'ai regret de dire que, sauf un petil nombre d'excep- 
tions, ce n'est pas par le choix des auteurs que brille le 
programme des études que la Péninsule nous emprunte. Beaa- 
coup de livres obscènes ou irreligieux sont expédiés journel- 
lement au delà des Pyrénées, et j'ai vu affiché sur les mon 
de Madrid, à c6té du Bon êem du curé Meslier, une feule 
d'autres productions des plus mauvais jours du 18* siècle, sans 
parler des mauvais jours de notre temps. Si la littérature était 
l'expression de la société, que serait donc la société espagnole 
aujourd'hui ? quel espoir pourrait-on fonder sur une généra- 
tioD imbue de telles doctrines et qui a passé presque «os 
transition des livres ascétiques censurés par l'inquisition aox 
livres du baron d'Holbach et aux feuilletons socialistes? A 
quelle école se sont formés les publicistes chargés de répan- 
dre sur ce beau pays l'instruction sociale et politique? Graves 
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questions qoe nous essayerons de résoudre, ei qui jetteront 
peut-être quelque lumière sur Pavenir de TEspagne, encore 
bien incertain aujourdi*hui ! 

La réaction, dont ces fiûts sont un grave symptôme, a été 
brusque et rapide. Quelques mois ont suffi pour disperser les 
moines, pour vendre une grande partie de leurs biens, et 
pour briser la vieille et profonde influence du clergé. Aucune 
autre influence n'étant constituée d'avance pour lui succéder, 
la direction des esprits a flotté et flotte encore, incertaine, au 
vent des partis politiques et des journaux , qui se disputent 
le domaine de Topinion. Les vieilles croyances sont affaiblies 
au delà de toute expression, sur cette terre promise de la re« 
ligion et de la foi. Le principe de Tautorité n'est plus protégé 
que par la force matérielle, et ne repose pas sur une vieille 
expérience de la liberté, comme en Angleterre ; sur la douceur 
des mœurs et le sentiment*général de Tordre, comme en France. 
Aucune classe n'est asseï puissante et assez éclairée, en Espa- 
gne, pour commander; aucune n'est assez disciplinée ou assez 
ignorante pour obéir. Il n'y a plus d'aristocratie et plus de 
clergé, et il n'y a pas encbre de tiers état. Les prolétaires, 
pour me servir une dernière fois d'un mot qui disparaîtra de 
cotre langue avant le prolétariat, n'existent pas en Espagne. 
La mendicité même y a conservé des habitudes indépendantes 
et altières qui ressemblent à des privilèges d'état. Sur aucun 
point de la Péninsule, si ce n'est peut-être en Catalogne, on 
n'aura de longtemps à résoudre ces redoutables problèmes, si 
prématurément et si témérairement posés chez nous. 

Les classes laborieuses, les classes pauvres, en Espagne, 
naissent généralement au grand air, souvent vêtues du climat, 
nourries de quelques fruits secs ou de quelques légumes, et 
presque sans besoins, si ce n'est sans désirs. Elles ne sont 
pas renfermées, oonime les nôtres, dans d'immenses ateliers, 
soumis aux ordres des machines, aux caprices de l'offre et de 
la demande, aux vicissitudes du commerce extérieur. Elles 



vont et elles vieDDent, seloo qa'il leor plaît, ansii libres que 
les troupeaux de TEstramadure, travaillant peu, coDsommaDt 
moins, et se distrayant de temps en temps, par la guerre d-. 
vile, des ennuis du repos. Entrei dans une de leurs chaa- 
mières : vous trouvez pour tout mobilier une natte de sparte- 
rie, un vieux chaudron, une écnelle de bois, un trépied de 
fer, une paire de tréteaux pour siipporter la table, quand il j 
en a une, et pour garderobe un manteau troué, criblé, mal 
habité, mais toujours dignement jeté sur les épaules; iauge 
simple et vraie de leur état social, pour qui sait lire dans os 
beau livre de la nature espagnole, ou tout est vivant, pslpifant,. 
pittoresque. Les journaux et les constitutions n'exerceront pas 
de longtemps une grande influence sur ces hommes primitibi 
et ils auront le bonheur de ne rien comprendre, avant on 
siècle peut-être, à nos discussions sur le salaire et à toutes les 
utopies dont on enivre che^ nous aoijourd'boi les classes Ubo^ 
rieuses. 

Le travail social qui s'opère en Espagne nlntéresse réelle- 
ment que la classe moyenne des propriétaires de terres, d*a- 
me$, les négociants, les nurchands, les habitants des villes. 
C'est cette classe qui était opprimée par le droit d'aînesse el 
les piajorats, la mainmorte, les monopoles seigneuriaux el 
royaux, par l'absence de garanties, par les dîmes, par k& 
exigences du clergé. Toutes ces entraves n'existent plas. U 
n'y a plus aujourd'hui un seul moine dans toute l'Espagne, et 
la plupart des couvents sont convertis en usines. Le droit 
d'aînesse est aboli, la bourgeoisie occupe les fonctions po«^ 
bliques, elle siège au palais des cortès, elle rédige des jour- 
naux plus ou moins libres et passionnés, elle domine dans 
l'armée, sur la flotte et dans les colonies.^ElIe .régne de 6U 
sous le nom de la reine, et jusqu'ici elle n'a eu à craindre qne 
ses propres excès. Le peuple, proprement dit, intervient n-^ 
rement en E^gne dans les grands démêlés des partis poU- 
lifues autrement qu'en qualité de spectateur. Il n'exisl« 



nulle part dans ce beau pays une stale agglomération de 
200,000 âmes. Madrid, Barcelone, Séville, Valence, ne soiil 
que des nlles de second ordre, des villes de province. On 
n^j a jamais en è redouter, sinon contre l'étranger, ces son- 
ièvements électriques qui sont si fréquents dans les autres ca- 
pitales de TEurope et qui ébranlent parfois les empires. 

C'est là assurément un rare privil^e, et bien digne d*étre 
apprécié par les hommes d'État qui gouvernent l'Espagne. 
QueUe liberté d'esprit doit leur laisser cette absence de souci 
sur des questions si redoutables pour tous les autres gouver- 
nements du continent I quelle sécurité pour eux de n'avoir 
pas è pourvoir chaque jour non-seulement aux besoins ré<ds 
de plusieurs centaines de mille hommes, mais encore de n'a- 
voir pas à discuter sous le glaive des théories bien plus exi- 
geantes que les besoins mêmes. Aussi ma conviction intime 
est-elle que l'Espagne est appelée à un avenir sinon plus bril- 
lant, du moins plus solide que le passé dont elle est si fière. 
Tout le monde croit ce pays fatigué, épuisé, usé : ce n'est 
qu'un pays mal gouverné. Les pertes mêmes qu'il a faites, 
loin de lui être fatales, auront contribué à sa régénération, s'il 
en sait profiter. H suffit qu'il s'aperçoive qu'il possède en lui- 
même, dans une infinie variété, les ressources qu'il a long- 
Umps cherchées au dehors. Cinquante ou soixante millions 
par année, transportés du budget de la guerre civile k celui 
des travaux publics pour être employés en construction de 
routes ou en encouragements agricoles, auraient bientêt 
chai^ la face de TEspisigne. Des c^piUux immenses y dor- 
ment stériles et n'attendent qu'un signal pour devenir pro- 
ductifs. 

L'Académie jugera bientôt du caractère véritablement ori- 
gind qui appartient à cette rénovation de la Péninsule, et 
qui nous intéresse à tant de titres. Je me borne, dans ce pre- 
mier exposé, à le loi indiquer. L'Espagne a fa^it tomber toutes 
les barrières qui entravalent son essor. Elle n'a plus qu'à dé- 
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blayer Tédifice de ses lois et qvt^k mettre de Tordre dans tes 
finances, afin d'arriver à un degré de prospérité qui lait déji 
poor ses habitants, s'il n'a pas encore commencé poor son 
gouvernement. Il ne manque à la fortune publique de ce pays 
que d'être administrée avec autant d'intelligence que sa for* 
tune privée. Quel domaine que celui qui comprend les plos 
riches mines de plomb et de mercure de tonte TEarope, les 
vignobles de Malaga et de Xérès, les cultures de Valence» 
l'industrie de la Catalogne et de la Biscaye, les plaines i ce» 
réaies du centre, les troupeaux de Touest, sans parler des 
cinq fleuves dont une navigation perfectionnée pourrait dou- 
bler la valeur, et de ces ports ouverts sur les deux mers an 
commerce du monde. Vottà le capital national de l'Espagne, 
et pour l'exploiter utilement elle n'aura jamais besoin de par- 
quer ses habitants dans des ateliers insalubres ni d*expo8er sa 
production sans rivale aux hasards de la concurrence. Qai la 
pourrait soutenir pour le mercure, le plomb, le vin de Ma- 
laga, les laines mérinos et pour tant d'autres articles spèdaox 
de pareille importance ! . 

La véritable plaie de l'Europe aujourd'hui, en France, eir 
Allemagne, en Angleterre, en Suisse, en Belgique, c'est la 
lutte envenimée du travail et du capital, c'est ragglomératioD 
inévitable et nécessaire d'nne^foule d'hommes sur le même 
point, et leur emploi simultané aux mêmes industries dans 
des conditions différentes. Il suffit d'une seule législatioD 
inhumaine comme d'un seul rabais sur un seul point do 
monde pour rendre toute réforme meurtrière et toute tarifica- 
tion inutile partout ailleurs. Les populations, obligées de vivre 
sur le bord de ces volcans industriels, n'auront bientôt plos 
ni paix ni trêves ; f avenir appartient à celles que lenr con- 
stitution géographique, géologique, agricole, appelle i des 
travaux plus variés, plus libres, plus exempts de tempêtes. 
L'Espagne est de ce nombre. Il me reste à démontrer com- 
ment ses destinées pourront s'accomplir et à quels signes oer- 



tains mi observateor impartial peut reconnaître tes caractères 
principaux de ce grand moufement de transformation. Je 
poursuivrai cet examen dans une prochaine lecture. 

{La tuile prochainement:) 
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Caraetire religieux et moral des cathares. — - Beaacoop 
d'autears ecclésiastiques, d*époqaes et de pays différents, 
reprochent aui cathares d'avoir commis, dans leurs réonioos 
secrètes , les crimes les plos odieux contre la religion 
et les mœurs. Ils y adoraient le diable, qui leur apparais- 
sait en personne ou sons la forme d*une bête; ils lai chan- 
taient des hymnes et lui offraient d'horribles sacrifices ; ils 
baisaient des chats, des crapauds, des monstres infernaux ; ils 
faisaient plus encore : après avoir éteint les lumières, les 
hommes et les femmes se livraient entre eux au plus abomi- 
nable concubinage ; tout était permis dans ces orgies diaboli* 
ques, Tadultère, Tinceste, les crimes que la langue refose de 
nommer. Les enfants qui naissaient de ce commerce étaient 
solennellement brûlés huit jours après leur naissance, les cê^ 

(i) Voir tome II (2* série), page 273, et tome III (2* férié), page 79. 
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dret en étaient recueillies atec soin, et on en Aiisait on pain 
serrant à reocbaristie des bérétiqaes. Cette même accusation 
était aussi lancée contre les bogomites de la Tbraoe. Quelques 
auteurs mal informés on malintentionnés ont même atancé 
que les cathares, tout en rejetant le mariage légitime, ataient 
sanctionné par leurs théories le libertinage des parfriis; on 
leur a attribué la doctrine qu'une fois arrité à la liberté spi- 
rituelle, on ne pèche plus, quoique fasse lecorps. Rien n*est 
plus contraire à tout Tesprit du système cathare que cette doc- 
trine ; elle n'a pu être mise i la charge de la secte que par des 
auteurs qui, en confondant les Paterini dv moyen âge avec 
les PaUmiam dont parle Saint-Augustin, ont cru detoir leur 
imputer, à cause de la ressemblance des noms, une hérésie 
d*origine gnostique, et qui n'a été reproduite plus tard que 
par quelques membres de la secte panthéiste du libre esprit. 
D'ailleurs aucun des auteurs qui rendent un compte plus dé- 
taillé du système cathare, le seul maître Alain excepté, ne 
IMrlent d'horreurs de ce genre ; ceux-lè surtout qui ont écrit 
contre la secte, après en avoir foit partie eux-mêmes, tels que 
Bonacursus et Reiners Sacchoniius gardent sur ce point un 
silence qu'ils auraient certes rompu s'ils avaient en quelque 
révélation k foire, car l'impureté permise aux parfaits eût été 
l'argument le plus puissant, tant pour inspirer au peuple ca* 
iholique une profonde et juste aversion pour l'hérésie, que 
pour ramener à l'Eglise les croyants, qui n'étaient pas encore 
initiés à ces mystères affreux. On n'en trouve pas davantage 
de traces dans les actes de l'inquisition de l'Italie et du midi 
de la France ; les juges de la foi n'ont pas une seule question 
sur cette matière, et nul témoin ne dépose en ce sens contre 
la secte. Ce qui a pu donner lieu à une accusation, c'est d'a- 
bord la doctrine cathare sur le principe mauvais ; le peuple 
catholique, croyant le démon élevé au rang d'un dieu, se 
laissa aller à la supposition que ce Dieu était l'objet d'un 
culte, et que ce culte était conforme à la nature de Têtre 



auquel il s'adieisaii. Une autre caose, c*ctl te secte! dont hs 
cathares, sutoat dans les premiers temps ^ étaient obligés 
d*eiitoarer leurs réanions noctames; le peuple, cnrieax de sa- 
Toir ce que disaient dans leurs assemblées mystérieuses ces 
hommes réprouvés par FEglise, se les représentait, dans sa 
grossière imagination, comme se livrant à des excès énormes, 
et répandait sur leur compte des bruits aussi odieux qo^ab- 
surdes» que le clergé avait trop dUntérét à ne pas contredire. 
Des calomnies absolument semblables avaient été dirigées 
par les païens contre les réanions secrètes des premiers dire- 
tiens; lorsque l'Église fut devenue triomphante» ses représeo- 
tants forent asseï peu généreux de tourner contre les béréti* 
ques les reproches qu'elle avait dû subir jadis de la part de 
ses adversaires ; au 4* siècle, ils furent adressés aux presdl- . 
lianistes, et dans les mêmes termes, au 11* siècle, aux ca- 
ihares de TOrient et de TOocident. 

Du reste, ces accusations sont réfutées par les auteurs ca- 
tholiques eux-mêmes; les adversaires les plus véhéments des 
Cathares ne se taisent pas seulement sur les énormités men- 
tionnées, ihais ils rendent même hommage à Taustérité des 
mœurs de ceux que, malgré cela, ils n'hésitaient pas à livrer 
aux flammes. Il est vrai qu'incapables de comprendre une vie 
morale en dehors des catholiques, il les taxent d'hypocrisies 
en n'attribuant leurs vertus extérieures qu'à l'intention de sé- 
duire plus sûrement le peuple. Sans doute l'harmonie et la 
parfaite pureté de la vie ne sauraient être les fruits d'errean 
religieuses aussi profondesque celles des cathares; mais poar 
accorder cela, nous n'avons pas besoin de nous ranger du côté 
des. inquisiteurs, qui ne voyaient, dans les vertus mêmes de 
leurs victimes, que des effets et des preuves de la méehatieeté 
hérétiqtu. Nous crojons qu'il y a un point de vue snpériear 
à cette orthodoxie étroite, qui a trouvé des partisans i tootes 
les époques et dans toutes les églises^ et que, pour juger les hé- 
résies, il y a uq principe à la fois plus chrétien et plus philo- 



sophiq&e, el {mr oonséqaent plus libéral et plus jnsle que 
celai des inqaisitears de la foi : ce principe consiste à portei^ 
en compte, non-sealement les erreurs de la raison, mais aussi 
les qualités morales et les désirs de Tâme, et à apprécier les 
uns et les autres conformément aux circonstances au milieu 
desquelles ils se sont produits. En appliquant ce principe aux 
cathares, nous dirons que leurs mœurs étaient le plus souvent 
meilleures que leurs doctrines. Exaltés par Ftllusion de pos^* 
séder seuls la térité, ils tâchaient de réaliser le type de perfec- 
tion qu- ils s'étaient formé eux mêmes ; et si leur conduite 
était empreinte d*un rigorisme contraire à la nature, elle prou- 
vait au moins, dans la plupart des cas, de quels sacrifices est 
capable une tolonté énergique, même, quand elle n*a pour 
appui qu'une illusion. Des hommes qui, le plus souvent tra- 
qués, fugitifs, entourés de mille dangers, conservent néan* 
moins leur foi ; des hommes qui se jettent avec joie dans les 
flanunes des bûchers, peutent être des enthousiastes,- mais ja- 
mais des imposteurs ou des hypocrites. Nous croyons, par consé* 
quent, dévoir ajouter foi aux témoignages que leurs adtersai- 
res rendent de leur conduite irréprochable, sauf à en éloigner 
le reproche d'hypocrisie. Ilsloueqt rhonnêteté de leurs mœurs, 
leur loyauté dans les transactions de la vie, leur sincérité à 
toute épreuve, leur sobriété et leur simplicité, qui formaient 
si soutent un si éclatant contraste avec le luxe et la cupidité 
des prélats catholiques. Leur piété était proposée en exem^ 
pie aux fidèles de l'Église ; ils ne faisaient rien sans prière, 
sans implorer la bénédiction de Dieu ; à leurs croyants, Ils 
enseignaient des habitudes pieuses, que beaucoup de ceux-ci 
observaient religieusement en toutes les circonstances, jus- 
qu'aux repas et dans les maladies. Leur extérieur était 
humble et sétère ; par suite de l'ascétisme de leur régime, 
leurs visages étaient couverts d'une pÀleur dont leurs adver- 
saires, tout en reconnaissant la dureté de leur vie, leur fai- 
saient un reproche continuel; c'est an point qu'on pouvait 
XIII. 16 
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être accusé d'hérésie uDÎqaement à cause d*an teint qui, che< 
les moines de TÉglise, passait poar une marque d'an plus 
haat degré de sainteté. 

Les croyants étaient astreints à une sévère économie, à ooe 
vie active et laborieuse ; ils devaient considérer le travail 
comme Tunique moyen de subvenir à la fois à leurs besoins 
individuels et à ceux de Téglise cathare. On leur reprochait, 
il est vrai, Tamour du gain, et c'est i cet amour qu'on attri- 
buait Tactivité infatigable qu'ils déployaient dans le eom* 
merce, dans l'industrie, dans l'agriculture ; mais il est per- 
mis de croire que le dépit de les voir dans l'aisance n'était 
pas étranger à ce reproche. D'ailleurs leiirs adTersaires 
avouaient eux-mêmes qu'en amassant des richesses les croyants 
étaient guidés principalement par l'intention de se créer des 
ressources pour les jours de la persécution^ ainsi que poar 
l'entretien des parfaits soumis à la règle de la pauvreté, et 
pour cdui des frères indigents ou malades. La charité qui 
animait tontes les classes de la secte, leur humanité envers 
les pauvres, le soin qu'ils prenaient des malheureui, des pri- 
sonniers, des exilés, sont maintes fois signalés par les écrivains 
catholiques. Suivant plusieurs de ceux*ci» ils ne faisaient rien 
pour les pauvres en dehors de l'église cathare : ils ensei* 
gnaient qu'il ne faut soutenir que les bons hommes et leurs 
fid^es ; mais, comme d'autres de leurs adversaires ne tou- 
laient voir dans leur charité qu'un moyen dAsugmenter le 
nombre de leurs partisans, nous pouvons admetti» que bien 
des fois leurs libéralités s'étendaient aussi aux pauvres catho- 
liques. Du reste, si leurs bienfiiits étaient accordés de préfé- 
rence à leurs propres frères, cela se comprend et se justifie 
par l'impérieuse nécessité de se soutenir les uns les antres 
dans les dangers dont ils étaient constamment menacés. Ed 
effet, les croyants feisaient à la communauté des parfaits des 
donations et des legs souvent fort considérables; ces sommes, 
ainsi que les gratifications que recevaient les ministres après 



«Toir doDDé le eamciamenium à un malade, étaient verséeis 
dans la eaisse commane , adaînistrée par les éTèqaea, et ca- 
chée, en temps de persécution, dans les foréts> sons le seuil 
des maisons, dans des ca?e&; quelquefois on faisait des col- 
lectes,par tout le pays>dans Tintérét général de la seete, ou 
pour envoyer, des secours à ceux qui vivaient cachés dans les 
montagnes, ou qui s'étaient réfugiés à Tétranger. Dans cer- 
taines villes, ils avaient des .hospices, où, les frères en voyage 
étaient reçus et nourrb ; ailleurs ils tenaient des maisons où 
ils élevaient >grataitement les enûints de leurs, protecteurs peu 

fortunés. ^ 

Un reproche qui reparaît fréquemment dans les écrits de 
plusieurs de leurs adversaires, c'est que l'église cathare ne 
se composait que de gens pauvres, ignorants, idiots, mépri- 
sables. Cependant ces expressions ne doiveat pas être prises à 
la lettre. Pour développer les spéculations théologiques du 
catl^rism^, il fallait avoir un espritsnbtU et exercé; deméme 
que, pour se défendrje contre les objections des docteurs or- 
thodoxes, il fiillait posséder des connaissances et deshabitudes 
dialectiques. D'ailleurs quelques-uns de Iwrs adversaires re- 
connaissent eux-méaH$i qu'ils étaient très-versés dans^ rÉeri- 
turorsainte et très^habiles à l'interpréter dans leur sens. Les 
dispotes qu'ils soutenaient contre les théologiens de rÉglise» 
les détails dans lesquels plusieurs 4e ces derniers sont>entrés 
pour réfuter leurs arguments et leurs autorités, pronventcsuf- 
fisamment qu'ils n'étaient ni idiots ni illettrés, et qu'au lieu 
de mépris, ils inspiraient k l'Église des craintes sérieuses. So«^ 
vem il y avait parmi eux d'anciens prètms catholiques,«ap- 
portant au service delà secte leurs talents et leur science. S'il 
se troavaitj di^ns les tamilles des croyants,. ies. jeunes gens ca- 
pables, on les envoyait à l'université de Paris pour s'exercer 
aun disputes logiques et pour se femiliariser en même temps 
avec^a théologie de l'Église^ Les croyants comptaient dans 
leur nombre des seigneurs et des bourgeois, qui, dans le midi 



de la France et en Italie, possédaient presque tovs nne édt« 
cation littéraire, une coltare intellecta^e à laquelle àilleon 
les mêmes classes de la société n'étaient pas encore parve- 
nues ; la plupart des ministres sortaient de ces familles nobles 
ou riches ; ils n'étaient donc pas aussi méprisables que plu^ 
sieurs écrivains de FÉglise auraient touIu le foire croire. 

Quelques auteurs leur ont reproché de feindre extérieure- 
ment d'être catholiques, de fréquenter les églises, d'assbter 
aux messes, de respecter le clergé, de se confesser même et 
de payer les .dîmes. On disait des prêtres qui afaient em- 
brassé la secte, qu'ils conservaient leur poste dans l'Église; 
mats que, lorsqu'ils devaient communier, ils jetaient en se- 
cret l'hostie derrière l'autel on la laissaient tomber entre tes { 
HHiilleis de leur livre. Il est possible que des fiiits de ce genre 
aient eu lieu, surtout à Tépoque où, n'ayant pas encore la 
conscience de son nombre et de sa force, la secte n'osait pas 
se montrer au grand jour, ou bien dans les pays où elle avait 
à souffrir des persécutions violentes; mais des croyants seuls 
ont pu agir de la sorte; les parfaits, comme on l'a vu, consi- 
déraient la feintent le mensonge comme un péché mortel, et 
préféraient de perdre la vie plutôt que de trahir ce qaMb 
croyaient être la vérité. Rien n'égalait chez eux leur enHioo- 
sîasiùe pour leur église, la force de leur conviction, leur sèle 
pour la propagation de leur foi : ils s'exposaient à tons les dan- 
gers ; ils traversaient, comme disent quelques auteurs, les pays 
et les mers, dans l'espoir de convertir une âme à leur secte; 
tantêt ils voyageaient comme pèlerins, tantôt ils se faisaient 
fe<yvoir comme ouvriers dans les nombreux ateliers de tisse- 
rands du Midi ou de la Flandre; tantôt ils parcouraient les 
pays comme marchands, s'arrètant dans les lieux où se te- 
naient les grandes foires du moyen âge, s'y mêlant aux ven- 
deurs et aux acheteurs, et saisissant toutes les occasions pour 
entamer des conversations religieuses. Quand il s'agisàit de 
foire des prosélytes, leur prudence égalait leur lèle : avant de 1 
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»t«éwsser eux-mêmes à ceux qu'ils voulaient gag^r» ils en- 
wfiimi auprès d'eux des croyants, pour exciter leurs désirs 
spirituels ou bien aussi leur simple curiosité. Tantôt c'est un 
croyant, accompagné d'un parfait, qui entre chez un ami pour 
loi demander l'hospitalKé pour la nuit; le croyant commence 
par parler de la nécessité du salut et dé la difficulté d'y par- 
venir ; le soir, le parfait vient s'asseoir an foyer avec les ha- 
bitants de la maison, et leur demande s'ils veulent entendre 
« qudques bonnes paroles ; » ils parlent alors d*une manière ex- 
cellente de Dieu el de FÉvifflgile; étonnés et curieux, les assis- 
tants vont engager leurs amis et leurs voisins à se joindre à 
eux pour entendre les discours de cet homme; et quand 
même ils apprennent findement qu'il est un iiérétlque, ils le 
vénèrent néanmoins comme un « bon chrétien , d comme un 
« ami de Dieu, d et le prient de continuer ses instructions. 
Taûtét on croyant,, conversant avec tin ami, l'exhorte & son- 
ger au salut de son âme et à se rendre i Dieu ; l'ami de- 
mande : « Gomment le pourrai- je? » et le croyant répond : 
« Si tu veux me croire, tu le pourra) bien. Tu sais que Jésus- 
Glirist a souffert la persécution pour nous ; si donc nous von-* 
Ions être sanvés, il faut que nous le soyons par ceux qui sont 
persécutés comme lui et à cause de loi.» L*aml demande quels 
sont ces hommes, et on le conduit dans une réunion où il 
voit avec qud respect on écoute les discours et on reçoit 1» 
bénédiction des bons hommes ; il vient les visiter plus sou-* 
vent, et il finit par s'attacher à leur foi. Ou bien, suivant un 
adversaire de la secte, on commience par exciter chéries pau- 
vres l'aversion pour un clergé comblé de richesses et ne se 
sonciant pas de la misère do peuple ; on leur dit qu'à l'exem- 
ple 4e relise primitive, aucun chrétien ne devrait être ni 
plus riche ni pins pauvre que l'antre, et que le vrai christia- 
nisme n'est que là on la communauté des biens est étabKe 
pour Tassociation des parfaits, et où tous ensemble, les par- 
faits comme les croyants, se réunissent pour soulager les in- 



fortaoes de ceux qui D*oiit rien ! « Veux-la donc sortir de ton 
étal misérable? vieus à nous, nous aurons soki de toi, ta 
n'auras plus à lutter contre Tinjustice du sort, d Noos nt 
Toubns pas nier que <ies motiii de cette, nature n*aieikt été 
employés quelquefois par les croyants jaloux de recruter dss 
profélytes ; nous doutons encore moins de Teffet qu'ils oat 
pu produire sur ctes hommes auxquels Tétat social du moyeD 
âge n'offrait aucune ressource, et qui detaient s'irriter profon- 
démoit du contraste entre leur propre misère et les ridieaKs 
des prélats de l'élise. Cependant rien ne nous fsitoe à comp- 
ter ce moyen d'action parmi ceux qui étaient presciitsetiia- 
bituels pour attirer de nouteaux frères; le mode ddinaire, 
dont il est le pfus souTent parlé dans iea actes de Tinqaisi- 
lion, est celui dont nous avons donné des exemples, et qu 
consistait bien plut^ à éveiller les besoins religieux, qu'à 
exciter des envies et des espérances communistes. 

L'instmction que les parfaits donnaient à ceux qui s^étaieiil 
réunis pour les entendre commençait d'ordinaire par les doc- 
trines pratiques, par ce qui se rapporte aux devoirs de k- vie; 
à cela se rattachait l'enseignement anticatholiquey sur lesiices 
du clergé et sur le joug sous lequel il tenait le peuple, sur lei 
doctrines qui répugnaient au sens commun ou qu'on poonU 
taxer d'idolâtrie, comme la transsubstantiation et la vénératioD 
des images. Qe n'est qu'après avoir ainsi disposé les âmes, 
qn^ils disaient que l'Écriture sainte a un sens qu'eux seob 
peuvent expliquer, d qu'ils abordaient renseignement sor 
la partie métaphysique et théologîque de leur système ; ils ter- 
minaient en persuadant i leurs auditeurs que l^église ds 
Rome n'est- pas la vraie ; que pour être « bon chrétien, boa 
homme, » et pour arriver â « une bonne fin , » il dut entrer 
dans Féglise cathare, seule dépositaire de la vérité et des 
moyens de salut. 

On raconte aussi que souvent, après avoir attiré des catho- 
liques dans leurs réunions, ils établissaient entre eux-mêmes 



des conbroversea sur les dogmes de l'Église et sur ceux de U 
secte ; Tan d'eax le chargeait du rôle d'attaquer Thérésie, et 
finissait par s'afouer vaincu par son adversaire, afin de faire 
accroire aux catholiques présenU que les arguments cathares 
sont irrésistiblM. Sur )es hommes lettrés on agissait par des 
éerits qui exposaient Je système dualiste et qui combattaient 
le catholicisme; çà et là on déposait sur les bords des gran* 
ëes routes» ou au milieu des forêts, des traités contenant les 
doctrines cathares revêtues de quelques* formes orthodoxes ; 
les pAtres ou les chasseurs qui les trouvaient les apportaient 
aux prêtres, et beaucoup de ceux-ci se laissaient à leur insu 
séduire à l'erreur. On composait mêibe des chansons héréti- 
ques^ que l'on enseignait aux enfants, qui les chantaient dans 
les rues pour exciter l'attention du peuple. 

Ce qui fiiisait plus d'impression sur Tesprit de la foule que 
ces moyens et qu'en général le système théologique -de la 
secte, c'était la vie simple et austère des cathares, c'étaient les 
▼erlas dot^t ils donnaient l'exemple : bien souvent des hom* 
mesqui doutaient de la vérité de leurs doctrines cédaient à 
l'influence qu'ils exerçaient par leurs mœurs, et finissaient 
par se persuader que de tels résultats ne peuvent provenir 
qued^une bonne source. L'Église elle-même se laissa entraî- 
ner un jour et fut sur le point d'inscrire parmi ses saints un 
cathare qui, par sa piété et sa charité, était deTenu l'objet de 
la vénération publique. A l'impression produite parla vie des 
bons hommes, se joignait celle que taisait leur mort ; oeauooop 
de ceux que ni leurs prédications ni leurs mœurs n avaient 
pu ébranler, ne résistaient plus à la vue de leur courage dans 
les supplices, de leur enthousiasme au milieu des flammes. 
G*e8t là un des traits les plus étonnants de leur caractère; il 
prouve mieux que toat le reste qu'ils n'ont pas été des hypo- 
crites. Les catholiques ne pouvaient pas comprendre tant de 
confiance chez des hommes qu'ils flétrissaient comme héréti- 
ques; la multitude assemblée^ qui s'attendait peut-être à les 



foîr saisis d*effiroi et de tristesse, était surprise de tes voir 
monter avec joie sar les bûchers allâmes, et bien des fois, aa 
lien de les accompagner de ses imprécations^ elle les adniH 
rait et se joignait i leurs partisans pour les gloriûer txma» 
des martyrs de Dien. ÏPrappée de ces spectacles, rimaginatioB 
populaire inventait des Cibles sur le pouvoir sumatuel dss 
hérétiques : il n'y a pas de lien assez forts, disait-on, pour les 
retenir ; ils s'échappent par des miracles, ils s'en? oient k Ira*^ 
vers les airs. Le clergé, qui ne voyait qu'avec effroi l'effet 
qu'ils faisaient sur le peuple, ne contredisait pas ces ftbles 
«bsurdes, mais attribuait à un pacte avec le démon lecbange 
avec lequel ils s'exposaient à la mort; à ceux qui voolaieDt 
les appeler des martyrs, on répondait qu'ils étaient les oiartyn 
du diable ; on leur donnait, dans les prédications adressées 
aux fidèles, les noms les plus injurieux, et on s'écriait qu'il 
vaudrait mieux demeurer pendant une année entière daos 
une maison habitée par cinq cents démons, que de rester 
quinie jours seulement dans une maison où il c'y lanit 
qu'un seul hérétique. Excités par ces violences, les cathares 
rendaient aux catholiques le même mépris, la même bame; ' 
quand les prêtres, pour détourner d'eux le peuple, en appe^ | 
laient & des miracles, ils qualifiaient ces miracles d'iUnsions I 
et d'impostures, et publiaient partout que les prêtres ne sont | 
que des trompeurs impuissants. Quelquefois, profitant de la | 
disposition si générale des esprits au moyen âge de se railler 
même des choses saintes, les partisans de la secte se trares- 
lissaient en gens d'Église, et parcouraient les rues en clian- 
lant des chansons satiriques, et en appliquant & des usages 
profanes les objets consacrés au culte ; ou bien ils inventaient, 
à leur tour, des histoires fabuleuses de châtiments divins arri- 
vés à leurs adversaires. A cause des r^uenrs de l'inquisition, 
ils avaient surtout en haine les dominicains et les frères ni-' 
nenrs; ces moines étaient, à leurs yeux, les plus « auuvais 
hommes » par excellence, les loups ravisseurs dont parle l'Ë* 
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vanfile, el qoî détraUeDt les brebis de Diea. Il paraU atae 
que les penécatioos les forcèrent çà et là, Dotammeot en Al- | 
lemagney à dévier de leurs principes, et à porter des arnes 
poar se défendre contre les agents des inquisiteurs. En France 
et en Italie, au contraire, on voyait les parfiiits, toujours 
fidèles à leurs doctrines, supporter les persécutions avec une 
patience et un courage que rien ne pouvait ébranler; il n*y a 
que de rares exemples de parfaits qui, soit par crainte, soit 
par conviction réelle, rentrèrent dans l'Eglise; ceux qui per-^ 
sévéraient croyaient démontrer par leur résignation qu'ils 
sont les vrais successeurs du Christ et de ses apôtres, et ils 
disaient : a Nous supportons beaucoup de maux, nous faisions 
une dure pénitence; mais nous savons que l'entrée du paradis 
est difficile, et qu'il faut la payer au prix de sa chair et de 
son sang. » Nous répéterons, en terminant, que tant de force 
d'Ame eût été digne d'une croyance plus vraie; tout en nous 
prononçant contre les erreurs théoriques des cathares, nous 
ne pouvons nous empêcher de respecter leurs mœurs, et de leur 
accorder par conséquent dans l'histoire de la civilisation une 
place qu'une partialité intolérante pourrait seule leur refuser. 

Conclusions* — Appréciatwn générale, -— En exposant 
le système cathare , nous avons eu occasion , à plusieurs 
reprises, de juger ses doctrines, tant au point de vue de 
la philosophie qu'à celui du christianisme. Une réfutation 
détaillée et complexe du dualisme ne nous parait pas néces- 
saire; nous ne pensons pas qu'on puisse l'attendre de nous; 
depuis longtemps tout a été dit pour prouver l'insuffisance 
d'un système qui ne compte plus de partisans en Europe ; le 
combattre de nouveau serait donc un travail trop &cile pour 
qu'il pût avoir encore son utilité. Quant aux arguments que 
la science du moyen âge opposait au dualisme, ils trouveront 
kur place dans un chapitre particulier. Ici nous n'ajouterons 
plus que quelques mots sur l'impression générale que toute 
cette étude nous a laissée. 
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En jetant un coup d*œil sur l*ensemble du système «a- I 
\ thare, on^recouiialt qu'il veut être à la fois une phllosopiiieet I 
une religion , une métaphysique et un culte, une doctrine 
pour Finlelligence et un guide pour la vie. 

Considéré au point de vue pbilosophiqae, il est le résolut 
d'une spéculation imparfaite sur les rapports entre Dieu et 
le monde, entre le bien et le mal. Basée sur un fond évidem- 
ment païen, cette spéculation n'a pu s'èleTor ni à k conoep- \ 
tion pure du monothéisme, ni, en général, à des idées simples; I 
rien n'y est abstrait, tout y prend immédiatement une forme | 
sensible, et l'imagination de ses partisans, plus puissante qfae i 
leur raison, l'a enrichie de personnifications et de fobles qai 
donnent à plusieurs de ses parties tous les cara<;|ères d'uae 
véritable mythologie. 

Son point de départ est la différence qui loi parait iscf»- 
ciliable entre Fesprit et la matière : celui-là est le principe 
dtt bien, celle-ci est le principe du mal ; ces deux termes, le 
eatharisme les oppose l'un à l'autre d'une naantère essentieik 
et absolue, et tout son but est d'expliquer comment ils ontpa 
se rencontrer et se mettre en lutte dans le monde d'td-bis. 
Dieu, l'esprit bon et parfait, ne peut avoir aucune part à la 
matière ou au mal ; Je mal forme un domaine en dehors de. 
Dieu, mais il tend continuellement à se révolter contre loi, à 
empiéter sur son règne, à en rétrécir les limites. Suivant le 
système du dualisme absolu, les deux domaines sont égale- 
ment éternels; il n'est past|aestion d'une victoire finale da 
dieu bon sur le mauvais ; le rétablissement de l'harmonie et 
de l'unité, la réconciliation des deux termes opposés, n'an- 
ront jamais lieu ; le mauvais dieu régnera toujours i côté do 
dieu bon, et ne cessera d'être son antagoniste. Dans ce sys- 
tème, la mission de Jésus- Christ n'a pas pour but de coBi- 
batlre le rc^ne du mal, et de le réduire finalement k l'impuis- 
sance ; le fils de Dieu n'est venu que pour délivrer les âmes 
célestes, captives dans les chaînes de la matière, et ponr les 



ramener à leur origine. Qaand ioutes seront remontées an 
cM, c'est-à-dire à là fin de la période «dtaielle dn monde» 
tontes clH>8e8 seront remises dans TétaC où elles avaient été 
annt la chatedes âme»; les deux règnes continueront d'eiis- 
ler séparés» indépendants Ton de l'autre. Le dualisme mi- 
tigé, an conifaire, n'envisage pas TopposUion comme éter* 
nelle; il y aura» selon loi, nn jugement dernier qui marquera 
la ▼ietoire finale du bien sur le mal; le mal, il est vrai, ne 
sera pas anéanti ; il ne sera que puni et privé de sa puis- 
sance; son auteur et les esprits qui lui appartienn^t seront 
étAmellement enchaînés dans rablme, et il n'y aura sur toutes 
choses qu'un seul maître, Dieu ; mais, au lieu de régner sur 
un univers plein d'ordre et d'harmonie, il régnera sur deux 
aïondes, dont l'un sera toujours le ciel, et l'autre, un chaos 
confas, couvert de ténèbres profondes; caria forme que le 
démon avait donnée au monde sera brisée de nouveau, les 
éléments de la matière se confondront en un (uélange trop 
in^oe dr Dieu, paur qu'il s'en occupe, mais subsistant néaiih 
nio^ns en toute éternité à côté de lui. 

On voit par là que, loin d'être une philosophie chrétienne, 
le système cathare se rattache aux spéculations métaphysiques 
et religieuses du paganisme ; il est une des nombreuses fcir- 
oies sous lesquelles les idées dualistes ont essayé de se ré^ 
pandre en Europe, dans les premiers siècles qui ont suivi 
rétablissement de l'Église. 

Qooique païen dans son essence, le catharisme a voulu s'a- 
dapter le christianisme : il est une religion, il a son culte, ses 
priceptes moraux et ascétiques, ses cérémonies, ses rites d'i- 
nitiation et d'expiation, son orgapisation comme ^lise; il 
s'appuie sur les livres sacrés des -chrétiens, et prétend être le 
vrai christianisme apostolique. Mais la distance qui le sépare 
de If religion de Jésus-Christ est énorme ; il ne s'agit pas 
entre les deux croyances d'une divergence sur quelque dogme 
particulier ou sur quelque point de discipline, mais d'une 
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.difréreoce esseolielie et fondamentale. U y a telles Irerésies 
qtàf tottt ^Kï^^dmoi éa syatème de TÉgliie, ont nétnmaiM 
imittlaiiB les eaMclères primilifs et fiarticaliers de fa révéla- 
tion chrétienne, Undis que le catharisme rejette ces candéres 
de manière à n'en conserver qn'ane forme îllnsoire ; il «t 
donc autre chose qu'âne hérésie s le christianisme est mono* 
théiste» le catharisme est dithétste, les deux religions n'oot 
point de base commune entre elles; les cathares n'ont que 
Tapparence de l'Évangile; Jésus-Christ lui-même n'est poar 
eux qu'un fiintôme ou une ombre; i son histoire ils substi- 
tuent une mythologie, et à son autorité celle de leurs pen- 
sées et de leurs fantaisies souvent vagabondes. Lear morale , 
toute sévère qu'elle est, n'est pas celle du christianisme; car 
celui-ci ne demande pas l'anéantissement de la nature corpo< 
relie, le mépris de la création, la dissolution de tous les liens 
entre les hommes. Pour les cathares qui condamnent le ma- 
riage, il n'y a plus de famille, il n'y a que des individus, dont 
chacun est à lui-même son propre centre et son unique bat, 
et la conséquence rigoureuse de ces doctrines doit être le rè- 
gne de régoïsme et la destruction du genre humain ; le chris- 
tianisme, an contraire, en sanctifiant le mariage, fait de la fit- 
mille la base même de la société et de l'église, établit entre 
les hommes les liens de la véritable fraternité, et laisse mar- 
cher rhumanilé de progrès en progrès vers le but que la Pro- 
vidence lui assigne. Les cathares enfin veulent réaliser sur la 
terre, par la seule force de leur Imagination et de lear vo- 
lonté, une perfection idéale impossible ; tandis que le chris-' 
lianisme, en ramenant l'homme à la conscience de sa faiblesse, 
en lui assurant l'appui de Dieu et en lui présentant un type 
parfaitement saint, s'adapte infiniment mieux aux vrais besoins 
de notre nature. 

iMais si les cathares détruisent ainsi le christianisme dans 
ses doctrines essentielles et dans sa réalité historique, onpeat 
se demander pourquoi ils se montrent si jaloux d'être appe^ 
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les dirélieiiiy et pourquoi ils donnent à Jétos-Christ une placé 
dans lear aysième etane mission de saint. Noos ne saurions 
expliquer cette illusion de leur esprit que par une illusion de 
leur cœur; le sentiment chrétien, quoique obscurci en eux, 
avait cependant consenré asses de force pour les empêcher de 
se fiiire upe idée nette de leur position à Tégard dn christia- 
nisme. Us n'ont été ni des athées, ni des imposteurs hypo- 
crites; ils ont vécu de bonne foi dans les erreurs d'autant 
plus difficiles à dissiper, qu'ils les croyaient fondées sur des 
aliments rationnels plausibles et sur une interprétation ir- 
réftitable du Nouveau Testament. Craignant de se perdre dans 
le matérialisme des formes extérieures, ils ont voulu spiri- 
tnaliser tout, la religion, le culte, la rie; ils ont voulu mettre 
d'un eUé le monde, et de l'autre l'esprit, et établir entre les 
deux un abîme infranchissable, au lieu de reconnattre ce qu'il 
y a de proridentiel dans la dualité de la nature humaine, et 
çommeDt cette dualité a été sanctionnée par les enseignements 
mêmes du christianisme. 

L'Église catholique les considérait, avec raison, comme s'é- 
tant placés en dehors de ce dernier ; mais ils rendaient le 
même reproche à leurs adversaires : à la prétention de l'É- 
glise romaine d'être seule la vraie, ils opposaient une pré- 
tmtion semblable ; ils se croyaient seuls en possession des 
moyens de salut; ils voulaient ramener l'Église à sa pureté 
primitive^ la comprendre dans son sens spirituel, et la repré- 
senter dans sa sainteté et sa perfection idéales ; ils repro- 
chaient aux catholiques, non*seulement d'avoir mêlé aux en- 
seignements du Nouveau Testament beaucoup de choses 
étrangères, mais d'envisager aussi le christianisme d'un point 
de vue Inférieur et matériel, et de ne pas avoir su se déga- 
ger des souvenirs judaïques, en ne pas rejetant les livres de 
l'ancienne alliance. Us protestaient contre les traditions et les 
institutions romaines, contre le culte trop extérieur, contre les 
vices de beaucoup de membres du clergé ; il y a plus, ils pro» 



testaient contre rexislence même de Téglue Ciiholiqae. Si^ 
dans leur opposition à cerUines erreurs et à certains abas, ils 
ne se sont pas toi^ours trompés» ce n'est pourtant pas là une 
preuve en foveur du reste de leur système; car leur protesta- 
lion, tout en s'appuyant sur des passages du Nooveau testa* 
ment) partait de leurs propres principes^ et se fondait par 
conséquent sur une base erronée. 

Il peut paraître étrange qu'un système aussi contraire i une 
saine philosophie qu'au christianisme iui-*«iéme ait troavé 
pendant si longtemps de si nombreux partisans, et sortent 
qu'il ait séduit tant d'esprits prenant au sérieux la spécola- 
tion de la vie religieuse. Gela ne vient pas seulement de ce 
que les parfaits donnaient l'exemple d'one <vie< aoatèie et 
pieuse, telle qu'on ne la rencontrait pas toujours chez le ckigé 
orthodoxe, ou de ce que la pensée libre se trouvait à rétroit 
dans les entraves où le système ecdésiastiqae prétendait la re^ 
tenir ; il faut aussi en chercher la cause dans TimperfectioD 
d'une instruction chrétienne peu profonde et peu solide; ri- 
magination des hommes du Midi surtout, mal dirigée (iar les 
leçons de prêtres souvent ignorants, aimait à se nourrir des 
mythes et des allégories des cathares ; leur sentiment reli- 
gieux, auquel les pompes extérieures d'un culte i^plepdide ne 
suffisaient pas, croyait trouver une satisfaction. plus abondante 
dans les rêveries et an moyen des pratiques sévères de la secte; 
tandis que leur raison peu développée considérait l|i4>^i'i'^ 
comme la solution la plus naturelle de toutes les énigmes phi- 
losophiques. Les succès des cathares prouvent combèenjlies 
peuples du moyen âge éprouvaient encore de difficulté à s'é- 
lever jusqu'à la hauteur et à la pureté de l'idée monothéiste; ils 
montrent tout ce qu'il y avait encore de tendance païenne au 
fond des cœurs, et à quels dangers w était exfM>sé, lorsque, 
se livrant à sa seule imagination, on voulait. spéculer sar les 
questions les plus ardues de la métaphysique et de la théolo- 
gie. D'ailleurs, il ne faut pas se le dissiinuler, le dualisme 
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irottTait an point àe contact dans une des doctrines mêmes de 
rÉglîse; on sait quelle inûuence le dogme du diable et de son 
règne a exercée au moyen âge : le diable était Tantagoniste de 
Dieu; il avait son empire et ses anges; le monde nop chrétien 
formait son domaine, il en était le prince, il constituait, en 
un mot, une puissance fonmidable à côté de cdle de Dieu. Ne 
pourrait-on pas dire, après cela, que,chez beaucoup de croyants, 
le dualisme cathare n'a été qu'une exagération de la foi au 
diable? et doit-on s'étonner qu ignorant la véritable portée 
du système, ils n'aient pas entrevu les différences entre le 
christianisme réel et le christianisme tel que l'interprétait la 
secte? 

Si, grâces, à toutes ces circonstances, le catharisme a pu se 
développer et régner pendant plusieurs siècles, il a dû dispa- 
raître dès que l'état général des esprits ne le favoriserait plus. 

Ce n'est pas à l'inquisition seule que revient l'honneur du 
triomphe ; l'hérésie n'a pas été étouffée au milieu des Gammes 
qu'allumait une orthodoxie fanatique ; elle ne s'est retirée 
qn*à l'approche des lumières répandues par une civilisation 
y^plus avancée (1). Un pareil système a pu séduire les hommes à 
an degré inférieur de culture intellectuelle; il a été impuis- 
sant à se soutenir contre les progrès religieux et philosophi- 
ques. Mais, s'il a dû périr sans retour, les besoins de l'esprit 
humain, auxquels il avait voulu satisfaire, ne périrent pas avec 
lui : ce sont les besoins de vie et de liberté religieuses, dont 
l'on est aussi primitif, aussi indestructible que l'autre. 

(1) Cela ne soaffre une restriction que pour la Bosnie, où le catha- 
riime s^est absorbé dans le mahométisme. 
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Les recherches faites sor la mortalité des nouvéau^^nés, et 
notamment les travaux de Toaldo, de MM. Floarens, Villermé, 
Milne-EdwardSy Qnételet, Heyer, Lombard de Genève, Ginlio 
de Turin, ceux de Montferrandy ont bien établi, d'une part, 
que la mortalité des nouveau-nés était très-considérable dans 
les quinze premiers jours de la vie; d'autre part, qae cette 
mortalité atteignait son maximum en hivei^ Mais la statistique 
peut fournir d'autres enseignements» et il ne sera pas sans 
intérêt d'étudier avec son aide le cours que suit la mortalité 
dans le premier mois de la vie, en la calculant jour par joar. 
L'existence, chez les nouveau-nés, se compte par heure, par 
jour. Pour eux les heures ont une importance tout aussi 
^ande que les mois et les années aux autres âges, d'autant 
plus que la moindre influence nuisible suspend promptement 
le cours de la vie qui s'établit chez eux. 

D'après M. Quételet, sur 100,000 enfanU nés en Belgi- 
que (I), il en meurt 9,604 dans le premier mois, 2,400 dans 
le second, 1,761 dans le troisième, 1,455 dans le quatrième, 

(1) Noa veaux mémoires de lUcadémie des scieDcei de BruiellM; 
i sar les Dsissaoces, déeés, elc, dans le royaume des Pafs-Bdf* 



1,149 dans le dnqutème, 1,045 dans le sixième, et, terme 
moyen, 833 dans les mois suivants. 

Cette mortalité excessive ne se répartit pas également snr 
tontes les semaines da premier mois. A Berlin, d'après Snss- 
milch (1), la mortalité a été de 1 : 32 pour la première se. 
maine, de 1 : 35 pour la seconde, de 1 : 106 poar la (rot- 
slème, et de 1 : 124 pour la quatrième. 

A Paris, 11,134 décès de nouveau-nés, non compris les 
mort-nés, relevés d'après les feuilles de statistique de la pré- 
fecture de la Seine, se sont ainsi partagés entre les quatre 
premières semaines : 

Première semaine, 3,950 
Deuxième semaine, 3,423. 
Troisième semaine, 2,585. 
Quatrième semaine, 1,176. 

La distribution de la mortalité à cette époque vient fournir 
des renseignements d'une utilité générale. 

Un savant aussi distingué que modeste, de Montferrand, 
qu'une mort prématurée vient d'enlever à la science, s'est oc- 
cupé, il n'y a pas longtemps, de la mortalité observée dans 
les premiers jours de la vie. 

a D'après cet auteur, plus de la moitié des enfants qui 
meurent durant le premier mois, succombe, pour la première 
semaine, dans la proportion suivante : 

Premier jour •* 7 

Deuxième jour. • • •• 2,25 

Troisième jour. . . • 2 

Quatrième, cinquième, sixième jour 3,75 

16 

« Environ un tiers des décès du premier mois arrive dans 
les trois premiers jours. La moitié des enfiints qui doivent 

(1) PhftMo^ie de Burdach, t. IV, p. 388. 

XIII. 17 
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succomber dans la première anûée n*achève pas le second 
mois. Un dixième meurt dans les premières Tingt-qoaire 
heures. » 

De Montferrandy et la plupart de ceux qui se sont occupés 
de ce point de statistique, ont le plus souvent compris les 
mort- nés dans les relevés qu'ils ont faits des décès des nou- 
veau-nés. Or, ce chiflire des mort-nés est toujours très- 
grand ; il vient de suite mettre dans les décès de la première 
semaine un poids considérable, qui empécbe de bien appré- 
cier le cours véritable de la mortalité. Aussi, lorsqu'on ?eat 
se rendre compte de la mortalité par jour, on est natorelle* ' 
ment porté à foire une classe à part des mort-Dés. On ne 
peut pas raisonnablement comprendre dans la même citégorie 
que les nouveau-nés, des êtres qui n'ont pas vécu, qui n'é- 
Uient pas même viables un jour, une heure ; on ne peut, es 
un mot, enregistrer des morts là où il n'y a pas eu de ?ie. 

Pour établir d'une manière encore plus positive la distinc- 
tion qui doit exister entre les mort*nés et les nouveaii-néSi 
il suffit de rappeler les deux considérations saivantes : 
1« La presque totalité des mort-nés sont ou des êtres nés 
avant terme, et qui ne sont pas viables, ou des êtres venus k 
terme, mais avec des vices de conformation incompatibles 
avec la vie, ou bien enfin des enfants bien conformés qai ar- 
rivent au Jour avec des lésions mortelles, résultant, soit de 
parturitions difficiles ou contre nature, soit d'actes infantici- 
des, lesquelles lésions rendent impossible l'établissement de 
la vie; 2» les causes qui déterminent le nombre des mort- 
nés échaftpent entièrement à l'inQuence habituelle des agents 
extérieurs ; elles proviennent de crimes ou de conditions po- 
rement organiques. Aussi le nombre des mort-nés est-il, en 
général, uniforme en hiver comme en été; les saisons n'exer- 
cent pas sur lui une influence sensible ; il demeure, pendant 
tout le cours de l'année, dans une proportion à peu près con- 
stante avec le nombre des naissances. 
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U convient de placer ici une remarque , cpii n^est pas sans 
importance t L*6n ne tient pas toujours an compte exact des 
enfiints qtti oili vécu moins d'un jour, et le plus souvent on 
les confond atec les mort-nés. Le fait oapiul établi par la 
loi est qtUf ^eikfluU ait vécu €t même qu'il aU teêpiré. Or ou 
n'agit pal selon Fesprit de la loi en confondant avec les mort- nés 
les enfants qui ont vécu moins d*nn jour, mais pour lesquels 
il n'a point été fiiit d'acte de naissance. Ces enfants appartien- 
nent à la mèoke catégorie que les enfiints ayant iin jour d'âge ; 
il y aurait doàc un inconvénient bien moindre è les compren- 
dre avec ces derniers qu'avec les mort-nés. Il vaudrait mieux 
faire en sorte de les compter a part ; celte âistinclion ne pré- 
senterait aiieutie difficulté, comme on peut s'en convaincre 
par rexamen des feuilles de statistique du 6* arrondissement, 
année 18S7, sur lesquelles on a noté les enfants qui ont vécu 
moins d'un jour. Il suffirait pour cela d'indiquer dans l'acte 
de décès le temps que l'enfant a vécu ; l'acte de décès ti«n- 
drait lieu d'acte de naissance, et pourrait foire foi en certai- 
nes circonstances. C'est dans ces cas que l'autorité trouverait 
de grands avantages à ikire vérifier de suite par l'autopsie si 
l'enfant a véritablement respiré; ce qui mettrait à l'abri de 
difficultés que l'on voit souvent surgir dans les femilles. 

H est bien reconnu que la grande mortalité qui s^observe 
dans le premier mois n'est pas uniforme pour toute! les sai- 
sons, et qu'elle est beaucoup plus forte en biver qu'en été *. 
sur ce point, tous les relevés de slatistique Sont d'accord, et 
les résoluts obtenu^||K>nt à peu près IdehtiqMS partout. 
M. Villerméj àÉàs les recherches auxquelles il s'est livré 1ers 
de son rapport fait l'année dernière sur le second volume des 
R^chtTchei itaiisiiquu àe la eommUnon supéHiurê de Tkrin, 
a obtenu les résultats suivants (1) : 

168)847 décès de d'âge à un mois se sont distribués 
comme il suit, dans les différents mois de l'année : 

(1) Travaux encore inédits. 
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Jantler 13,436 

Fénier 18,058 

Mars 16,238 

Avril.. 13,996 

Mai 10,820 

Jttin 9,676 

JaiUet 9 , 635 

Août 9 , 962 

Septembre 10,522 

Octobre 11,362 

Novembre 13,768 

Décembre.... 14,874 

En supposant 1,000 décès en join, il y en a 2,004 eo jan- 
vier, ce qai correspond à 498 en juin contre 1,000 en jan- 
vier; le maximum se trouve en janvier et le minimum en 
juillet. 

La question qui fait le sujet principal de ce mémoire est 
celle-ci : Un chiffre étant domié de déeèê de nouveau-nét âam 
le premier moi$ de la vie, queU smU Ui jours où la mortaHié 
e$t la plue farte P Bien entendu que ce chiffre doit résulter de 
l'ensemble de la mortalité relevée par mois pendant tout le 
cours de Tannée. Quelques recherches entreprises à cet effet 
ont fourni des résultats qui doivent fixer Tattention. 

Sur 5,781 décès d'enfante d'un jour d'âge à un mois, re- 
levés d'après les feuilles de statis||||ue de la ville de Paris, 
4,000 appartiennent aux quinze premier^ljours de la vie, 
1,782 à la seconde moitié du premier mois. Sur les 4,000, 
1,386 ont eu lieu du premier au cinquième jour, 1,430 do 
sixième au dixième, 1,184 du onzième au quinzième. Le hui- 
tième jour fournit le maximum de la mortalité ; elle s'élève 
pour lui jusqu'à 336 ; le chiffre le plus élevé après celoi-ci 
est de 287 : il appartient au dixième jour de la vie. Les aa- 
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ires joiirs présentent un chiffre inférieur, et ie chiffre le pin» 
faible» qui est celai du deuxième jour, ne s'élève qu*à 264. La 
différence qui s'^erre ne parait pas ezcessite à la première 
vue ; mais si on réfléchit à cette circonstance, que dans les 
trois premiers jours presque tous les enfants nouveau-nés 
sontohe^ leurs parents et n*ont point encore été emportés 
(Mir leurs nourrices, on reconnaît sans peine que la mortalité, 
moindre des quatre premiers jours est prise sur la presque to-, 
ulité^es naissances, tandis que le chiffre plus él^vé qui s'ob- 
serve après le cinquième jour n'est fourni que par les nou- 
veau-nés qui n'ont point été emportés, ou qui sont élevés 
chez leurs parents, et que, par conséquent, il faudrait encore 
y ajouter les décès des enfants qui se trouvent en nourrice. 
Alors on voit que le chiffre maximum est pris dans les cir- 
constances les plus défavorables ; qu'il y auraii encore à y 
ajouter ; que le chiffre minimum des premiers jours, au con- 
traire, tend à exagérer la mortalité ; qu'il y aurait même à 
eo retrancher quelque chose, pour mettre une juste proportion 
entre le nombre des décès et le nombre des nouveau-nés 
existant dans la même localité. 

il convient de placer ici quelques remarques sur le maxi- 
mum de mortalité que l'on rencontre fréquemment pour 1^ 
premier jour : il suit souvent la même progression que le 
maximum du cinquième au douzième jour; mais il n'a en 
quelque sorte qu'une valeur fictive, il dépend de causes mnl* 
tiples, qu'il faut bien apprécier pour déduire le chiffre réel 
de la mortalité de ce. premier jour. Il comprend non-seule- 
ment les enfents de d'âge à un jour, qui succombent & 
des vices de conformation ou à des lésions congéniales mor- 
telles par elles-mêmes, mais encore les enfants viables, qui, i 
raison de leur mauvais état de santé, ou de leur fiiiblesse 
congéniale, meurent promptement, faute de soins suffisants. 
Ces derniers devraient seuls entrer en compte pour la morta- 
lilé réelle du premier jour. On voit^ d'après cela, que la mor- 



\Mé âa pvefliMT jour dépend de causes spéciales, diflliriBk 
en grande partie des causes qui produisent les dem maii- 
maa qne Poo obserf e dans le eoura du noie. 

Il est Trai de dire qu^en hiver, le maximam de la nortalitè 
appartient «ox qoinie premiers joars; mais il n*en eftpis 
ainsi pendant Tété. Le maximam ne se présente pas, comme 
en hiver, an Biéme degré de réohelle dn premier mois de h 
vie. n existe one relation bien tranohée entre TStge des nou- 
veau-nés et répoque de la saison où les décès ont liea, oa 
bien, en d*a&tres ternes, le maximum des décès subit des 
variations, par rapport à T^e, suivant les saisons. 

PSsr l'examen des courfaes de statistique annexées à œ 
mémoire, on est d'abord frappé des différences qui ensteai, 
quant au nombni des décès, entre les mois d'hiver, novem- 
bre, décembre, janvier, février, mars, avril, et les mois d'été, 
mai, juin, juillet, août, septembre, octobre (1) ; mais ou ne 
tarde pas à remarquer les variations de position que sabit le 
maximum des décès dans récheUe des mois. Le surcroît de 
morlaRté qu'on voit en hiver est constitué principalemeol 
par un maximum qui ne s'observe pas en été, et, en géeé- 
ral, ce maximum correspond dn cinquième au qualonième 
jour, il ne s'étend guère au delà; il s'explique par la nature 
des i^feolîons qui dominent à cette époque de l'année. Es 
été, au mois de juillet, par exemple, le maximum observé en 
hiver n^cûsteplus; il s'efiace presque complètement; mais 
alors on voit le maximam s'établir plus bas, du dousième as 
vtngt-deuxièsae jour environ. En hiver, ce aeoosd maximum 
se bit bien sentir, il eoexisie avec le premier ; mais, en été, il 
augmente et s'observe seul. Il s'ensuit que le surcroît des dé- 
eès en été n'a plus lieu du quatrième au quatorstème jour, 
mais bien à compter du douzième jour seulement; il est ei- 



(1) L^expérience prouve que le mois d^avril doit faire partie de§ lii 
mois d'bivcr, et le mw d'octobre dos six mois d^élé. 
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pliqué à son tour par la naiare des affections qui dominent 
dans cette saison, telles qoe les phlegmasies gastro-intestina- 
les, le magaety etc.... S'il était permis d'emprunter à M. Vil* 
lermé(t)y Texpression d'aoe idée bien précise, on pourrait 
dire qae la loi suivante résulte en quelque sorte des considé- 
rations qui précèdent : en hiver, le imuptmttm de la morUMé 
diOd^âgeà unmaU tend à ee rapprocher du moment de la nais- 
itmee : en été, il tend à ê^en éloigner. Il suffit, pour la démons- 
tration de ce fiiit, de comparer la somme des décès par jour 
d'âge des mois d'hiver avec la somme des décès des mois 
d'été; par ce moyen, on saisit facilement les modifications 
que les saisons apportent dans Tàge des décédés. Afin de 
rendre les différences plus sensibles, on n'a qu'à dresser en 
courbes les six mois d'hiver , parallèlement aux six mois 
d'été on aperçoit tout d'un coup l'énorme proportion : pour 
laquelle entrent les six mois d'hiver dans les décès des dix pre* 
miers jours de la vie. Par exemple, sur 702 décès d'enfants 
d'un jour, 431 appartiennent aux six mois d'hiver et 271 aux 
six mois d*été; sur âl2 décès d'enfiints de deux jours, 331 
sont pour les premiers, 181 pour les seconds, et ainsi de 
faite. On voit, d'un autre côté, que le maximum d'été l'em*- 
porte sur celui d'hiver, ou bien, en d'autres termes, que les 
mois d'été, à leur tour, fournissent le maximum k compter du 
qainxième jour. Ce fait est non-seulement établi par cette 
simple donnée de statistique, exempte de toute complication, 
mais encore il est confirmé par tous les documents que vien- 
nent fournir la physiologie et la pathologie. 

Les observations qui précèdent s'appliquent principalement 
aux mois extrêmes; or le passage s'effectue d'une manière 
insensible par les mois intermédiaires. D'un autre côté, les 
variations qu'éprouvent les maximum dans les différents mois 
correspondent aux variations de température et d'humidité 

(1) Rapport sur le second volume des Becherchei $iatittique$ de la 
commiuion supérieure de Turin. (Page S3.) 
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qae subit l^tmosphère, suivant les saisons. Par là on se rend 
facilement compte des irrégularités qui peuvent survenir; 
mais U faut en même temps ne pas négliger l'influence des 
constitutions médicales qui régnent d'une manière é^idé- 
mique. 

Dans tontes les conditions de la société, dans les classes ai- 
sées comme dans les classes indigentes, le cours de la morta- 
lité présente les mêmes particularités. Seulement, là où les 
ressources sont moindres, les causes de nialadie agissent avec 
plus d'intensité, et les décès ont lieu en plus grand nombre; 
là aussi les variations du cours de la mortalité sont plus fiiciles 
à saisir. Si, dans les relevés faits d'après k douzième ârroD- 
dissement de Paris, on arrive à démontrer d'une manière évi- 
dente et sur une plus grande échelle la marche véritable de 
la mortalité dans le premier mois de ta vie, la statistique des 
onze antres arrondissements donne les mômes résultats (1). 
Seulement il est bon d*observer qu*en compulsant les 
feuilles de statistique du douzième arrondissement, il a été 
bien plus facile de rassembler en un temps limité un nombre 
sufiQsant de décès, pour mettre en évidence les modifications 
que subit le cours de la mortalité du premier âge. . 

Le but de ces recherches a été de jeter quelque jour smr h 
mortalité exceptionnelle du premier mois de la vie. La statis* 
tique offre certains écueils qu'il fiiut faire en sorte d'éviter. 
Ainsi la statistique qui a pour base le rapport des décès avec 
les naissances est le plus souvent incertaine. Ce rapport de- 
vient indispensable pour l'exposition comparative de la mor- 
talité dans; les douze mois de l'année; mais les résultats lais- 
sent toujours à désirer. Les changements qui s'opèrent con- 
tinuellement dans la population des différentes localités em- 
pêchent de dresser d'une manière rigoureuse la juste propor- 
♦ ! 

(1) t^almir • dressé dss covIms d'après les onie premiers airoi- 
dissements. Lee réssilels seat exadeoMBtt les mêmes qae ceax foarnis 
perle ( 
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lion qui doit eaisteiwcnlre l6s naissances et les décès. Ainsi 
beancoup d'enfants sont emportés hors de Paris , et mearent 
en nourrice; d^autres restent en ville : mais il arrive souvent 
qae, nés dans un arrondissement, ils Tiennent mourir dans un 
autre, dans le douzième, par exemple, s'ils sont apportés à 
rbospice des en&nts trouvés. 11 n'était pas nécessaire, pour la 
question dont il s'agit, de rapporter le chifire des décès à ce- 
lui des naissances; il suffisait tout simplement de distribuer 
dans chaque mois de Tannée les décès d'après l'âge des dé- 
cédés. 

Les recherches physiologiques et pathologiques dans le dé- 
tail desquelles on ne peut entrer ici , viennent confirmer de 
tout point les résultats qui précèdent. Le simple enseignement 
fourni par la nature elle-même, et l'exposition sommaire des 
différents degrés de développement que présentent, en venant 
au monde, les animaux en général et l'homme en particulier, 
suffisent pour établir le rapport qui doit toujours exister entre 
le développement et les moyens d'incubation, et pour éclairer 
les causes de la mortalité du premier âge. 

Tous les animaux, l'ovipare sortant de l'œuf, le vivipare 
expulsé de la matrice, ne sont pas parvenus au même degré 
de développement, lorsqu'ils arrivent à la vie extérieure. Si 
quelques-uns d'entre eux sont assez complets dans leur orga- 
nisation pour entrer, dès le principe , en possession de la vie 
indépendante, la plupart ont besoin d'une incubation nou- 
velle pour achever leur développement. Après l'incubation 
utérine, il est de tonte nécessité que l'animal vivipare soit 
soumis à une incubation secondaire, que l'on pourrait appeler 
extra-utérine, par opposition à la première. 

Tous les êtres qui procréent ont pour but, dans l'incuba- 
Uon, de conserver la chaleur, lorsque la calorification du 
nouveau -né est suffisante, et de suppléer à délie faculté, lors- 
que celle-ci est encore imparfaite. 
Les animaux, à l'exception de l'homme, mettent bas dans 
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aà dominent la chalear et \fs aptici coiiditio&& 

; les plus fiivorables au développement de leun 

S'il criale <|Qelqaes infractions à ces lois, elles n'ont 

[ qii*eo apparence, et à l'égard d'individus dont b oodsU-^ 

[ esl naturellement robuste. 

Fwmi le petit nombre d'animaux qui doivent jooir immé^ 
dialement de la vie indépendante, ceux qui, par quekpie ac- 
cident fortuit, ne se trouvent pas asseï développés, ne tardent 
point à succomber faute de soins d'incubation, dont leurs pa- 
rens n'ont pas reçu l'instinct pour cette époque prématorée 
de la naissance 

Les autres animaux ovipares et vivipares, au contraire, peu- 
vent naître prématurément, et ils achèvent de se développer 
pendant l'incubation extra-utérine. 

Le degré de développement qu'ils atteignent au terme de b 
gestation utérine n'est pas le même pour toas ; il varie sol- 
vant les espèces; et l'on voit des vivipares être régolièrement 
expulsés de l'utérus à une époque de développemenl si peu 
avancé que ce serait pour d'autres un véritable avoriement. 
Les animaux dont les petits sortent de l'utérus si pea dére- 
toppés à l'état fœtal, à l'état d'embryon, suivant l'expression de 
Guvier, offrent l'appareil le plus complet qu'on poisse ren-* 
contrer pour l'incubation extra-utérine. Tel est le cas de 
l'ordre entier des mammifères compris sous le nom de mar- 
supiaux. Gel appareil consiste en une poche formée par on 
repli de la peau de l'abdomen, dans laquelle les petits sont re- 
çus à leur sortie de l'utérus, et où ils séjournent jusqu'à ce 
qu'ils aient acquis le développement qui doit les rendre pro- 
pres à la vie indépendante. Là sont réunies les conditions les 
plus favorables à l'incubation dont ils ont besoin. 

Chez le plus grand nombre des animaux dont la naissance a 
lieu à une époque beaucoup plus avancée, l'incubation, bien 
que nécessaire, n'a pas besoin d'être aussi prolongée ni aossi 
parfaite, et les organes incubateurs ne sont plus indispensables; 
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ils peufeKit muoquer en fiarUe, mais alor» rioslÎDei ebn Ic^ 
aoiipaoz, rinteUigeQce chez rhomme, vienueiit wppléer ai« 
omîmes qnî mtnqueDt» etiebot d« la nalore cii toujours 



Les anim^oK goidéi par rinstinct nous offrent, en ^ qivi 
conoerne nncabation, des différences nombreuses; mais il y 
a UNijoura barmonie eutr^ (a perfection des inoyens incuba** 
leurs» bien qu'ils aient un type particulier suivant les espè- 
ces et te dcigré de développement de Tembryou. Les petits des 
oiseaux et des mammifères naissant moins développés, nais* 
99iit aveugles et uns, soumis i Tiucubation dans un nid» ar- 
riveiit au même degré de développement que celui qu'atUi- 
gnent d'autres etypèces dans To^uf ou dans Tulérus. U en est 
de même pour respèce humaine : Tenfiint né avant terme peut 
étrp élevé, comme Tenfant à terme, s'il reçoit des soins d'in- 
CQbaUon «uiSsanls. 

. S'il natt avant tmne^ il se trouve dans le cas des animaux 
qjiûsoQt nés prématurément ; il a absolument besoin d'étresou- 
v^k une incubation minutieuse et prolongée, afin qu'il puisse 
atleiudre le développement, qu'il aurait dû acquérir avant de 
natt^. Il succombe très-promplement, surtout en hiver, faute 
(iç soios suffisants. Il ne peut être exposé impunément, dis les 
premiers jours de son existence, à l'air extérieur. Ceux d'entre 
€!!]( qui sont élevés, appartiennent à la classe aisée et sont 
l'objet de soins exceptionnels, dont la connaissance est fort peu 
répaudoe; ilç sout soustraits avec grand soin à Tintempérie de 
r^r extérieur. Voltaire, par exemple, qui naquit avant terme, 
n'auraU irès-prqbablemeut pas vécu, s'il avait été dès les pre- 
miers jours traui^rté i l'état civil. Il vint au monde le 20 fé- 
vrier 1694; il était dans un état de débilité si grande qu'on 
fat obligq de l'ondoyer, il ne put être baptisé que le 22 no- 
Tfimbr^ de la même année. Il en fut de même de Fontenelle : 
il était si faible qu'il ne parut pas pouvoir vivre une heure; 
on ne le transporta pas à l'église dès les premiers jours qui 
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suivireDt hi naissaDce. Il suffira, pour démontrer Tex- 
trème urgence des scias d'incubation dans ces circonstanoes, 
de citer ici l'observation suitante, communiquée par M. le 
professeur Chomel : M. le duc de Montmorency naquit à six 
mois et demi, dans un eut d'exiguité tel, qu'il fut placé, en- 
touré de coton, dans une botte à eau de Cologne ; sous Vm- 
fluence des plus grands soins d'incubation, il continua à vivre, 
il est devenu plus fort et plus robuste que ses frères venus à 
terme; il leur a survécu longtemps, et vient de mourir à on 
âge très-avancé. 

La température moyenne de Tannée, qui est de H k tô 
degrés centigrades, est même insuffisante pour Tenfiinl né à 
tcirme; on doit suppléer au défout de calorification, tant que 
cette faculté n'a point acquis son degré de développement 
L'enfant né avant terme doit être soumis à une dbaieur plus 
grande que l'enfant né à terme. A cet égard, on a lieu d'être 
étonné que dans l'hospice des enfants trouvés de Paris, qui 
est un établissement modèle, il n'existe pas pour les enfiints 
nés avant terme des salles spéciales, dont la température serait 
maintenue à un degré convenable. La salle dite de la crèche, 
par exemple, reçoit tous les enfants indistinctement; la tem- 
pérature qu'on y observe est même insuffisante pour les en- 
fants nés â terme : de là peut être la fréquence de cette afieo 
tion, si conmiune dans cet établissement, connue sous le nom 
d'endurcissement du tissu cellulaire. 

L'enfiint né à terme n*est pas non plus dans les conditions 
de développement qui puissent le rendre propre à la vie in- 
dépendante; il est, de tous les animaux, celui dont l'organisa- 
tion est la plus exposée à des accidents (1). La révolution qne 
subissent les organes les plus importants du nouveau-né s'ac- 
complit pendant les huit premiers jours de l'existence, pé- 
riode durant laquelle le repos et surtout une chaleur doace 

(1) Voir dans les OEuvret eomplèlet de Buffon^ t. H, Tadmirible 
description de Pétat de Thomme à la naissance. 
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et (onjours onîforme sont les condUions physiologiques les 
plus essentielles pour que la vie nouvelle achève de s'établir. 
Pendant cette période de temps, la calorificatîon est si mi- 
nime, et l'état de faiblesse si grand, que le nouveau-né perd 
promptement sa chaleur propre pour descendre au niveau de 
la température ambiante. Cest alors que, sensible à toute es- 
pèce de refroidissement, et incapable de suffire par lui-même 
à toutes les causes de déperdition qu'il éprouve, il contracte 
ou aggrave avec la plus grande facilité les affections qui sont 
la cause du maximum de mortalité qu'on observe en hiver, 
pendant les quinze premiers jours de la vie. 

Les accidents qui peuvent résulter de la sortie prématurée 
du nouveau-né contribuent à augmenter non-seulement le 
chiffre des décès, mais encore le nombre des individus qui, 
par leurs infirmités, sont pendant toute leur vie à charge à 
l'État et aux familles. Aux yeux de quelques personnes, 
l'augmentation des décès n'est pas un mal, parce qu'il peut 
mettre obstacle à l'accroissement de la population ; mais la 
diminution des gens infirmes ou malades, incapables de tra- 
vailler, doit, aux yeux des mêmes personnes, être un sujet 
d'étude digne d'intérêt, car il en résulte aussi augmentation 
des individus impropres au service militaire, impossibilité 
d^arriver au contingent, encombrement de tous les établisse- 
ments publics (hospices et autres), établissements dont l'en- 
tretien exige de grands frais sans profit pour TËtat. Mais, en 
dehors du point de vue strict de l'utilité, les institutions ci- 
viles doivent être envisagées au point de vue de la moralité. 
Si l'augmentation de la population est un mal pour, la masse, 
les moyens qu'on pourrait imaginer afin d'y remédier se- 
raient toujours insuffisants. L'accroissement de la population 
est une loi naturelle, à laquelle nos moyens civils ne sauraient 
mettre obstacle. Toutes les petites mesures dont on voudrait 
maintenir l'existence n'auraient pour effet que de nuire à la 
santé, à la moralité publiques, et d'étioler les générations, 
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Bani pouvoir jamais en arrêter raccroiaaemeDt. Il n^y a que 
les émigratioQS, les gaerres, et sartoat les grands fléaax de U 
natnre, tels que les épidémies, les inondations, les trombes, 
les oaragans, les tremblements de terre, etc., etc., qui puis- 
sent arrêter raocroissemént des populations, ou même les 
anéantir. Les efforts que nous faisons Alors pour diminuer 
rintenslté de ces fléaux restent toujours impuissants, et ne 
suspendent en aucune manière les effets de ces terribles ca- 
tastrophes. 
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RÉSUBIÉ 

DES FAITS ET DES DÉBATS IÊ6ISIATIIS 

QCI ONT KABQITÉ BN VRAlfCE 

LES PROGRÈS DE LA QUESTION DE LA PEINE DE MORT 
DEPUIS 1791 JUSQC A CB JOUR, 

PAR M. CHARLES LUCAS(«). 



M. Charles Lucas a présenté à rAcadémie, dans le tableau 
qoi Ta suivre, le résumé des faits et des débats législatifs qui 
ont marqué en France les progrès de la question de la peine 
de mort depuis 1791 jusqu'à ce jour : 

En 1826, a dit M. Ch, Lucas, s'ouvrirent à la fols les deux 
concours de Genève et de Parts, sur la question de la peine de 
mort. Notre ouvrage sur le système pénal en général, et Ja 
peine de mort en particulier, qui y réunît riinanimité des 
sollrages, n'avait pas été écrit sons rinspiratlon d'une thèse à 
soutenir, mais sous l'empire dé l'une de ces convictions pro- 
fondes qui s'attachent à la cause que l'on croit être celle de la 
vérité, pour en faire désormais la pensée, la vocation, le. but 
de la vie. * 

(1) Ce résamé est destiné à servir d^introdaction à nne nooTellp 
édition de Pooyrage dQ M. Gli. Lucas snr le système pénal et la peine 
de mort, ouyrage couronné, en 1826, à Genèye et à Paris. 



Céline n'étail ainsi qu'un premier engagement pris «n - 
vers la cause de l'abolition de la peiqe de mort, engagement 
sèrieoi de ne n^liger aucun travail , aucun moyen , aucan 
effort , pour concourir au triomphe de cette grande réforme 
d'humanité et de civilisation. 

Je n'ai pas à niodifier les principes que j'ai développés 
dans cet ouvrage, et au nom desquels j'ai demandé l'abolition 
de la peine de mort aux gouvernements qui se^sont succédé. 
Ce que j'ai voulu en 1827, je le veux également en 1848 ; ce 
que je pensais à vingt-trois ans, je le pense aujourd'hui. Mes 
convictions n'ont pas chaîné, et nous allons voir si les événe- 
ments et les faits me donnent le droit d'y persévérer. 

La question de l'abolition de la peine de mort se présente 
sous deux faces différentes, Tune qui regarde Vordre politique, 
et Tantre l'ordre pénal. A ce double point de vue, la réforme 
devait se demander, se poorsoi?re et s'obtenir : mais ce n'était 
plus par la même voie ni à la même heure. 

Dans l'ordre pénal existant, la peine de mort était la clef 
de la voûte : on ne pouvait l'arracher isolément, sans voir 
tout l'édifice crouler et tomber en ruine. Une réforme préa- 
lable et radicale était nécessaire dans la (ibine de l'emprison- 
nement, dans le régime des pr^sons, par l'introduction d'un 
bon système pénitentiaire, avec l'établissement du confine- 
ment solitaire à son degré le plus élevé. Il fallait avoir le cou- 
rage de se mettre à l'œuvre sans délai et sans relâche. Ce 
livre sur l'abolition de la peine de mort avait été puWé au 
commencement de 1827, et avant la fin de 1828 paraissait le 
premier volume du système pénitentiaire en Europe et aux 
États-Unis , commençant par ces mots : « Cet ouvrage a été 
entrepris avec la conviction que VélàbliiietMnt d'un iystème 
pénitentiaire est une réfofme nécessaire pour arriver à Vaboli- 
tion de la peine de mort en matière pénale. » 

Mais il en était autrement en matière politique. Les con- 
spirateurs ne sont pas des coupables qu^il s^agit de régénérer, 



mais des emieiiiis qa^il ChiI rédnire à rimpniMinee. La so« 
ciété n'a donc à prendre que les garanties exigées par les 
besoins de sa sûreté, et «lie y a largement poarva quand elle 
a mis entre elle et eux rintervalle des mers, et non pas celui 
de la tombe. 

En matière p<»litîque, il n'y avait qu'à ef&cer le mot peme 
de mort, et à écrire à la place celui de d^porUUUm. Il s'agis- 
sait donc de réclamer immédiatement, en matière politique, 
l'abolition de la peine de mort, comme une réforme urgente, 
réclamée par les sentiments des droits de l'humanité, par Fin- 
telligence de nos progrès, par les leçons de l'expérience et les 
souvenirs de l'histoire. 

Cette grande réforme^ que nous avions demandée, dans 
Tordre politique et dans l'ordre pénal , à la restauration et à 
la révolution de Juillet, par l'exercice répété du droit de pé- 
tition, nous nous préparions à la demander à la révolution de 
Février, conmie c'était le besoin et le devoir de notre persé- 
vérante conviction, lorsque, sur cette même place de Grève, 
si souvent ensanglantée par la hache du bourreau, s'est pro- 
clamé ce décret d'abolition que l'Europe civilisée recueillera 
comme un magnifique hommage rendu an génie de la philo- 
sophie et au respect de l'humanité ! 

Ce n'est pas encore le moment de le transcrire ici, et de 
Feuminer. Pour. en comprendre toute la valeur philoso- 
phique, morale et sociale, il est nécessaire de reporter ses 
regards dans le passé, afin d'y trouver le point de départ qui 
permette d'apprécier l'immense progrès qui s'est opéré dans 
les mœurs et dans les idées de la nation ; car ce décret n'est 
pu l'œuvre d'un jour, c'est la voix, la pensée, la conquête 
de plus d'un dend-siède. Sa première date remonte en 1791, 
dans l'histoire et le développement de la civilisation française. 

Voyons donc attentivement et successivement ce qu'ont dit, 
ce qu'ont pensé, ce qu'ont fait la constituante, la convention, 
le directoire, le consulat, l'empire, la restauration, la révo- 
XIII. 18 



latf on de Juillet rar cette fedootable queitidii de la pêne di 
mort. 

Ce M Lepelletier-Sattit-Pargeâtt qui se trôbva chargé, an 
nom des comités de constitation et de législatioo erilliiiieile, 
de faire, en 179t, le rapport sur le projetde Code pénal. Ces 
comités, choisis parmi les hommes les plus éminents de ras- 
semblée constituante, avaient proposé, à runauimilé, de pro- 
clamer l'abolition absolue de là peine de nkort en aiatièrè pé- 
nale ; mais, en matière politique, ih là maiiilenalent esccep- 
tionnellement à Tégard des chefs de parti déclarés rebelles 
par Un décret du corps législatif. 

Le beau côté de ce rapport» c'est le plan de l^entemble. 
Jusqu'à cette époque, on avait semblé tellement s'cfxagérerla 
portée et Tefficacité des lois pénales, qu'on eût dît qoe c'é- 
tait la nature des peines qui défait garantir et déterminer 
même la moralité d'un pays. On faisait du syslènle pénal oae 
institution tout à fait Isolée de l'ensemble de l'éconemie so- 
ciale, de l'esprit du goavernement, du mode de son exis- 
tence, de l'action de ses ressorts monaux. Puis nulle part o& 
tt'atatt encore saisi là liaison intime qui doit unir le sjttèaie 
pénal au système judiciaire, et le système judiciaire ii^ 
système disciplinaire de remprisonnement. Ce qu'il y a de 
remarquable dans le travail des comités, c'est la oonceplioD 
large dhin système pénal qui ne s'isole de rien, mats qiti se 
rattache, au contraire, à tout ce qui l'entoure, et en (été du- 
quel l'abolition de la peine dé mort vient se placer coaune 
une coefSéqueâce d'un ftoavel ordre d'écdnomie sociale et po- 
litique. 

Mais le c6té foibte de ce rapport, c'est que, pour réaliser 
l'aboAtion de la peine de mort en matière pénale, on ne 
la disait injuste que parce qu'elle ne paraissait pas néces- 
saire. 

a Quelque attachés, dit Lepelletier, qie nous soyons à la 
pureté du principe et à l'abrogation de la peine de mort, la 



^ fois nommée dans là loi qUè noàè 

^sion da chef de parti déclaré 

législatif. Ce eitayen doii 

^ue pour là iûrèté â^ 

iiement ^6litait'è 
,d peine de miorf ^ 

. discussion 4ai va prooVer 
. [) réparés à cette réforme de 
^.ort, et combien les comités de lé-^ 
:i qui ravalent proposée avaient de* 
. leur temps. 
iiure de la discussion, dont je mWorCerài 
..e le caractère et le motivement, le rapporteur 
ifole : 
oe préambule de toute la discussion, dit-il, est de fixer le 
[)rincipe sur celte grande et importante <|uestion : ta peine 
« de mort serâ'i''ellè m non eoneèrv^P » Il est entendu' que 
la proposition du comité s*arréte aux chefs de parti déclarés 
rebelles par décret dii corps législatif. Le salut public exige 
cette exception. 

Cette exceptiôii éiit pbur tous ràûtorité d'une chose ju- 
gée ' : elle reàta en dehors de là discussion. 

II y avait deiix raisons à cela. ITabord, c'était une àhne 
réTOlutiontiai^ que tous les paHis voulaient conserver, pafrce 
que chacun espérait Putiliser à son profit, sans prévoir 
qa*elle devait téHr sérviir tour à tour à se détruire les uns les 
antres. . . • 

La seconde rais<>n, c'est que cette exception ne paraissait 
liQllettient gêner la discussion de Tabcflitiofi dé la petàè de 
mort en matière pénale. On se disait : Le péril social qài peut 
justifier là nécessité de sacrifier la vie d^un homme (lour sbu* 
ver Téxistence de la société, né saurait jamais se présenter 



^i0^ 

Jûlif ^tpfle Iralae el j«ge à son tri- 

me ^^f^^ 

•-^ 

^^ ^r des citaiioni les discours d« 

'"^^ ^ ^1^, qoi {mrlèrent en fiivear de l'aboli - 

J^^ •j^^flrt. PragnoD, Mongins et Brillat-SsYs- 

^ ' ^ jte seos opposé. A peine oe dernier orateur 

^ «^^[l^ 100 disoonrs» qa'nn grand nombre de mem- 

Mt^^^^àittski i aller anx voix. 

^-^I tfr**^ P^°^ ^^ entendu : « Vos deax comités» idit- 

ffgjtfoition et de législation criminelle^ qui forment un 

^^^uiescottsidérable4'hommeSy ont^l^nnatitmemefilirae- 

^^jar le projet qu'ils vous ont présenté. Je demande à par- 

wtfQfeornom. » Ce n'est qu'après quelques débats que 

j^jjfmhlée décide que Duport sera entendu. 

Son remarquable discours, dit M. Lucas, méritait de l'è- 
ii«; il est d'abord écouté, il est même applaudi, lorsque, ré- 
pondant à cette interruption d'un ecclésiastique de la gauche : 
mt frottvoiu-nott< jftu daiM to toxnJU BQUe Vusage de la peHte 
de mortP il répond : « Ne sait-on pas que dans la Bible Dieu 
dit s Que CaSn ne eoU pas tué, mais qu'il <X)nserfe aux yeux 
des hommes un signe de réprobation ? » 

Mais bientôt l'étendue de son discours dépasse la mesure 
de l'attention que l'assemblée pouvait accorder, comme si elle 
souffrait du discrédit dont le talent de l'orateur frappait cette 
peine de mort qu'elle avait la résolution de maintenir. Aussi, 
avant de terminer son discours, qu'avaient interroo^ quel- 
ques murmures^ il s'arrête, et s'adressantàla nuyorité : « Je 
vois bien, dit-il, que je ne fiais que retarder d'un quart 
d'heure l'établissement de la peine de mort. » 

El, en effet, à peine a-t-il fini de parler, que l'assemblée 
décide, à une majorité considérable, que la peine de mort ne 
sera pae abolie. 

Et il ne tint qu'à quelques voix que cette assemblée, à la- 
quelle ses comités demandaient, au nom de la révolution de 



89, au nom des progrès de la civiHSfflion et îles droits de rha*. 
oiaDité, rabolHion de la peine de mort, n'ajoutât au vote de 
ion maintien le rétablissement de la mutilation. 

Voilà donc, en France, dam l'histoire de l'abolition de la 
peine de mort, le point de départ de 1791. 

CONVENTION, 

fin arrivant à la convention, nous n'avons qu'à reproduire 
ici le jugement que nous en portions, il y a déjà bien des an- 
nées (1), au point de vqe de l'abolition de la peine de mort. 
La convention n'eut pas de code à discuter, et les débats qui 
s'y élevèrent sur la question d^ la peine de mort n'eurent 
plus la même étendue ni la même solennité qu'au sein de 
l'assemblée nationale. Mais ces débats, fréquents et saccadés, 
offrent un puissant intérêt, quand une fois on a su en saisir 
la liaison, et y découvrir la pensée logique et persévérante dè^ 
la convention sur la question de la peine de mort. On a trop 
négligé cette étude intelligente de toutes les motions en dis- 
cussion qui précédèrent cette dernière et mémorable séance 
où la convention prononça l'abolition de la peine de mort à 
la paix, et ce décret d'abolition, isolé de tout ce qui l'avait 
préparé, a donné lieu aux interprétations les plus diverses et 
les plus contradictoires. Les uns n'ont vu dans cette résolu- 
tion de la convention qu'une parodie d'humanité ;^ les autres, 
que la satiété du meurtre, qui, après tant de sang; répandu, 
faisait tomber de lassitude le glaive de la loi ; d'autres enfin 
ont cru y trouver le besoin d'une amnistie par laquelle la 
convention avait plutôt voulu faire respecter la vie de ses 
membres que celle de l'homme. C'est prêter à la convention 
deux sentiments qu'elle n'éprouva jamais : ceux de l'hy- 
pocrisie et de la peur. La convention, pour se défendre, se 

(i) 1831, Recueil des débatf sur la peine de mort. 
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aM»irî( àe te gaillptiBe coiDine du canon : elle en fit hirn» 
da iledami, e( coqjibatlH ayec rèctaiaud csonmi^ «fee b mi- 
traille. 

Pour bien copiprendre U «ituation de te cauTeniion à re- 
gard de te question de te p^ne de mort, il fa«t ae ptooer au 
point de vue du comité de légiriation de rassemblée natio- 
naléy qui devint celui de la convention* Les convictions <1« 
cette assemblée repoussaient évidenunent le maintien de Té- 
chateud dans l'ordre pénal ; mais elle ne voulait s'en dessaisir^ 
comme arme politique et révobitionnaire, qu'à te paix : elle 
était cruelle, mais logique, en renvoyant toujours l'abolition 
de la peine de mort à la paix, c'est-à-dire à Péppque où il n'y 
aurait plus à combattre, mais seulement à punir. 

M. Lucas indique et expose toutes les motions individuel- 
les qui vin^at successivement appeler l'attention de cette as- 
semblée sur la question de la peine de mort. La convention, 
dit-il, quels que soient les immenses préoccupations de s« 
situation et les instincts révolutionnaires de sa, politique, ae 
relègue jamais cette abolitioni dans les utopies de k 0^- 
physique et dans les rêves de la tbéorie ; toujours eUe prend 
te cbose au sériettX| et nous alloua en voir un bfen rentarqni^ 
ble exemple. 

A la séance du 9 vendémiaire an 4« un citoyen^ Honofé 
Vàlanit, ouvrier à Paris, est admte à la barre de. rassemblée, 
et présente un ouvrage sur la suppression de te peine de mort. 
Lanjttinais prend te parole, au nom de te ^mnaission des 
onze : « Le vœu qu'on vient de manifester, dit-il, poor U 
suppression de te peine de mort, a été ^nJUnàa de la commU- 
sion de» anze^ et a déjà fait Vobjet de se» médUatUm»; ce- 
pendant elle n'est point encore assex éclairée pour vous pro« 
poser d'abolir les exécutions sanguibaires. Je demande le 
renvoi de l'ouvrage présenté à te comnaission des onse, qui 
sera autorisée à le foire imprimer si elle le juge convenable, 
et qu*eile soit chargée de foire un rapport sur te soppres- 
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sion de la peine de mort. Qqe immis feripns heureiv li, après 
avoir co«iiiiencé noire seision par rélaUiwenient de la R^- 
bKqœ» noua pouvions la terminer en abolissant le demier 
sopplieel » 

Lin ppoposiUpns' de l^njotnaîs so|it décrétées : la comows- 
sion 4» onae fait pnbtier ToQ^r^ge dnâtoyen Honore Vala^tt 
et se met à l'œuvre poiir prépirer le projet d'abolition de la 
ptf no de mort* 

Voilà ce qui préeéda œtt^ bmeuse et dernière séance de la 
convention du 14 brumaire an 4» où la Qommission des otnae 
vint proposer le décret d'abolition do la peine de mort, 
qa'ello avait préparé. 

Plmîenrs meodires furent entendus, et Cbénier, entr^ aiir 
Iras, qui ae fit remarquer par l'élévation et la vérité de son 
langago, ^ prenant l'histoire de la convention elle-même en 
téflueigni^ do la nécessité do briser sans exoeptiop tous les 
échafimda. ^ 

LQraqn'oo voit la convention n'élever pour ainsi dm do 
dtscoasion que sur la date de Tabolition» et modifier seu- 
lemomt la proposition de son comité, en fixant cette abolition 
on jwr ih to pf^katUm de !« paix (fénéraUt loin de lui re- 
procher, ainsi qu'on a en le tort de le faire, ja ne sais quelle 
brusquerie législative, je ne sais quelle fantaisie, quelle poro- 
die d'humanité, je trouve la convention, au contraire, logique 
dans sa conduite et ooniéqiieate avec ello*inéme. 

Elle 1)16 discuto qu'une chose dans la questiop de l'abolition 
de la peine de mort» p|r^ qu'elle n'y a jamais J^rijn, à son 
point de vue, qu'une seift cliose i y discuter, le moment or- 
portnn de déposer cette arme révolutionuaire. Son opinioa 
est fivée smr le reste. Elle n'a jamais voûta le faire avec Vér 
chafand de la pénalité, mais de la guerre, et, la question d's-? 
bolitîoD «ne fois réduite à une qnestîoc^ de. fiiit,, cella de la 
paix» elle a promptement pris sa réaoluUon et volé l'article 
prtinier.da décret. 



« A dater du Jour de la puMieaiim de la paix générale, la 
ptim deniùrt eera oMie dam toute la République françaiêe. » 

Cet article, qui fut accaeilii, ainsi que Tatteste le Minniteury 
au milieu des applaudissements redoublés, non-seulement de 
rassemblée, mais* des tribunes, ne doit plus rètre désormais 
par nous avec une sorte de persiflage ; il faut, an contraire, le 
prendre an sérieux, et peser pour ce qu'il vaut cet imposant- 
témoignage de la contention en faveur de Tabolition de la 
peine de mort. Demandons-le à dem membres des phn il- 
lustres de la convention elle-même. 

Dans les motions et débats de cette assemblée sur cette 
grave question, nous avons vu deux hommes d'un grand ca* 
ractère et d'un grand esprit, Condorcel et Chénier, apparaître 
au commencement pour poser la question, l'autre à la fin pour 
la résoudre. Condorcet avait l'esprit évidemment plus avancé 
que celui du comité de législation de l'assemblée nationale; 
mais son époque ne pouvait aller au delà, et il réalisa un 
progrès immense, lorsqu'on se plaçant au point de vue de ce 
comité, il y entraîna la convention en matière pénale an nom 
de la civilisation, en laissant aux passions révolutionnaires, 
auxquelles il devenait impossible de l'arracher, l'échafaud po- 
litique avec la responsabilité de rexpérience qu'elles allaient 
en faire. 

A' la dernière séance,. à la dernière heure de la convention, 
à cette heure suprême où il fellait demander à l'échafkud po- 
litique quels services avaient rendus à la cause de la liberté 
et de la patrie ces Ck>ts de sang (m'|) avait répandus, c'est 
Chénier qui vient dire les résultats de celte sanglante «q)é- 
rience; c'est lui qui vient devancer le jugement qu'en a porté 
depuis la philosophie de l'histoire, et qu'U a le courage ûe 
faire entendre à la convention elle-même. 

« Je pense, dit-il, que rien n'est plus nécessaire que de pro- 
noncer cette abolition ; car, si l'on s'en était avisé plus tôt pen- 
dant la Révolution , nous aurions moins de talrats à regret- 



lecy et VûfOi aoraU épargné bien' des crimes* «..» U. va }w» 
qo^ oser parler à la eonvenlion der^Miiftr*... A ce aiamenl^ 
on rit an cAté gasche; mais les rires ont bientôt foUfilace aa 
ttlenoe du reeneiSlement, lorsqo*!! çonlîniie » 

« Ooi , voas derez cwvrir un. vaste champ au rq[>eBiir de 
cesx 4|vi, dans le premier instant, se sont lÎTrés au mouve- 
ment impérieni des passions ; et plût au ciel qn*après le 
3t maiy ceux qui avaient demandé Tarrestation de nos maK 
heureux cotlègoes eussent eu le pouvoir de demander leur 
reniée en cette enceinte 1 Prenez garde, je vous en suf^Ue, 
que voQS n'd)ollrez pas les passions, elles existent dans la 
natare de Thomme ; et qae> bien loin d'être pour die un 
frein puissant/la peine de mort, pendant le temps et la 
suite d'une révolution, devient leur arme la plus terrible, 
puisqu'elle passe entre les mains de tous les partis, dont 
chacun immole successivement celui qu'il a renversé. 

« An nom de la justice, de rhnmanité, de l'intérêt de la 
France entière, brisons les échafouds, pour que nous ne 
voyions pas encore les passions* les relever et y tratner tout 
ce qa*il y a de sincères amis de la pairie. » 

Ces paroles sont le commentaire qui doit accompagner le 
décret d'abolition de la peine de mort prononcé par la con- 
vention, pour en bien déterminer la signification et b portée. 

L'abolition décrétée pour l'époque de la publication de la 
paix, c*est une abolition absolue et sans exception, c'est l'a- 
boUtien en matière pénale que la convention avait toujoura 
paru di^sée à accueillir au nom de la eivilisalion ; abolition 
en matière politique, que cette formidable assemblée avait ac- 
quis au prix de trop de sang inutilement répandu pour la 
cause de la liberté et de la patrie, le droit, au nom de la ter- 
rible expérience de son passé, de recommander à la sagesse 
de l'avenir. 

La déclaration de la convention n'eut pas d^eflet légal sous 
le directoire ; mais, au 18 fructidor, qui rendra au directoire 



uiM pannnce toute rérolatioaiiaiffe, Toflfet moni s'en fil sol- 
tir. Bu pirlaot des mesures qai farent prises, « aocmiey di| 
M, Thiers (iX, â26), n*élait sangoiDaife, e» le leoips de r«f- 
fasioD da sang était passé. » Ob^ sait qa'aa liea d'envoyer 
tons les déportés à Ftle d'Oléron, le direetcwre en choisit 
quime, qu'il prétendait plus dangeraix ou pHia co«|MibleSy 
pour les déporter à Sinnanuri. Cette déportation cruelle fui 
pour quelques-uns aussi ftinesle que la mort; mais, an moinf. 
elle rendit encore à leur famille et à la Franee Inen des ci^ 
tçfens dont Téchafiiud aurait éternellement privé la patri^« 

Plus tard, réchafiind se releva encore : on y vit monter Q^^ 
bcBuf el plusieurs de ses associés. 

Quant au consulat, qui était appelé, par la xmblication de 
la paix, à réaliser l'abolition de la peine def mort décréti^ 
par la convention, il fit la loi du 8 nivtee an x (29 décemlwe 
1801), en un seul article ainsi conçu : n La pHtie de «isr| 
<;on^ttsra d'Ars appUquéê dans Ui «M déiermlméê pat Ui 
loiê, juêqu'àee qmHl en ait été aairement oriofmé* » 

Ces derniers mots ne semblaient que des mots d'ajourné* 
ment qui n'enlevaient pas encore toute espérance à la cause 
de l'abolition de la peine de mon. 

EHPIRE. 

Mais le consul, devenu empereur, apprit à la France ef- 
frayée ce quUl avait voulu dire de la peine de mort, en nain- 
tenant l'état des choses jusqu'i ce qu'il en M a/âtreoÊeni or- 

OOfHlf . 

En afrivattt.au Gode pénal de 1810, on se sent révolté de 
cette réaction sanguinaire qui fett rétrograder la France jus- 
qu'au delà de 89. L'assemblée natiomde avait refosé â son 
comité de législation l'abolition de la peine de mort ; mais an 
moins elle en avait limité l'application aux crimes d'assassi- 
nat, d'empoisonnement, d'incendie et de lèse^naticm an pre^ 



Dûer chef. U Code de 18IQ la prodifae dans 3e«Hidei, 
co9fmt si, après Dieu» c'était le hMfraaa qa^on invo^vait 
paiir feiller an saloi de rempire. A« Ken d'an eode de Vm^- 
pareiVt on cvpiialt liM oohii do pHUwiate de U thécicnilie» 
<k IL de Maislf^, annoiiçaiit a« monde «pie le bowneMi eit 
Tapipi oéewiairey rarjo-boola&t de la sodélé. i 

I.'Ma«9iblée nalûinile aftit soppriniila mwtUatioB, le Gad0 
de 1810 la véUUU, et y ajomte la màtqpé. 

Et c'est en vain qne Ton radiefcbe, dans les exposés et les 
raj^rU qni ont précédé l'adoption de ce Gode, les motitii dm 
maintien de la peioe de ttort, on plutôt de l'affligeante et 
barbare extension qu'elle y* reçut. A entendre les organes du 
oonseU d'Etat, on dirait qne Jamais le plus léger scrupule sur 
la légitimité et l'eflBcacité de cette peine n'a effleuré la oon- 
science humaine et arrêté un moment l'attention d'une assem- 
blée législatif e. 

Us étendent, prodiguent l'échafoud, sans admettre, sans 
supposer même la moindre controverse, tant ils se renferment 
àciat égard dans le silence le plus absolu. Je me trompe, l'ex- 
posé du conseiller d'Etat rapporteur indique quelque part le 
motif de l'application de la peine de mort à l'assassinat. « La 
pône de l'assassinat, dit-il„ est celle de la mort : t^est ceUe 
<{» laiton. Toute autre peine, quelque rigoureuse qu'elle fUlt, 
ne serait pas asse^ répressite, et le plus souvent produirait 
rimpunité. » Ah 1 mieux valait encore garder le silence, 
plutôt que de le rompre seulement pour apprendre i la France 
da dix-nenviéme siècle, qu'on la ramenait à la justice du ta- 
lion I 

Les choses ne se passèrent pas autrement au sein du corps 
lé^islaUf. Le rapporteur y parle de la peine de mort, comme 
on parlerait de la vertu entre honnêtes gens, c'est-à-dire de la 
chose qui a toujours mérité et obtenu le respect de tous. C'est 
ainsi que l'étranger qui ne lirait, dans l'histoire des débats de 
notre législation criminelle, que les exposés et les rapports du 
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Gode péDat de 1810, seraH fondé à croire qu'en France, mal- 
gré les progrès dé ki cinlisalion, )a peine de mort n'y était 
jamais derenoe l'objet d'un doute légisbtif. Je ne connais pas 
de trait plus caractéristi^pie de cette réaction despotiqoe de 
l'onpire contre Un^b^ les idées lik>érales et piiilosopliiqaes de 
la révolution; despotisme qui, du reste, était conséquent, car 
il y a de ta logique chez le gouvernement qui ne laisse pas 
discuter les droits de l'homme, «lors qu'il est dans sa nature 
de méconnattre les droits du citoyen. 

BESTAUIUTION. 

La restauration, en présence des sanglants souvenirs de la 
révolution, était appelée, par les instincts de sa politique et les 
besoins de sa situation, à supprimer la peine de mort en ma- 
tière politique; mais la mort du maréchal Ney, de Mouton- 
Duvemey, de Borie, des quatre malheureux sergents de La 
Rochelle, de Berton, montrèrent que là encore elle n'avait 
rien appris et rien oublié. Dans l'ordre pénal, au code de 
l'empire elle ajouta une loi de sang de plus, la loi du sacri- 
lége : imprudent défi jeté à l'esprit de la révolution et de la 
civilisation française, qu'elle sut mieux comprendre lors- 
qu'elle étendit, par la loi du 2ô juin 1824, le système de» 
circonstances atténuantes en matière de crimes. C'était un 
moyen de rendre l'application de la peine de mort moins fré- 
quente. 

En proscrivant partout les idées libérales, l'empire avait 
l'instinct de leur force et de sa faiblesse, car ce fut en les sou- 
levant contre lui que la coalition étrangère parvint à organi- 
ser la résistance en Europe et à la désorganiser en France, 
Aussi, malgré l'aveugle précipitation avec laquelle la coalition 
en Europe et la restauration en France se mirent à réagir con- 
tre le développement des idées libérales, on ne put les empê- 
cher de reparaître dans le domaine de la publicité et de la 
discussion. 
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Ei oonmie si Toades pins pressanttlMsoîiift fu/épnHiwi k 
GOBScieDee humame ami été de se délivrer de ce doate U»* 
mense que faisait peser sur elle la question de la peine 4e 
mort, 00 vit les esprito s'mi préoonper avec wie activité nou- 
velle. Des coBcours ^reot ouverts (l)et des prix proposés à 
q«i viendmi prouver défioitiveiiient à la Société, que le droit es 
disposer delà vie de rhommeue pouvait appartenir niaut peines 
de sa justice ni aux attributions de sa soureraûieté. Chose 
étrange ! pendant que la question de rillégitimitéde la peine 
de mort se produisait sous tiontes les (brmes, depuis le traité 
jusqn^au roman (2), la restauration crut pouvoir lui interdire 
PMitrée du parlement. Lorsqqe nous pensâmes devoir, pmr 
voie de pétition, provoquer la discnsMon législative sur cette 
foestion dans la chambre élective, un ministre se rencontra, 
honiBie pourtant doué d'un esprit éminent et asses progrès* 
sif, qui vint contester à la chambre le droit de discuter la jus- 
tice de cette peine, sous Tempire de la législation qui l'appli* 
quait. Une pareille prétention souleva one éloquente protes- 
tation de M. de Traey, et un honorable magistrat, M. Girod 
(de TAin), déclara que cette question avait acquis sa maturité, 
et qn*on ne saurait plus longtemps reculer le moment où il 
faïudrait la soumettre directement à l'examen des chambres. 

REVOLUTION DE JUILLET. 

Ce jour n'était pas éloigné; la révolution de Juillet éclata, 
et la chambre des députés fut promptement saisie de l'exa- 
men de la question d'abolition de la peine de mort, par une 
proposition de M. de Tracy et par deux pétitions. 

L'une était celle pour laquelle nous avions eu le bonheur 
d'obtenir les signatures d'adhésion de l'élite du barreau de 

(i) A Genéye et à Paris. 

(4) Le Ihmiet jour éPun condamné^ par H. Victor Hngo ; Frééérk 
Siynâtai, ou la FaiaU awnée, par M. Kératry. 



P^iiH'fl), et ^ seiNHèièAUEit à«89i avdc celte aiftiHlé gtêkàe 
qêé M ébnnail cette inposaùte fnterveittioti dd premier Air- 
naii de France. 

L'^MNW'éliil eelle dea dteyem. blessés dans \éB jôamées de 
Jnlliec» qiA i^enaient donner un beft exèttk()le d*ftliiiiaiilté^ en 
dbnÉandaÉt qa'on se rdèf ât pttis rénbàfaud peli^^ el qii*idti 
épargnAidèsormalB «ft sang inutite; 

Os progrès, si bearausimeiit opéréi û$m lés eaprïts.et dabë 
ks mcsars dd pays, Jnstifiaient ToppiMrtiliiUé de la propôsi- 
tien- par laqgt^e M. de Tracy Vint dettandér, le 17 àottt 
1890, à la cbambre dea dépntéSv dotit il iSiàit in^mbre, ta-- 
kdUtim de kè pHne dit m&rt, M. de Tracy provoqnKit dhe 
abolition générale et imisiédiate, en déclarant qae> dans les 
trente^x cas poar lesqtlèls la peine de mort éiait iàOigée par 
le Gode pénal, On snbatituèralt la peine iÉiitiédiateaient an- 
dessons, dans le nléaè code. Mais, ce (foi caractérisait pins 
pârtiealièreoieBt la proposition de M. de Tracy» c'est qn'i- 
yani de démontrer qme la peine de mort était iniMé ki êtH^ 
gèreu$ey il commencaU à la déclarer <U^j)f<fliîid^ au noin d'on 
principe qni nVait pas encore élé netteiiient posé et firdnche* 
ibent invoqué dans nos assemblées législatÎTes, VinvéoMMiU 
d» la vie de rhommcy har$ le cas de légitime défeme. 
. Ce fut à la séauce du 7 octobre que M. Bérenger vint don- 
ner lecture à ta chambre de son rappoH, Un nom de la com- 
mission chargée de Texamen de la proposition. M. Bérenger 
y mit partout le cachet de son talent ; mais, en sa qualité de 
rapporteur^ il ne pouvait apposer partout celui de ses convic- 
tions personnelles, surtout au milieu des dissidences qui sur- 
girent au sein de la commission, qui la divisèrent, et ne lui 
permirent d^arriver qu'à la conclusion d'un vœu à eiprimer 
et d'un ajournement à proposer. 

(1) Cette pétition était lignée par MV. MèrUhoa, Vivien , BerfiUe, 
GlurlaA Meaenprd, Y, Uoyuinaii, Mermilliod, Bernard de Bennes, 
H. Camot, t. Flocon, Jules Bastide, Gharton, Xaschereau, de LaHey^ 
, rie, Léon Faucher, Glais-BizoiD, Sebire, Jalei ReoouTier, etc. 
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La eonfliiiiioii âédati d'abord qv'cHe écatuifr to ytlMpe 
de rinmlabilité de la fie de rbomme et Vmumm pUlkmh 
phique de la légitimité de la peine de mort, peur se livrer ex- 
dnnTemeni à eehd dei firiCi. L'egiasieii dea frite la eondKi rit 
à oondare q«e le petee de mort élaic nea-seolement iiMUêy 
mais encore dmigereuêtf et <pi'aiiiri la voix de rexpéfieiM» 
se réttfltoait à celle de la pbUoso|diie pour en dènrer Fabo- 



Af aïs, da momeal qs^elle n'avait toolu parler et ne parlait 
en effet qu'au nom de rexpérience, la commission n'était 
pUw eutrahiée à demander, comme M. de Tracy, l'abolition 
ia aua é diate et générale de la peine de mort : convaincu quMl 
Mlarit laisser aux nombreux préjugés encore existant en ft* 
veor de la peine de mort, le temps de s'affeiblir, et qu'il se- 
rtit d'ailleurs imprudent de supprimer la peine de mort avant 
d'avoir établi un bon système pénitentiaire, et plus partico- 
Nèrement l'emprisonnement solitaire destiné à la remplacer, 
la commissloii crut devoir se borner à exprimer le vœii d'une 
abolition gradudle et partidle. 

Toutefois elle voulut rignaler les cas pour lesquels il lo( 
paraissait opportun d'abolir la peine de mort immédiatement, 
parce que l'opinion publique j était préparée, pour la fausse 
monnaie, pour l'incendie réduit à l'attentat à la propriété, et 
enHn pour les crimes poliâqàes. 

En esprtaiant le regret de la commisrion de n'avoir pu 
présenter un prqjst qui fit disparaître la peine de mort, rinon 
iaunédiatement pour tous les cas, au moins pour ceux qu'elle 
venait de signaler, le rapport répétait le vœu que le Goover* 
nement tie tardât pas à s'occuper de cette importante réforme, 
en efb^nt en même temps du Gode pénal la mutilation, la 
marque et les peines perpétuelles ; enfin il concluait, à regret, 
à l'ajournement de la proporition de M. Tracy, appelant de 
tous ses voeux le moment où le Gouvernement s'occuperait de 
la réaliser lui-même. 
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M. UaoàB rend comple dtsfëébato qai aboMifeDi «u lote 
d'une adresse aa Roi. 

o II est QD grand principe, disait Tadresse, qoi p^oi, eo 
imprimant à oette belle époque de notre ne sociale lecine* 
tère4'une généreuse modération, la signaler à TadmirayoD 
du monde. 

« Ce principe est celai qui consacre et fortifie le respect de 
la vie de l'homme. Graduellement introduit dans^uotre U^pi- 
lation pénale, il la rendra digne du siècle témoin de si mé- 
morables événements. 

« La chambre des députés eût voulu entrer la première 
dans la voie des amélionitionsy et proposer d*appliqoer immé- 
diatement Tabolition de la peine de mort aux cas ÎQdiqiiés 
par le travail de sa commission, et sur lesquels il y a accord 
de sentiments ; elle eût désiré retrancher de nos codes les ai- 
très peines eioessives. 

o Mais la chambre ne pouvait embrasser un sujet si grave 
dans toute son étendue. Privée de temps et de documsDU, elle 
a craint, en manquant ou en dépassant le but, de noire à mw 
cause qui est celle de Thumanité. 

« La chambre appelle sur cette salutaire réforme la promple 
initiative du Gouvernement. » 

Trois mois à peine s'étaient écoulés depuis la clôture de ce» 
débats, lorsqu'à la séance du 11 janvier 1831, dans la dis- 
cussion du projet de loi relatif à la réduction du nombre des 
magistrats composant la cour d'assises, l'attention de la eham* 
bre fut rappelée en aide sur la question de la peine de mort» 
à l'occasion d'un amendement par lequel M. Gaoyai proposait 
que la peine de mort ne pût être infligée que iarsque la iéda- 
ration des jurés aurait été rendue à VunammUé^ et qu'à dé- 
faut de runa$iimiU\ la peine la plus farte après la psm dt 
mwrt serait pnmmcée. 

MM. de Tracy, le général Laiayette, Girod (de l'Ain), delà 
Rochefoucauld parlèrent en faveur de l'amendement qn<; 
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M. Renowrd» Gômmissaire do goaTernameiit, combatlir en 
dédaïaDi qme, quel que fût le vote de la chambre, il ne pou- 
vait engager en rien la question de Tabolition de la peine dé 
mort, soit dans un sens, soit dans an antre : il ne s'opposait 
k ramendement qoe parce qa*on ne pouvait établir dans la 
loi deux éléments de certitude sans renverser sa base. 

Tous ces débats et toutes ces espérances d'abolition de la 
pMDe de mort n'aboutirent qu*à la loi du 28 avril 1832. Noas 
ne nous occupons pas ici de l'amélioration at>portée par cette 
loi à l'économie générale du Code pénal, nous ne l'envisageons 
qu'au point de vue spécial de la question de la peine de mort. 
En diminuant de six seulement le nombre des crimes .capi- 
taux, si prodigués dans le Code de l'empire, cette loi fit con« 
sister toute la réforme dans une nouvelle et plus grande ex- 
tension apportée au système des circonstances atténuantes, ' 
déjà introduit par la loi du 25 join 1824, système qui tendait 
nécessairement à diminuer le nombre des condamnations et 
des exécutions à mort. 

On peut apprécier, sous ce rapport, le résultat positif de 
ce système d*après les comptes rendus de la justice cri- 
minelle. 

Nous prendrons une période de onze années, de 1834 
à 1844. 

D'après le Code pénal de 1810, déjà modifié par la loi 
de 1834, si le jury n'avait pas admis de circonstances at- 
ténuantes, le nombre des condamnations à mort se fût élevé 
à 2,382 

Le nombre des condamnations à mort écartées par 
Tapplication des circonstances atténuantes, fut de.. • . 1 ,913 

Ce qui porte le nombre de celles prononcées à. . . . 469 

Sur lesquelles, à déduire le chiffre des commuta- 
tions 127 

Reste, pour le chiffre des exécutions, pendant cette 

période de onze années. 342 

XIII. 19 
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Pl«s an sjatème nmis parall inoDupIel» moint ooih iom- 
mes disposéf à méêoimihre les intentions qvi l'ont Insfif ré et 
à atténner les résnltats qo'il a pn obteirir. 

Avant 1832, la moyenne des condamnations k mort pro- 
noncées pendant les sept années précédentes, était de. . • 114 

en 1832, le nombre fdt de*. 74 

en1883, -^ 42 

Pendant la période précitée de 1834 à 1844, on voit qoe, 
sons l'empire de la loi de 1834, la moyenne se maintient à 
pen pris an chiffre de 43 

Telle est la diminution obtenue snr le nombre des eon- 
damnations. 

Quant aux exécutions, le nombre était de 38 en 1830. 

25 en 1831. 
40 en 1832. 
30 en 1833. 

Et dans la période précitée de onze années, de 1834 ii 
1844, la loi nouvelle part du chiffre de 15 en 1834, pour 
s'élever à celui de 41 en 1844, et présenter une moyenne de 

«51 tfWtTÙH / 

Quand an se reporte à ces séances de la chambre des dépu- 
tés de 1830; quand on songe que la cause de l'abolition de fat 
peine de mort n'avait encore jamais occupé dans nos débats 
législatifs une place aussi large, attiré une attention aussi 
grande, obtenu d'aussi importantes adhésions, et inspiré 
d'aussi belles espérances, ne devait-on en attendre et recueU- 
lir que cette loi de 1834, qui se borne, en principe, à réduire 
de 36 à 30, dans le Gode de 18(0, le nombre des crimes ca- 
pitaux, et qui, en foit, part du chiffre de 15 exécutions en ' 
1834, pour arriver presque à le tripler à la fin d'une période 
de onze années, et à Taugmenter de moitié, en moyenne, pen- 
dant le cours de cette période? 

Ainsi, les condamnations à mort dlmfnuent, et les exécu- 
tions augmentent * 
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FiudràH41 doiic en coitelore qae les débats de 183Ô ont été 
stériles? Non, sans doute; fis ont obtenu un résultat considé* 
rable, non dans les lois, mais dans les mœurs. 

Assurément, pour les bommes éclairés en général, là ques- 
tion de l'abolition de là peine de mort en matière politique^ 
était désormais tranchée paft* Texpérience qu^en avait faite 
toos les partis et tous les gooTernements qui s'étaient soc- 
cédé* L'inefficacité, le danger même du maintien de la peine 
de mort en Inatière politique, étaient un résultat cruellement, 
mais définitivement acquis à la philosophie de Thistoire. As- 
saréinenl encore, à délaùt dëS convictions puisées dans les 
enseignements de Thistoire, il y avait cheî plusieurs de géné- 
reox instincts qni repoussaient Téchafand politique, et ta 
chambre des députés avait reçu, dans la pétition des blessés 
de Juillet, une belle él touchante manifestation de ces senti- 
ments qui fadnorënt le cœur humain. Mais, dans la masse de 
ce peuple à qui TEmpire avait parlé le langage de la justice 
do talwn^ et à qui d'ailleurs un gouvernement ne peut inspi- 
rer l'aversion du sang, que du moment où il s'abstient de le 
tépandre, Tinstinct de la vengeance poussait des cris de mbrt 
m^àçants pour les ministres de Charles X. Le général Là- 
&yette luttait contre cette ftcheuse disposition, en donnant 
an eieteple bien rare de courage, celui de sacrifier sa popu- 
larité pour rester fidèle à ses vieilles et généreuses convic- 
tions. Si grave était l'état des choses, qu'on accusait TilluStre 
gteéfit, M. Destut dte Tracy, et nous-mêmes, de compro- 
mettre la paix de la cité et l'avenir même de la réforme d'a- 
bolltioii dé la peine dé mort, en venant jeter la demande et 
la discussion de celle abolition au milieu des embarras dé la 
situation. 

Voici ce 4ue nous avons à répondre, diéions-nous (I), aux 
repiroches que, par une solidarité ffoA mous honore, nou^ avons 

(i) Hmièil m dibaét. 
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enooarof a? ec d'iUiistrés dtoyeiis, poar avoir demandéy avant 
le procès des ei-ministres de Charles X, rabolition de la 
peine de mort en matière politique. Ce qai firanchemeot nous 
fait repoosser ces reproches comme immérités, c'est que doos 
avons toojoors cra et nous croyons encore qa*il est des ré- 
formes qai ne s'accomplissent jamais en s'écrivant sor le pa- 
pier; qa^il est des questions qai ne se résolvent jamais défini- 
tivement dans les livres ni par l^s lois. Il lenr faut de tonte 
nécessité nn grand foit social poar leor servir d'épreave dans 
le présent et d'antécédent poar Tavenir : telle est poar nons 
la question de Tabolition de la peine de mort. A nos yeux, il 
fallait ou la poser et Tagiter avant le procès des ei-ministres, 
on s'abstenir d'en parler après ; car le bon accueil qu'on sem- 
blait lui réserver pour le lendemain d'une sanglante exécu- 
tion était d'une dérision amère ou d'une Incroyable illusion; 
comme si l'on enchaînait les passions sanguinaires des partis 
politiques, en leur léguant la sagesse du précepte avec la ré- 
futation de l'exemple. 

Ceux donc qui nous reprochent d'avoir montré de la pré- 
cipitation et de rimpalience, n'ont pas vu que le grand fiiit 
qu'ils disaient d'-éluder, était précisément celui qu'il allait 
résolument aborder. Il fallait, ou renoncer, pour notre révo* 
lution de Juillet, à là gloire de cette grande réforme d'huma- 
nité, ou la lui demander précisément tandis qu'elle était en- 
core pure de sang, et devant -le premier fiaiit social où elle 
avait à décider si elle accepterait ou répudierait les voies san- 
guinaires des révolutions précédentes. 

Eh bien, l'immense résultat des débats législatifs de 1830, 
c'est qu'ils vinrent couper court aux traditions sanguinaires 
du passé, et ouvrir à la civilisation française une ère nou- 
velle glorieusement inaugurée par une belle et grande vic- 
toire que les mœurs publiques avaient remportée sur elles- 
mêmes; heureux et fécond précédent qui désormais, pour 
l'avenir, devait puissamment influer sur l'adoucissement pro- 



gressifdes mœurs de (a nalioo. S\, en 1830, te noble senti-, 
ment de la vérité et de la générosité n^avait pas fini par rem- 
porter, chez le peuple, sar l'instinct passionné de la ven- 
geance; en an mot, s*il avait relevé Técbafaud politique et 
fait rouler sur le pavé de Juillet les tètes des ex-ministres de 
Ciiarles X, qui croira qu'on eût pu, malgré tout le prestige 
d'une éloquence immense et d'une immense popularité, foire 
accueillir en 1848 à ce peuple, par de bruyantes et unanimes 
acclamations, ce considérant du décret d'abolition de la peine 
de mort en matière politique : « Le gouvernement provisoire 
a une si ienne conviction de la vérité qu'il proclame au nom 
du peuple français, que, si les hommes coupables qiii vien- 
nent de faire couler le sang de la France étaient dans les niains 
du peuple, il y aurait à ses yeux un châtiment plus exem- 
plaire à les dégrader qu'à les frapper. » C'était merveilleuse- 
ment comprendre ce peuple, qui ne pouvait plus se placer 
au-dessous de ce qu'il avait été en 1830. Il est bien permis 
de rappeler, en parlant de la noblesse du cœur, le vieil 
adage : Noblesse Mige; et le peuple, qui n'avait pas voulu 
élever des échafauds politiques en 1830, ne pouvait pas dé- 
cheoir, mais grandir, au contraire, dans son estime et dans 
celle du monde. 

Avant de quitter l'examen de ces débats législatifs de liSSO, 
nous ne pouvons oublier que nous écrivons ici une introduc- 
tion à une nouvelle édition de notre ouvrage sur la peine de 
mort, et que nous devons par conséquent justifier un principe 
fondamental de cet ouvrage, qui s'est trouvé engagé dans ces 
débaU. 

En 1826, avant de nous attacher à démontrer l'inefiicacité 
de la peine de mort, nous voulûmes d'abord remonter jus- 
qu'au principe de Vinviolabilité de la vie de Vhomme hors àe 
la y^time défense, et en faire découler la déclaration et la 
preuve de l'illégitimité de la peine de mort. La hardiesse de 
la démonstration remua l'opinion publique, et des hommes 



èuuDCDU, parmi lesquels se rencontraient M^ de Broglie et 
M. Siméon, eombattirent avec Tautorité de leor nomet Védm 
de leor talent ce qu*i\s appelaient cotre erreur, â ce que noos 
défendîmes avec une perséyérante et respectueuse conviction, 
comme Texpressioade la vérité. Ge principe était resté étnA- 
ger à tons nos débats législatif sur la peine dé mort, bnqne 
M. ^e Tracy, sous Tinspiration (^ son esprit progressif et 
éclairé, introduisit, au nom de ce principe, 4itns les débals 
législatifis de 1830, la proposition 4'abolition de la peine de 
mort. Mais il se borna toutefois à le poser comme an de ces 
principes primitifs qui échappaient à Tanalyse, qae la con- 
science devait sentir, et que le raisonnement ne ponvait <|^*^- 
faiblir. 

C'était compromettre HnCluence de ce principe, qai. ne 
pouvait se faire admettre à ce point de vue. 

L'inviolabilité de la vie de Thomme n'est pas un axitme 
qui s'impose , mais un principe qui se démontre. 

Il n'y a nulle part en ce monde un droit «tir l'existence, 
car c'est celui de Dieu qui l'a donnée et qui peut seul la 
réprendre. 

Il n^ a et ne ^i^t y avoir siigr cette terre qu'un droit à 
l'éiistence, c'est celui de l'honmie qui l'a reçue. 

da vie de l'homme est inviolable en principe, parce qos le 
droit à Tezistence, que Dieu seul a donné^,, est égal pour \m 
les hommes : chacun a le même droit de conserver la sienne, 
sans pouvoir prétendre à disposer de oçlle d'autrni; car 
Texistence est dans son semblable d'origpe diviiiq comn^eo 
lui-même, et aussi sacrée à ce titre que la sienne propre. Tel 
est le principe de son inviolabilité. 

Mais survient malheureusement le foit de la violation de la 
part du, malfoiteur qui attente â la vie de son seoiblabie. 
Alors s'^erce le droit de légitime défense, qjù n'est que la 
coyisécration même de l'inviolabilité de la vie de rhonune> 
puisqu'il ne permet de s'en prendre a l'existence de Tagres- 



9eur qD« dans^le seul moment du péril» où i*aUaqaé ne «hi* 
rait avoir d*aalre moyen de préserver la sienne. 

Te] est le droit de l*homme à l'existence, et telle est la 
r^gle légilime de son exereice. 

Or> qn'il s'agisse de Findivida on de la société» c'est*é^ 
dire de la collection d'individus dont elle se compose, In 
dr<4t i rexistence ne change ni dans ja naturfti,i»i dans U 
élection légitMBe de son exercice. Il ne hausse ni ne haisse» 
n'augmente ni ne diminue ; car, au sein de tous, il n'a pa& 
le droit de tous, mai» seulement celuî de chacun : ce n'est 
pa» un droit ç9/(ec(t/; mais un droit personnel. Soyez mille, 
fdeux mille, mon droit vaudra le v^tre» car ce n'est toujours 
que celui qui vient de Dieu, ce qui n'a été donné qu'à 
rbomme. 

Ainsi se conçoit et s'explique l'égalité du droit à l'existence 
et le principe de son inviolabilité. 

Mais il faut que l'égalité du droit soit rompue, que son in- 
yloUiliililé soit méconnue, pour qu'une société forte, intel- 
ligente, armée, a^ès avoir, i travers de nombreux délais et 
de kmgues procédures, désarmé, arrêté» jugé, condamné le 
GOupaUe qu'elle traîne enfin du tribunal à l'échafiind, vienne 
le tuer 4n nom d'un droit qui ne peut plus être et n'est plus, 
celoi de la légitime défense» d'on droit qui commence qi^and 
l'acte criminel a été consommé, et qui suppose le droit de 
dia|Misee de la vie du coupable, alors qu'il est ^ans défefise. 
Au moment où elle donne la mort comme In ch^timen^ de U 
pénalité, le droit que la société s'arroge sous le nom de droit 
de punir, c'est un droit sur l'existence» c'est le droit de Dieu 
qu'elle uaurpe ; elle outrage Dieu, puisqu'elle nie le respect 
do. droit,. du bien le plus inviolable et le plus sacré que 
l'homme ait reçu. 

ici 9e pcé^ente l'objection <piî nous avait déjà été faite par 
le duc de Broglie (1), et que reproduit la commission de la 

(i) Bww française, septeoibre 182B. 



chambre des députés, chargé de Feiamen de .la proposition 
de M. de Tracy : 

« La liberté, dit-elle, est an bien tout comme la vie, et si 
Ton accorde que la société a le droit de priver de Tane, il ne 
serait pas conséquent de lui contester celui de priver de Tau- 
tre. Il n'est guère possible de sortir de cette difficulté : aussi 
les bons eaprits sentent-ils la nécessité d'abandonner la ques- 
tion philosophique pour se livrer eidusivement â celle des 
faits; mais consolons-nous, c'est par l'examen de ceux-ci 
qu'ils arrivent à la même solution (1). » 

Cette difficulté n'est pas sérieuse à nos yeux ; elle était 
prévue et écartée par les principes mêmes exposés dans notre 
ouvrage sur la peine de knort, et nous n'avons d'ailleurs be- 
soin que de rappeler ici ces mêmes principes qui dictèrent, 
en 1829 (2), notre réponse à M. de Broglie. 

Le droit de conservation, de défense, ne finit pas aussitôt 
que le bras de l'agresseur est désarmé, mais seulement lors- 
que chez lui la volonté, ik fiicnlté de nuire est désarmée. R 
est bien un péril qui cesse aussitôt que l'agresseur est dés- 
armé, et un droit qui cesse également avec lui : ce péril , 
c'est celui où il avait mis mon existence; ce droit, c'est celai 
où j'étais de lui ravir la vie pour sauver la mienne. Tel est le 
premier degré du péril , la première époque do droit de dé- 
fense. 

Mais la volonté de nuire, dans l'àme du criminel , survit 
au crime. Si je laisse libre ce bras en ce moment désarmé, il 
pourra s'armer de nouveau. Le péril réel et sérieux de cette 
volonté perverse me constitue donc dans un second degré de lé- 
gitime défense, non plus contre l'attaque, mais contre la réci- 
dive : c'est toujours le même droit de veiller à ma conservation, 
seulement ce n'est plus le même mode de l'exercer. Le droit 
doit nécessairement se modifier dans son exercice aussitôt 

(1) ReeueU des débats, p. 56. 

(3) R9we 0ieffel€péd^uB, mars 1829, p. 577. 
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qa» le péHI s'est modifié, dans ^ nature, paisqaHl ne lai est 
'pas permis, soos peine d'iiiéghimitéy d*eKcéder les bdmes et 
les besoins de la oonsenration. Aussi le sacrifice de là ?ie est 
illégitime aussitôt que celui de la liberté suffit à notre dé- 
fense; de même que le sacrifice de la liberté pour toujours 
est illégitime, à son tour, aussitôt qa'une détention tempo- 
raire est tout ce que réclame l'intérêt de notre salut; car il 
ne faut jamais oublier que nous. n'avons droit ni sur la vie 
JBÎ sur la liberté d'autrui, mais seulement à la nôtre. Aussi- 
tôt donc que l'assassin est désarmé, et qu'ainsi sa liberté 
seule est à craindre, ii cette seconde époque du péril , le droit 
de conseryation ne doit plus s'exercer aux dépens de sa ?ie, 
mais de sa liberté. J'ai assurément le droit d'exiger le sacri- 
fice de sa liberté, tant qu'elle est menaçante, lorsque j'avais 
celoi de sacrifier son existence tant qu'elle était agressive ; 
mais je n'ai plus que le droit de m'en prendre à sa liberté, 
parce que c'est de sa part que vient tout le péril. 

Au résumé, il y a donc deux époques pour le péril comme 
pour le droit : à la première époque, le droit dé légitime dé- 
fense devant l'attaque s'exerce conltre l'existence de l'agres- 
seor ; à la seconde, borné à la crainte de la récidive, ce droit 
ne s'exerce plus que contre sa liberté; mais il n'y a toujours 
qn'nn même droit qui s'exerce par deux modes différents. 

Nous pourrions nous en tenir à cette réponse, qui nous pa- 
rait complètement résoudre Tobjection de la commission, 
toutefois, qae de choses on poarrait y ajouter encore 1 

Pourquoi Fesclavage, qui a soccédé au meurtre des enne- 
mis vaincus, a-t-il été un si grand progrès dans Thistoire de 
rbamanité, progrès qui en préparait an plus considérable 
encore, celui de l'affranchissement des esclaves? 

Pourquoi en est*il de même de l'esclavage pénal? Pourquoi 
' la législation criminelle, le jour où, au lieu de s'en prendre 
toujours à l'existence de l'homme, elle a commencé à s'adres- 
ser i sa liberté, a-t-elle franchi une si large distance et déjà 



Mconptt une si inporunte i^fenae, qui peroMltait el prén- 
geût progressif ement désormais toutes les «itres, joiqv'à Fa- 
bolition même des peines perpétueiles en Tintrodoctieii de II 
réforme pénitenliaire? 

C'est que la liberté est on bien de màm or^fiM, sini 
donte, qne reustenoe, mais non de mhne wOiwf, 

D'abord la liberté morale de Tbomme» la liberté do n 
pensée, a un sanctnaire impénétrable au fond de la ooosdence 
bumaine. Et quant à la liberté personnelle, c'est un bien qii 
se laisse suspendre sans se détruire, et qui peut sorvitra au 
pritatioos les plus prolongées. La prifatfon même de la li- 
berté personnelle laisse donc encore à Tbomme coupable la 
lib^é de la pensée, la puissance du remords, et respénnea 
de ec^tte seconde iBBocence que donne te repentir, et que m- 
lit à jamais la bâche du bourreau. 

La commission elle-même n'a-t*elle pas été heureoae de 
. trouTcr, dans la liberté de ThoBime, un bien d'une aitre na- 
ture que son eiâftence, lorsqu'en proposant la supprcssioa 
d^s peines perpétuelles, elle a prouvé qu'elle ne foulait pit 
même imposer au conpable la prifation étemelle de la li- 
berté, mais seulement en suspendre l'usage pendant tout le 
temps nécessfife à la sécuiilé de la société. 

RéyOLimON 0E F^RIER. 

Nous arrif ons à la réfolution de Féfrier 1848, eUons 
pottf oos mainteiiai)t, en nous reportant au point de départ 
de 1791, apprécier l'immense progrès qui s'est opéré dam ta 
mmurs. et dans les esprits, au profit de l'abolction de la peine 
de mort, et surtout en matière politique. 

En 1791, nous f oyons deui comités de constitution el de 
législatioin, composés d'bommes éminents, qui ont aeqais 
rimmorlel bonoeur d'afoir été les premiecs législateais de 
leur pays, proposer rabolition de la peine de mort; eipnU 
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avancés, mats iBconséquenls, q«i crpieni pouvoir .cMifWr 
égalenaent aatisfocUon à la cause de la dTîlisatkni et k €Qlta4fQ 
la réToluUon» da moment où ils ont Mcordé à Time rtboK- 
tion de réphafood en matiife ^nale» (ont en le cpm^rfifit 
à rosage de T^^ire comme une arme politique et révolnJÂon- 
naire. 

D*nn autre c^té» une assemblée dont la majorité répogfi^» 
non-seulement à abolir la peine de mort, mais même à en- 
tendre et tolérer la discussion de celte abolition, et qui, tan- 
dis que les comités l'engagent à réaliser un gri^nd prognès 4ff 
civilisation par le renversement de Téchafaud» semble rft^- 
grader au contraire jusqu'au rétablissement de la mutibilioa; 

Enfin le peuple, applaudissant dans les tribunes au vote de 
la peine de mort, et, i la proposition de rétablir en quflqipis 
aorte la torture, commf) s'il s'agissait d'un grand résultat mp* 
rai à inscrire dans l'histoire de la régénération. 

Sous la convention, nous voyons les doctrines du eqmî|4 
de législation de 1791 devenues pour ainsi dire la prdfi^^î^Ni 
de foi de la Révolution sur la question de la peine de v^vt. 
On désire honorer la Révolution par l'abolition de la peine 
de mort en matière pénale ; mais il faut la défendre par l'é- 
cha&ud politique. L'échalaud politique, c'est toujours I'qk* 
ceptloD posée, l'arme réservée par chaque parti et qui leur 
devint si fiitak à tous : c'est l'arche sainte à laquelle nfil ne 
veut et n'ose toucher. Et le peuple d'applaudir toujours au 
maintien de l'échafiiud politique, comme à son ancre de salut, 
comme à la consécration du premier article de sa foi révolu- 
tionnaire. Et pourtaotx après en avoir fait la terrible éprei|ve, 
au i brumaire an IV, la foi s'est éteinte dans le sang, et.nous 
avons entendu peuple et assemblée saluer de leurs applaudis- 
sements redoublés la déclaration d'abolition de la peine de 
mort , où, l'on ne songe plus à foire revivre l'exception .du co- 
mité de législation. 
A trente et quelques années de là, éclate la révolutiK>D ^ 
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JuilKeti La question de l^bolttioo de la peine de mort se repro- 
deit nécessairementy comme à l'assemblée nationale, comine 
à la convention, sous le double point de vue de Tordre poli- 
tique et de Tordre pénal ; mais les mœurs de 1830 sont le 
changement complet des mœurs de 1791 et 1793 : c'est Pabo- 
lition de Téchafaud politique qu'on met en avant en 1830, 
comoke le besoin le plus urgent de la société et comme le pro- 
grès le plus important de la civilisation. Toutefois, ce renver- 
sèment de Téchafaud politique, en présence du procès des ei^- 
minîstr^s de Charles X, coûtait encore an peuple de 1830 on 
effort sur lui-même, un effort généreux et réfléchi de la rai- 
son sur les instincts passionnés de la vengeance : c'était soa 
premier pas dans une ère nouvelle; mais, depuis 1830, les 
mmats et les idées du peuple s'étaient si heureusement enga- 
gées ou affermies dans cette ère nouvelle de la civilisation 
française, qu'en 1848 le décret d'abolition en matière politi- 
que est véritablement, comme l'a exprimé M. de Lamartine 
avec une éloquence si haute et si vraie, le caractère du peu- 
ple français qui échappe en un cri spontané de Tâme de son 
gouvernement. 

Ce fut, en effet, une explosion d'acclamations spontanées 
qui sortirent de toutes les âmes, lorsque, le 27 février, le gou- 
Vèmement provisoire se présentant sur le perron de Tbôlel 
de ville, M. de Lamartine s'avança vers la balustrade, un pa- 
pier à la main, et dit (1) : 
' a Le Gouvernement provisoire a voulu vous apporter lai- 
' même le dernier des décrets qu'il vient de délibérer et de si- 
gner dans cette mémorable séance, VabolUûm de la peine de 
nmrt en matière politique. » (Bravos unanimes.) 

« C'est le plus beau décret qui soit jamais sorti de la bou- 
che d'un peuple le lendemain de sa victoire. (Oui, oui.) 

« C'est le caractère de la nation française qui échappe en 



(1) Monitewàu 27 février 1848. 



un cri spontané de Tâme de son Gouvernement (Oui, oui, 
bravo.) Nous tous rapportons. Je vais vous le lire. Il n'y a 
pas de plus digne hommage au peuple que le spectacle de sa 
propre magnanimité. 

« Le Gouvernement provisoire, convaincu que la grandeur 
« d'âme est la suprême politique, et que ehaque révolution 
o opérée par le peuple français doit au monde la consécration 
« d'une vérité philosophique de plus; 

« Considérant qu'il n'y a pas de plus sublime principe que 
« l'inviolabilité de la vie humaine; 

« Considérant que, dans les mémorables journées oii nous 
« sommes, le Gouvernement provisoire a constaté avec or- 
« gueil que pas un cri de vengeance ou de mort n'est sorti de 
« la bouche du peuple; 
« Déclare : 

« Que, dans sa pensée, la peine de mort est abolie en ma- 
« tière politique, et qu'il présentera ce vœu à la ratification 
« définitive de l'assemblé nationale. 

a. Le Gouvernement provisoire a une si ferme conviction 
« de la vérité qu'il proclame, au nom du peuple français, 
« que si les hommes coupables qui viennent de faire couler 
« le sang de la France étaient dans les mains du peuple, il y 
« aurait à ses yeux un châtiment plus exemplaire à les dé- 
« grader qu'à les frapper. » 

A qaèlques jours de là, le 11 mars, la population ouvrière 
de Paris donnait encore une sanction plus importante à ce 
décret, lorsqu'elle accueillait, par les applaudissements de ses 
délégués réunis au Luxembourg , « Tespéranc^ d'aller un 
jour, sur la place publique, dans l'éclat d'une fêle nationale, 
détruire jusqu'aux derniers vestiges de l'échafaud (1). » 

Telles sont les solennelles déclarations par lesquelles la Ré- 
publique française a marqué la place qu'elle voulait occuper 

[\) Voyez réloquent digcoort de M. Louis Blanc, membre du Gou- 
vornement proTîsoîre, président de la réunion des délégués. 
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dans FesUnie do mond^ et dans l*Mstoire de la dvilitôlioii. 

Là ineilleure garantie de la sincérité et de la durée de cette 
réforme, c'est le principe an nom dnqne! elle est proclamée 
pour la première fois dans un décret officiel. Le Gouverne- 
ittetlt tAt>tisolfé a fait preuve d'en grand sens et d'ntie nier- 
teillëose Intelligence de cette f^èforfebe, en la rattachant an 
(Mribdpé de rinviolàbillté de là tié de Fh^mme ; càlr i^alle 
part ce principe n'a été aussi cruellement méconnu, nulle 
part il ne reste aussi ètposé qu'en matière politique. 

Nous avons entendu la doctrine professée par Lepelletier- 
Saint'-Fargeau, dès 1791, au nom des cotàités de législation 
et dé constitution, « qu'en matière politique, le conspirateur 
doit cesser de vi?re', moins pour expier son crime qte pour 
la sûreté de l'État, d Allez au fonds dé cette doctrine, qu'y 
trouvez-vous ? Un principe nouveau ? non : il vient de la 
barbarie des temps anciens, de ces temps où l'on ne professait 
aucun respect pour la vie de l'homme, de ces temps enfin oi, 
dans les malheurs de la patrie, on offrait des sacrifices ha- 
niains à des divinités que l'on disait altérées du sang des 
hOdiiÉiés* À notre âge, demander des sacrifices humains^ au 
nota de la religion, le mot seul eût fait frémir ; mais on 
changeait le mot, on disait salut public, et, à ce mot magique, 
on pouvait Immoler les victimes sur l'autel de la patrie. Aà- 
sûrement, en invoquant une pareiH^e doctrine, on ne s'avotiaît 
pas alors la barbarie de son origine et de son application ; et 
le peuple, aujourd'hui écUIré par l'effrayant abus que les 
partis ont fiit successiî^ement de ce grand mot dé sàlut pAblic, 
ne consentirait plus sans doute à lui sacrifier du sang hnâiain. 

C'est qu'en effet la puissance n*a plus âujoiirâ'hiii dé per- 
sonnalité; elle est maintenant dans les intérêts, dàiis les opi- 
nions, dans les idées. Les individus se tuent à coup dé ha- 
che ; mais les intérêts et les idées n^ se détruisent point ainsi, 
et cependant eux seuls conspirent efficacement. Les hommes 
de tous les partis, dans tous les pays civilisés, proclament à 
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riMore qnit eif la fooTcraineté de Toptoion. Elle est reine da 
monde, et désormaii reine immortelle, ear sa poissanoe n'est 
pis cette poissance temporelle ffiie Ton attaque on que l'on 
défend par le fer et le fea, et qai peot périr sur Téciiaûivd ou 
mcoomber sons la mitraille; c'est ane pnissanee spiritntlle, 
fn se joue de toutes agressions de la force matérielle» de ton* 
tes les combinaisons de la stratégie , et qni ne connaît phiÉ 
(pie les armes et les combats delà discussion , pour concilier les 
intérêts et faire triompher les idées qui se disputent son empire» 
C'est folie que de jeter un échafaud pour lui barrer le chemin. 
Semblable à cette aiguille qui marque le temps, dit Serran» 
qoelquefoi^sa marche nous échappe, mais toujours les ré* 
soltats nons arrivent. 

Tout cela est incontestable ; mais on ne détruit un mautais 
principe qu'en lui substituant le principe Trai qui doit le rem- 
plsoer ; c*est à ce titre qu*il fiiut proclamer le principe de l'in* 
Tiolabitité de la vie de l'homme. 

Autrement, est-ce abolir la peine de mort, que de |a sup- 
primer seulement an nom de son inutilité ? Cette déclaïution 
d'inutilité n'engage que le jour, et non le lendemain. Vous en 
sves jugé ainsi ; mais demain un autre parti en jugera autre- 
ment : il trouvera que la situation n'est plus la même, qu'elle 
raoèle des périls nouveaux. Qu'est-ce donc qu*une pareille 
sbolition, toujours subordonnée à une question de nécessité 
dont sera juge chaque parii qui voudra s'en serrirP Prenes 
ane société, sortes une fois d'un pouvoir national pour arriver 
à l'empire de Fun ou de l'antre des parfis qui la divisent, et 
ditesittoi quel est celui de ces pouvoirs qui ne verra pas tou^ 
jours le salut public dans le sien, et ne se o^lra pas autorisé 
à déchirer que les temps sont changés, et à rdever l'écfaafiiud 
au nom de la nécessité qui le réclame. 

Mais abolisseï au contraire la peine de mort en matière po- 
litique, au nom du principe de i'inriolabilité de la vie de 
l'homme, alors c'est an nom d'un principe étemel, qui en- 
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gage le présent et TsTeDir, qoi ne peroiet, dans aucon cas, 
soiis anenn prétexte, de revenir sur la nécessité de réchafaod 
politique, parce qu'il a été déclaré injuste, illégitime, et que 
son inatilité est désormais réternelle conséqoence de son illé- 
gitimité même ; car le monde moral a de Tbarmonie dans ses 
lois comme le monde physiqae, et aoprès des principes sur 
lesquels doit reposer la morale publique. Dieu n*a pu placer 
la nécessité de les méconnattre et de s*eQ affranchir. 

Mais il ne faut pas se le dissimuler, ce principe de l*invio- 
labilité de la vie de Thomme, une fois posé en matière fM>li- 
tique, domine toute la question de la peine de mort, et doit 
nécessairement en généraliser Tabolition. Du nAment où il 
s*est introduit dans l'ordre politique, il retentit dans Tordre 
pénal, et crie partout à la société : Bomiddepltu ne 9er€U. 

Avec ce principe, l'abolition de la peine de mort en ma* 
tière politique ne saurait être qu'une question de priorité jus- 
tifiée par deux motifs : , 

Le premier, c'est que la suppression de la peine de mort en 
matière politique est désormais résolue en France par l'expé- 
rience que tous les partisen ont faite successivement ; car tous ces 
partis, unanimes en 1791 pour la maintenir, se trouvent aujour- 
d'hui, par l'autorité de la chose jugée, unanimes pour l'abolir. 

Le second motif, ainsi que je l'ai déjà indiqué au commen- 
cement de ce travail, c'est que cette abolition peut se réaliser 
immédiatement, par la substitution de la peine de la déporta- 
tion à la peine de mort. J'ai déjà dit combien avait été cruelle 
la déportation à Sinnamari, et je n'entends pas conseiller 
de refaire ce que fit le directoire. Mais il faut reooanattre que 
cet effroi qui s'est attaché, depuis cette époque, en* France, à 
la peine de la déportation, est peut-être une condition favo- 
rable pour réaliser rabolition de la peine de mort en matière 
politique, parce qu'on ne saurait craindre que la déportation 
laisse la société désarmée. 

Qu'on abolisse donc immédiatement la peine de mort en 



mafière politlqQe, mais flaolement à titre de priorité; ctr t'a* 
boUtioii en matière pénale doit saivreà nne époque qn^on ne 
peut beaaooop éloigner, ear on ne saurait longtemps Kaisser 
la sodété en snspidon d'homicide. 

Qaand on est dans le Trai, toot se lie, tout s'enchatne. Ce 
principe, qui ne permet pas de faire^ pour Tordre politique, une 
abdition exceptionnelle et isolée, révèle et impose une garan- 
tie essentielle pour éloigner les dangers de cet isolement. Est-il 
possible d'inspirer un sérieux et religieux respect pour la rie 
de l'homme, avant que la loi ait entièrement renoncé à en 
disposer, et tant qu'on y laissera la peine de mort quelque 
part» croit-on qu'elle ne pourra désormais, dans un moment 
de surexcitation des passions politiques, éveiller l'idée d'aller 
l'y reprendre ? Et si l'on écartait en matière politique le prin* 
dpe de rinviolabilité de la vie de l'homme, pour échapper à 
irne abolition générale qui en devient la conséquence logique, 
les passions politiques, replacées sur le seul terrain de l'utile, 
n^y retrouveraient- elles pas les doctrines et les traditions de 
1791 et de 179S, qui ne reconnaissaient qu'en matière poli- 
Uqoe le péril sodal au nom duquel la sodété pontait ôler 
rexistence du conspirateur pour défendre la sienne ? 

Il y a donc deux prindpes qui, sdon nous, doivent con- 
duire à l'abolition de la peine de mort : le juste et l'utile. 
Nous les avons toujours voulus, et nous les voulons toujours 
tous les deux, parce qu'ils ne sauraient que se fortifier, se 
confirmer et s'unir. Mais ces deux prindpes, celui de l'utile, 
était le seul qu'on avait vonhi admettre dan$ les déclarations 
législatiTes, depuis plus d'un âemi*nède que s'agite en France 
rabolition de la peine de mori. 

L'antre vient, pour la première fois, d'obtenir la consécra- 
tion offidelle, dans le décret d'abolitien de la peine de mort 
en matière politique, promulgué par le Grouvemement pro« 
visoire, et qui doit être soumis à la ratification de l'assemblée 
nationale. 

xiii. 20 
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Cm deax principes sont donc maintenant bien posés et 
bien entendus; leurs conséquences sont bien^ connues : ce sera 
maintenant à l'assemblée nationale à se prononcer. 

Si Ton ne veut pas une sérieuse abolition de la peine de 
mort, mais seulement une abolition relative, partielle, gra- 
dudle, qui n'engage que le moment présent, qui permette 
de limiter aujourd'hui la peine de mort à quatre cas» c(»nme 
fit l'assemblée nationale, puis de l'étendre à trente-six , comme 
l'empire, et d'y ajouter la loi du sacrilège, comme la restau- 
ration, et qui permette encore, selon les penchants et les idées 
du jour, de placer l'abolition exceptionnelle en matière pé- 
nale, comme le comité de l'assemblée nationale et la coniren- 
tion, ou de la reporter, an contraire, en matière politique, 
eomme la réTolution de Juillet ; alors il faut fiiire, en 1848, 
ce qu'on a fait en 1791, en l'an IV, en 1830, il faut s*en tenir 
à la question d'utilité, toujours facile à placer et déplacer, à 
restreindre ou à étendre, selon les passions, les idées et les 
préjugés du moment. 

Mais si l'on veut, au contraire, une abolition réelle, sé- 
rieuse, générale, définitive, qui devienne l'irrévocable arrêt 
du passé et la loi féconde de l'avenir, il fiiut alors ratifier avec 
reconnaissance et acclamation ce décret, qui est remonté jus- 
qu'an principe de l'inviolabilité de la vie de l'homme pour en 
faire émaner la déclaration d'abolition immédiate de la peine 
de mort en matière politique, et arriver, par une conséquence 
logique et inévitable, â sa prochaine abolition en matière pénale. 

Nous avons déjà dit les conditions et les institutions néces- 
saires pour préparer et accomplir l'abolition de la peine de 
mort, en matière pénale. Loin de nous, en effet, la pensée 
qu'on puisse proclamer l'abolition immédiate de la peine de 
mort dans l'ordre pénal, en se bornant à la remplacer par la 
peine du degré inférieur. 

« 11 n'est, dit Lepelletier-Saint-Fargeau, qu^nn seul moyen 
d'adoucir la barbarie des peines, sans afbiblir le sentiment 
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du salutaire effroi 4|u'elles doiTent inspirer, c'est de frapper 
l'esprit des hommes eu renouyelant le système pénal dans sa 
totalité. Vous éviter par là TévideDce et rinooDTénieiit des 
rapprochements et des comparaisons; vous inspires certaine- 
ment aux malËiitears on plus grand effroi» par rétablissement 
d'une peine d*un exemple imposant et jusqu'alors inuftité. 
Vous produirez l'effet tout contraire, eu descendant visible- 
ment la punition terrible d'une action atroce au degré moins 
rigoureux d'une peine bien connue, qu'autrefois on appliquait 
à de moindres crimes. » 

Ces observations, si sages et si vraies en principe général, 
quel degré de force et de gravité ne doivent-elles pas acquérir, 
quand elles s'appliquent en France à la peine des travaux for- 
cés, qui forme le second degré de la pénalité, on plutôt à la 
manière dont cette peine s'exécute dans les bagnes? 

Nous avons toujours voulu l'emprisonnement solitaire pour 
remplacer la peine de mort, et jamais nous n'avons songé à 
compromettre la sûreté du pays et le succès de la réforme en 
demandant l'abolition de la peine de mort avant la suppres- 
sion des bagnes. 

Voilà vingt ans que nous signalions en ces termes, dans une 
pétition adressée aux chambres en 1828, la nécessité de sup- 
primer les bagnes, comme étant le plus grand obstacle à l'abo- 
lition de la peine de mort : « L'ordre de la répression, disions- 
nous, dans les établissements de détention en France, est en 
sens inverse de la criminalité! On est mieux aux bagnes que 
dans les maisons centrales, et les septuagénaires eux-mêmes 
ne veulent plus profiter des dispositions de la loi, qui leur 
permet d'aller dans ces dernières maisons (1). » 

Et nous ajoutions : « Vous dites que c'est laisser la société 
sans garantie, que de ne pas tlier celui qui a tué. Voilà pour- 
tant que des assassins échappent à l'écfaafaud, parce qu'un jury 

(1) Appendice i la Théorie de Vêmpriaimnement, p. 164. 



sf«sl rt&coBtré qui a écarlé U cîi oonstênoe de la prènédîta- 
UoD, par TefTet d'une in?indble répugnance à eondamner à 
mort. Eh bieni que fiiiteft*iron8 de cea assaisina auiqaels les 
jurés ont conserré la vie ? Vous les rendes presque â la liberté ! 
Vous les mettes en travail et en circulation dans vos arsenaux I 
Mais, sans yous en douter, tous êtes les plus impruéUnU no- 
vaUursI Parcoures les États de TEurope et de F Amérique, 
TOUS n'en trouvères aucun où Tassassiti, le lendemain de aa 
condamnation à perpétuité, travaille et circule en public^ les 
mains libres et armées (1). » 

Nous n'avons cessée depuis 1828, de jeter le cri d'alarme 
sur une pareille situation (2), que vint aggraver encore l'ar- 
rêté du 10 mai 1838, lorsqu'il supprima les cantines, l'usage 
du vin et du tabac dans les maisons centrales de détention, et 
y prescrivit le silence, autant qu'il était humainement possible 
de le prescrire au sein de pareilles agglomérations de popula- 
tion et de localités les plus rebelles à toute discipline péni- 
tentiaire. 

Tandis que cet arrêté était accueilli avec résignation par le 
plus grand nombre de détenus, on vit alors combien est pe- 
sant, pour des malfiiiteurs audacieux et endurcis , le joug 
d'une discipline qui vient leur imposer la tempérance, l'ordre 
et le recueillement, et réagit ainsi contre toutes les habitudes 
de leur vie déréglée. Plusieurs se mirent à commettre des 
crimes qui leur paraissaient devoir les conduire aux bagnes ; 
quelques-ubs même se livrèrent à des assassinats et tentatives 
d'usaasinat, en demandant le bagne on la mort. 

Proclamer aujourd'hui l'abolition de la peine de mort, en 
fiice du séjour des bagnes» comme peine destinée à la rempla- 
cer» ce serait donner une prime d'encouragement à l'assassi- 
nat. Ce ne serait pas même remplacer la privation de la vie 

(i) Gaxette âet tribunaux, 8 novembre 1828. 
(â) Théorie de Pempritownement, t. I, p. 38 ; — Det eondUiont de la 
réforme péniienHaire en Franee, p« 45 et euiv. 
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par ceHé de h liberté, alors qa'on donfierail aa caafMiMe to 
vie extérieure du forçat de Toulon, de Tair libre ^*il respirej^ 
de rarsenai où il circule» de la mer qQ*il siUoBoe, et de ee 
beau soleil qui étale à ses regards Taltrayaiit speetade q«e 
présente dans nos ports maritimes raetî?ité de Pbomtne et 
l'^iUkUon des flots. 

Ayant tout, il y a doue «ne suppression à fiiire, celle des 
bagnes, et une peine nourelle à organiser, celle de l'empri» 
sonnement solitaire. C'est là la peine généralement admise et 
qui a été proposée par Lepelletier-Saint-Fargeau en 1791, au 
nom du comité de législation, et par M. Bérenger, en 1830» 
au nem de la commission chargée de l'examen de la proposi- 
tion de M. de Traey. 

Il n*y a pas à crahidre que cette peine soit moins répres- 
sive que ta peine de mort, et, $*& fallait la reproduire idie que 
Pavait connue le comité 4e législation, il n'est pas un homme 
auquel la mort ne panUt cent fois préférable, il ne s'agit done 
que d'en tempérer les rigueurs excessives, et de s'arrêter à la 
limite où les sentiments d'humanité peuvent se concilier avec 
tes exigences légitimes de la sécurité publique. 

Arrivés à la fin de notre tàehe, noi^s n'avons pins qu'une 
considération dernière à ajouter. 

Si la question de r«boUtion de la peine de mort eet Tune 
des plus redoutables qui se présentent aux sociétés moâer'* 
nés, ee n'est pas un motif pour reculer devant les diffionltés 
de la solution. Il faut, au contraire, les «xamitier, les étudier 
avec la volonté forte de les résoudre ; car le temps mardie , et 
la réforme avec lui. Le mouvement ab^tlonniste de la peine 
de mort n'est pas particulier I la Fran^; Il remue les deuc 
mondes. Des États de l'Union américaine vont discuter bien- 
tôt cette abolition, que M. Livingston avait proposée pour 
l*Union tout entière, dans le projet de code qu'il avait reçu la 
mission officielle de préparer. En Prusse, il y a trois mois à 
peine, elle a été agitée dans le comité permanent de la diète, 
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k Voeamoù do pnijel de code pénal , et dans cette assemblée 
si peo slîBBlée par Tcsprit noYateor, une imposante minorilé 
de trente-quatre TOix eonlie soixante-sept s^est prononcée pour 
son abolition ^éncraie; et on Tote presque nnanime a décidé 
que les exécotions n*aaiaient pas lien en public. Ainsi, tdi est 
le discrédit dont est atteinte la peine de mort en Prosse, qoe 
û Ton est encore dinsé snr la qnestion de Fabolir, du moins 
Ton est déjà d*acoord pov loi refoser le premier caractère qoi 
jostifie la légiUmité et Pefficacité d'one peine, Vewen^plariié. 
Quel pent être désormais PaTcnir d'one peine qoi condamne 
la jostiee bomaineà en rongir, età secadierpoor commettre 
son meortre, comme le meortrîer qo'dle ponit? En. Angle- 
terre, dans la séance do 13 mars, M. Ewart a demandé à U 
chambre des conmiones à présenter on bill poor raboiition de 
la peine de mort. Dans ce pays où la peine de mort est si 
craeliement prodigoée dans les dispositions de la loi pénale, 
et où la tradition légale a tant d'empire, soixante-six voix 
ont appnyé la motion de M. Ewart, qoi a été rejetée par cent 
vingt-deox. 

En Italie, la Toscane, encouragée par les souvenirs d'un 
beoreux précédent, a prononcé, en septembre 1847, raboii- 
tion de la peine de mort. 

Le mouvement des esprits, des mooors et des foits indiquent 
qo*éTidemment en France, et dans tons les pays les pins 
avancés de l^orope, le progrès irrésistible de la législation 
pénale condoit à l'abolition de la peine de mort. Que les es-. 
prits fermes et prévoyants travaillent donc sérieusement à 
réaliser toutes les conditions que conseille la prudence pour 
accomplir cette grande réforme. 



MEMOIRE 



M. DE CHOISEUL 

REMIS AU ROI EN 1765 (1). 



Sire, 

ËD entrant dans le ministère de Votre Majesté, je loi pra^ 
lestai, et avec vérité, que remploi qa^elle me forçait d'accep- 
ter était très-étranger à mon éducation, au genre de vie quç 



(1) Le mémoire suivant, qai est inédit et qoi a été eommaniqué i PAea- 
démie par M. Cb. Giraud, fat remis par M. de Gliolaeiil au roi Loais XV, à la 
fin de 1765. An commencement de Tannée, il y avait en da mouvement i la 

cour. Le roi avait été sur le point de prendre et d^afficlier M»* d*B 

•De devait être déclarée à Marly, où elle avait obtenu un logement. Le 
coDtrôteor général Lar^erdy jeta les bauts cris ; M. de Gbois^ul, à 9e^ 
leyae, eut une conversation avec le roi, sur lequel le cri du ministre 
des finances fit impression. L'appartement fut retiré, le roi n'osa pas 

prendre M™^ d'B Le ministre osa la ridiculiser, l'insulter en qaelque 

sorte, sur le grand escalier, en la prenant sous le menton et en lui di- 
sant : « Petite, comment vos affaires ?» Le roi avait donc cédé ; mais 
M. de Gboiseul avait éprouvé du froid; M. de Praslin avait demandé 
ao roi la permission de se retirer : il avait annoncé la même intention 
de la part de M. de Choiseul. Le roi écrivit à celui-ci. €e mémoire fut 
présenté et lu i cette occasion, et le résultat fut que M. de '€hoiseni 
resterait ; le roi le comblant de bonté et M» de Gboiseul loi disant. : 
« Votre Majesté l>xige; il viendra un ^nptpi pu, après tous ces témoi- 
gnages de bonté, elle m'exilera. » Cinq ans après, la prédiction eut son 
«ffei. 



que }*awB mené, et aaxgoùts qae mon cafaelère et mes p«s^ 
lions m'inspiraient. Je représentai alors qne j'avais po gdner 
ma liberté poor mettre à profit quelques talents dans les am- 
bassades, mais que j'anrais bien de la peine à Tassenrir aux 
sérieoses et continues occapations d'on ministère. Je mépri- 
sais, autant par principi^ que par caractère, les intrigues de 
la cour, et je prévoyais que je serais le dernier à m*en aper- 
cevoir, quand elles seraient contre moi. Enfin, je n'aoceptal 
ce triste et pénible emploi qu'avçc Tassuranee que Votre Ma- 
jesté voulut bien me donner, qu'elle me permettrait de le 
quitter à la paix ; et quoique chaque membre de l'adminis- 
tration dise communément que c'est par pure obéissance 
qu'il est dans le ministère» il est de fait, Sire, que j'ai été 
ministre sans y songer, et en obéissant aux ordres de mon 
maître et de mon bienfaiteur. 

Àffodreê Ùrangères, — Je trouvai le département politique, 
à la fin de 1758, dans le plus grand désordre. Je vais en re* 
tracer brièvement l'état à Votre Majesté. Elle a un trop grand 
usage des affaires, trop de justesse dans Tesprit pour ne pas 
se rappeler la situation politique de son royaume à cette épo- 
que. 

Votre Majesté aiwil été attaquée en 1755, en Amérique, par 
l'Angleterre ; ses armes conquirent Mabon en 1756 ; elle con- 
duty au mois de mui de la même année, un traité avec labour de 
Viemie, qui fot comme leï préliminaires de Falliance de 1757, et 
de l'espèce de ligue quise £>rma contre le roi de Prusse entre la 
France et la maison d'Autiiche. Cette nouvelle alliance fit né- 
gliger la guerre de mer et d'Amérique, qui était la véritable 
guerre. Tous les moyens se portèrent avec entbousiasme et 
sans réflexion à une guerre de terre, dont le but était d'élever 
la maison d'Autriche. Il est bien vrai que si l'impératrice re- 
conquérait la Silésie, les Pays-Bas devaient être le prix des se- 
cours de la France ; mais ce prix n'était concédé que dans le 
cas où la cour de Vienne serait maîtresse de la Silésie ; et, 
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en attendant oette conquête ineertaine, et a?ec la sente espé^ 
ranoe de la poMessioa des Pays-Bas, il résoltait da trallé de 
1757, qae Votre Majesté fournissait 30 millions et une armée 
de cent mille hommes à llmpératrioe, pour soutien de sa 
guerre particulier^ sans que cette princesse fût intéressée «a 
aucune manicare dans la guerre véritable que la Franoe soute*- 
naît contre TAngleterre. 

J'ajouterai à ce tableau que Votre Majesté contracta des 
traités de subsides avec la Bavière, l'électeur palatin, le duc 
de Wurtemberg et la couronne de Suède. Cette dernière de« 
vait agir en Poméranie contre le roi de Pruase, et les autres 
cours fournir des troupes subsidiaires employées dans l'armée 
autrichienne. De sorte que, par les engagements pris par la 
politique en 1757, les subsides monuient à près de 52 mil- 
lions, somme aussi exorbitante qu'impossible à payer. 

Telle était, en précis, l'alliance que Votre Majeste a con* 
tractée en 1757. Je ne discuterai pas dans ce mémoire si elle 
était bonne ou mauvaise, quant au fond ; mais, quant à ta 
forme, je crois pouvoir assurer Votre Majesté qu'au moment 
où on lui taisait signer un traité si onéreux pour la France el 
si utile pouir la cour de Vienne, il aurait (allu stiputar que 
Votre Majesté entrerait en possession dea Pays-Bas. Alors 
l'impératrice aurait conquis ta Silésie, ou ne l'aurait pas con- 
quise. Si elle jtvait réussi, le roi de Prusse vaincu, ^t la 
Ocainte, qu'il ne se relevât auraient été un gage de la parole de 
li'pipératrice ainsi qu'un moyen de contenir les regreta autri- 
chiens sur la cession des Pays-Bas. Si, comme il est arrivé, 
Timpératrice n'eût pu conquérir ta Silésie, les Pays-Bas, en-» 
tre les mains de Votre Majesté, auraient été le prix des se- 
cours qu'eUe aurait donnés avec tant de profusion à la cour 
de Vienne. Ces mêmes Pays-Bas, Sire, vous auraient rendu 
maître des époques de la paix, et certainement vous au- 
raient dédommagé de vos pertes en Amérique, soit que vous 
fussiez dans Le cas de les abandonner, en cédant aux. instan- , 
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eet des poissances maritimes (car tous ne les aurie» pas iJten^ 
donnés poar rien, comoie en 1748), soit que yotis eossies 
choisi le parti de les garder en compensation da Canada. Je 
pense, Sire, (pie la Flandre autrichienne, dans tons les cas, 
doit être au poaToir de Votre Majesté, lorsqu'elle se détermi- 
nera à la guerre de terre, en même temps qu'elle sera obligée 
d'en soutenir une de mer. Si Votre Majesté est alliée avec I» 
ooar de Vienne, il faut occuper les Pays-Bas par une cession, 
en compensation des secours qui seront accordés à Vienne^ 
Si TOUS n'êtes pas lié, Sire, avec la cour de Vienne, il* foui 
reconquérir les Pays-Bas; car, dans toutes les situations, la 
Flandre est le seul pays qui puisse vous dédommager de l'A- 
mérique, et le seul théâtre de guerre qui 9o\% avantageux à 
vos troupes et à vos finances. 

Vos ministres et votre conseil, Sire, ne firent point les rè^ 
fieiions que je viens de vous, présenter, et ne songèrent pas 
que la cour de Vienne n'avait d'autre parti à prendre, depuis 
l^alliance du roi de Prusse avec l'Angleterre, que de s^nir, 
pour ses plus grands intérêts, avec Votre Majesté. Le traité 
secret avec Vienne fut ratifié. Mais, peu de mois après, l'im- 
possibHité de satisfoire aux secours promis nécessita le mi- 
nistère politique de Votre Majesté de manquer à sa parole. 
La fin de l'année 1757 et celle de 1758 sont des époques mé- 
morables des désastres que les différentes armées françaises 
et autrichiennes éprouvèrent. Au bout d'environ six mois, la 
tête tourna entièrement au cardinal Bemis ; il abandonna la 
conduite d'un projet dont il n'avait jamais connu retendue; 
il mendia la paix, qui lui fut refusée par les amis et les enne- 
mis ; il quitta la politique où il ne pouvait plus rien faire, et 
chercha à se consoler de son manque de courage par l'espé- 
rance de gouverner le royaume. 

J'eus sa place. Ma première opération fut, avant que de 
partir de Vienne, de prévenir l'impératrice et son ministère 
que je proposerais à Votre Majesté, aussitôt mon arrivée, de 
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renfermer Talliance dans des bornes plas sages. Je ne poit- 
▼ais paSy en cassant le traité secret, revenir aux seules bonnes 
et grandes mesures qu^on aurait dû prendre en 1757 ; je ne 
pouvais pas alors exiger de la cour de Vienne qu^elle mît la 
France en possession des Pays-Bas. L'on ne revient pas sur 
une condition accordée, dans le moment oh Ton veut dimi- 
nuer les engagements, et lorsque le succès des armes ne 
donne point de poids à vos demandes. La cour de Vienne espé- 
rait toujours la Silésie; mais elle n'en était pas aussi vraisem- 
blablement certaine qu'en 17Ô7; il était dangereux de lUn- 
disposer. Cette cour méfiante aurait pu prendre un parti con- 
tre la France. Le roi de Prusse avait été battu à Hockircke ; 
Ton pouvait craindre que ce prince fatigué ne se prêtât à la 
paix, et alors Votre Majesté se serait trouvée absolument sans 
alliés. Je pris donc le parti de proposer à Votre Majesté de 
ne changer dans le nouveau traité que Tarticle des subsides, 
celui des engagements contractés en 1758 en faveur de la 
Suède, de la Saxe, etc., et la séparation entière de la guerre 
de la France dans l'empire avec celle qui était autrichienne el 
prussienne. J'observerai à Votre Majesté que, par le traité 
précédent, son armée d'Allemagne était auxiliaire de l'impé- 
ratrice, et que, si elle avait fait des conquêtes, elles auraient 
été au profit de la cour de Vienne; qu'il se trouvait que Votre 
Majesté donnait 30 millions à Vienne, n'avait pas une marine 
capable de défendre ses possessions américaines, et employait 
son armée de terre à la cause de son alliée ; de sorte que, 
réellement, vous ne faisiez rien pour la guerre de la France 
contre l'Angleterre. 

Je changeai cette position dans le nouveau traité. La guerre 
d'Allemagne devint la guerre d'Angleterre pour la France ; 
les subsides furent réduits à 7 millions pendant la guerre, au 
Keu de 30 ; Votre Majesté retira et cessa de payer les troupes 
bavaroises, wurtembergeoises et palatines; la confiance re- 
prit de la force entre les alliés ; je détruisis absolument toutes 



- 304 -^ 

les petites négociations de paii, qui n'étaient que tfacassertos 
et fiiibli^saes; et qaan4 Votre Malesté fit partir M. de Prasllu 
pour Vienne, elle était dans une mesure honnête avec lUmpé- 
ratrice, laquelle, avec des soins» s'est conservée jusqu'à la 
fin de la paii, sans qu'ancune cour alliée, malgré une goiem 
continuellement malheureuse , ait eu des reproches à se 
filtre, ce qui est assez rare dans une alliance aussi immense, et 
fait honneur aux souverains et à leurs ministères. 

Votre Majesté remarquera que la défection de la Russie n'a 
été produite que par l'événemenC du décès de l'impératrice 
Elisabeth, avec laquelle vous soutîntes, Sire, jusqu'à sa mort 
le ton d'amitié que vos nouvelles liaisons vous avaient fait 
prendre. 

La dépense des afEiires étrangères était, quand je pris le 
département à la fin de 1758, de 52 millions. Je la réduisis, 
en 1759, à 25 millions, et successivement, les autres années, 
elle a été diminuée sans que vous ayez entendu. Sire, des 
plaintes de la part de vos alliés, à qui j'ose le dire, j'inspi- 
rais de la confiance dans les paroles que je leur donnab en 
votre nom. Vous ne m'avez jamais trouvé découragé; je ne 
vous ai jamais proposé. Sire, une démarche douteuse et qui ne 
convint pas à votre grandeur. Cependant l'année 1759 fa( 
aussi remplie de désastres que les années précédentes; l'af- 
fiiiretle Minden, celle de M. de Conflans, ia perte de la Gua- 
deloupe, et la détresse de M. de Silhouette ne dérangèreiU pas 
ma patience et la fu'meté qui, je crois, était la vertu la plus 
utile à votre service dans ces moments critiques. Je tentû, 
cette année, une entrevue de Votre Majesté avec le roi d'Espa- 
gne à Lyon : la reine, sa fenune, l'empêcha. Je sentis que, 
quelque utile que put nous être l'Espagne, il ne fallait alors 
que profiter, vis à -vis d'elle, des occasions, et ne point expo- 
ser votre dignité, ainsi qu'elle l'avait été autrefois, aux refos 
que les démarches trop empressées de vos ministres avaient 
essuyés du ministère espagnol. 
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En 1760, le roi de Prusse, pressé par les AatricliienSy qtti 
aariient pu le détrairey s^ils rfûieai sa condoire lears forces> 
engagea, vers la fin de Tannée, les Anglais à faire one avance 
pour la paix. Cette année-là même Votre Majesté avait perdtt 
le Canada. Les cours ennemies donnèrent on mémoire à 
La Haye pour proposer nn congrès; vons vous rappelés, 
sire, que, dans ce temps, je prévins Votre Majesté que je ne 
peeiais pas que TAngleterre eût sérieusement Tenvie de ré- 
tablir la tranquillité. En conséquence, je demandai à Votre 
Majesté la permission, en même temps que la négociation se 
suivrait, autant qu'elle pourrait aller* avec les ennemis, d'en- 
gager TEspagne à en entamer une avec la France, dont, dans la 
soite, si le projet réussissait, Votre Majesté connaîtrait le bien. 
Il y avait. Sire, une tournure asses délicate à prendre pour la 
réponse à la déclaration par laquelle les ennemis proposaient 
à Votre Majesté et à ses alliés la tenue d'un congrès. Dans 
cette circonstance, j'imaginai que ce qu'il y avait de plus avan- 
tageux, était de traitera Versailles la négociation générale, en 
même temps que, par une réponse particulière, je séparais 
nettement la guerre de la France et de l'Angleterre ; de sorte 
qa'ii se trouverait deax négociations ; l'une, qui regarderait 
miiqoement les intérêts de Votre Majesté avec l'Angleterre, 
laquelle ne pouvait pas être contrariée par ses alliés, qui , ne 
▼oulant pas prendre prendre part aux événements de l'Angle- 
terre, n'étaient pas en droit d'en embarrasser la paix. L'autre 
négociation devait être générale et commune à toutes les 
parties qui agissaient en Allemagne. J'eus quelques difficultés 
à réussir à ce plan ; je vainquis les méfiances des alliés, f^a 
conduite que je tins avec les différentes cours, la franchise 
que je leur montrai , la justice qui présidait aux opérations 
politiques de Votre Majesté, me mirent en état, avec l'ap- 
probation des cours amies, de commencer une négociation 
publique avec l'Angleterre. Je connaissais trop l'esprit et Tes 
vues de M. PItt, pour que j'aie pu* me flatter de réussir à la 
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ttoDfeclioD de U paîic avec ce ministre. Milord BoUe, favor^ 
' do roi d* Angleterre, était broaiilé avec M. Pitt ; ce dernier 
ne se soutenait dans sa place que par la guerre et par les 
socofts dont il enivrait les esprits de sa nation. M. Pitt sen- 
tait que la paix détruirait Tenthousiasme que ses opérations 
heureuses produisaient, et que le favori , lorsqu'on n'aurait 
plus t)esoin de ses talents^ ferait sentir et servir à sa chute 
ses défauts. J'entrevis cette position à la seconde conversa- 
tion que j'eus avec M. Stanley ; alors je proposai à Votre 
Majesté deux partis à suivre ensemble : l'un, de soutenir la 
négociation de la paix avec l'Angleterre, de manière que, ne 
réussissant pas pour cette fois, elle servit, par sa simplicité, 
de base à la négociation véritable qui devait avoir lieu , si 
Pitt succombait sous le crédit de milord Butte. En même 
temps, et c'est Tautre parti que je jugeai nécessaire, je liai 
la négociation avec l'Espagne, de façon que cette couronne, 
si nous faisions la paix, se trouvait intéressée à nous seconder 
dans la négociation et à assurer la solidité du traité. Si, au 
contraire, nous la manquions, mon projet était que l'Espagne 
fût entraînée dans la guerre, et que la France pût profiter 
des événements que ce nouvel embrasement pourrait pro- 
duire, pour réparer ses pertes. Enfin , si les événanenU 
étaient malheureux, j'avais en vue que les pertes de l'Es- 
pagne allégeassent celles que la France pouvait foire. 

J'ai réussi , Sire, dans les deux projets. La paix qu'a frite 
Votre Majesté a eu pour base ma première négociation ; et 
quoique alors je ne fusse plus chargé qo*en partie de votre 
ministère politique, après la chute de M. Pitt, c'est à moi 
que le ministère anglais s'est adressé, et, de concert avec 
M. de Praslin, c'est moi qui ai soutenu et réussi dans la né- 
gociation jusqu'au départ de M. de Nivernais pour Londres. 
J'ai de même réussi avec le plus grand succès du côté de 
l'Espagne. J'engageai cette puissance, pendant la négociation 
de M. Stanley, de manière que le comte de Puèntès donna 
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un mémoire à Londres, qai , bien entendu» éqoiTtUiit à une 
déclaration de guerre, et je signai , de la part de Votre Ma- 
jesté, le pacte de famille, et le projet d'attaque du Portugal , 
projet qui est en entier de moi, et qui devait produire un effet 
immense, si les Espagnols rayaient su exécuter. Je le signai 
le même jour que M. Stanley est parti de Paris pour s'en 
retourner à Londres. 

La déclaration de guerre d'Espagne fut une suite néces* 
saire de mon opération. Ce n'est pas ma faute, si , au lieu 
d'aller par le grand chemin tout simplement à Lisbonne, où 
il n'y a pas un soldat, les Espagnols ont fait la campagne 
incroyable qu'ils ont faite. Je n'ai point été garant de la dé- 
fense de La Havane, où il se trouvait infiniment plus de forces 
de terre et de mer qu'il ne fallait pour faire échouer le projet 
des Anglais et ruiner leur armée; mais l'attaque de La Ha- 
vane a détourné celle de Saint-Domingue, qui aurait réussi 
beaucoup plus aisément que celle de La Havane, et c'est en 
eeU que j'ai rendu un grand service à Votre Majesté, qui n'au- 
rait plus eu aucune possession en Amérique après cette perte. 
La guerre de Portugal , quoiqu'elle n'eût pas les succès cer- 
tains que l'on devait en attendre, épuisait l'Angleterre par les 
secours qu'elle était obligée d'y envoyer, et M. Pitt sortit du 
ministère. Les embarras en tout genre renaissaient. Mi- 
lord Butte devait se déterminer à la paix, ce qui est arrivé, 
n est vrai que, pour ce bien auquel la France aspirait, TEs- 
pagne a perdu ; mais Votre Majesté voudra bien se rappeler 
que, pendant la négociation de la paix que nous avons brus- 
quée pour l'Espagne, et depuis, j'ai su m'attirer de telle fa- 
çon la confiance du roi catholique que, et j'ose le dire, après 
afoir approfondi cette opinion par des lectures très- réfléchies, 
même du temps de Philippe V, jamais la France n'a eu au- 
tant de crédit à Madrid qu'elle en a depuis quatre ans. 

Je termine par ce trait mon ministère politique, et si mon 
eipérience et mes réflexions me permettent de donner su? ce 
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lïoiiii des cooaeils à votre majorité, je prendrai la liberté de 
lui conseiller : 

1« De ménager avec la plus scrupaleose attention son sys- 
tème d'alliance avec TEspagne; de regarder la poiasanee es- 
pagnole comme une puissance nécessaire k la France. Le roi 
catholique est an prince juste, ferme, et sur lequel yoqs pou» 
▼ez compter jusqu'au moment où la France lui manquerait. 
Dieu vous préserve. Sire, que cela arrive jamais; car si 
vous perdiez cet allié, vous n'en auriez plus dans l'Europe ç 
personne ne se fierait à la France; et l'on ne se lierait à Votre 
Majesté que pour tirer parti de ses forces et se retourner contre 
elle quand on aurait réussi. Il faut penser en politique, comme 
dans la société, que la puissance produit l'envie et la jalousie. 
Celle que Louis XIV a inspirée n'est pas éteinte^ nos ennemis 
ont su en profiler. La bonne foi, la fermeté, la sûreté dans 
les engagements, est la seule politique qui puisse conserver 
une grande puissance dans son État ; la duplicité, la légèreté 
et la faiblesse ne peuvent être d'usage que pour les petits 
princes. Si la cour de Turin devenait grande, elle changerait 
sûrement sa politique. Il faut donc. Sire, vous attacher de plus 
en plus à l'Espagne, votre alliée naturelle. De grâce, ne vous 
laissez jamais entraîner à aucune démarche douteuse vis-è ris 
de ce prince vertueux; et si, par une fatalité que je ne crois 
pas prochaine, le roi catholique était obligé ou déterminé par 
son tempérament un peu altier à la guerre contre les An- 
glais, quelque répugnance que j'aie à conseiller la guerre à 
Votre Majesté, il ûiudrait, en quelque état que se trouvât votre 
royaume, la faire pour l'Espagne sur-Ie^hamp^ Je porte 
jusqu'à ce malheur nos idées du ménagement nécessaire ponr 
le maintien de l'indissolubilité de l'union entre les deux cou- 
ronnes. 

2"* L'alliance de Votre Majesté avec la maison d'Autriche 
est une alliance précaire, bien différente de l'alliance fonda- 
mentale avec TEspagne. 
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L- Intérêt do recoavrement de la Silésie a formé TalUance 
de Votre Majesté avec rimpératrice. Jamais à Vienne il n'y a 
en d'antres vnes : ce serait s'abuser grossièrement qne de 
prendre pour sentiment ce qui n'a été que désir de conquête. 
Cependant l'alliance s'est soutenue avec tant d'honnêteté, les 
auteurs du système à Vienne ont un crédit si prépondérant 
auprès de l'impératrice , que cette princesse s'y est accou- 
tumée, quoiqu'elle n'en tirât pas le profit qu'elle en at- 
tendait, ites ministres de Votre Majesté, en diminuant les dé- 
fauts de Iflliance, ont su contenter la cour de Vienne et sou- 
tenir les procédés réciproques. Je crois, Sire, qu'il faut con- 
tinuer dans la même forme jusqu'à ce que les circonstances la 
dérangent. Il faut prendre garde que Vienne ne prenne trop 
de crédit à Madrid. Le roi d'Espagne, par son amour pour son 
fils et pour ritalie» ménage singulièrement Vienne. Dans le 
cas on l'impératrice fondrait tenter de nouveau la conquête 
de la Silésie, il serait sage de prévoir les moyens politiques 
qu'elle prendrait. Mais si jamais Votre Majesté se liait à une 
guerre pour l'intérêt de Vienne, je la supplie de ne pas per- 
mettre la faute qui a été faite en 1 757, et de faire précéder 
l'acte de cession actuelle des Pays-Bas à son consentement aux 
secours qui lui seront demandés par l'impératrice. Au surplus, 
à moins de mort de l'impératrice, je crois que. pendant le 
cours de la paix, il n'arrivera rien qui puisse déranger le sys- 
tème actnel qui est, dans la situation présente, plus utile que 
nuisible â soutenir. 

Pour ce qui regarde les autres cours d'Allemagne avec 
lesquelles Votre Majesté a eu des traités de subsides, il faut 
éclairer leur conduite, mais se bien garder de leur donner des 
subsides d'avance et inutilement, comme l'on a fait jusqu'à 
présent. La méthode d'Angleterre est la meilleure et la plus 
sftre, de ne payer que quand on la sert, pour se conserver le 
crédit prépondérant, de donner avec discernement des présents 
d'argent, dans les occasions, aux ministres des électeurs et 
XIII. 21 
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princes de l'empire. Je crois qu'une somme de 500^000 liv. 
entoyéè par an dans toutes les cours de l'empire, les assu- 
rera â la France infiniment mieux, si la guerre ? enait, que les 
traités de subsides les plus onérenx. 

Dans lé Nord, Votre Majesté ne soutient Tailiance de Suède 
que par honneur. L'é?énement de la diète décidera la situa- 
tion de ce royaame dont le régime impraticable est nuisible à 
la force d'une alliance. Si la Suède d'anarchique devient mo- 
narchique, je croirais qu'il seraii à propos dé ména^r le mo- 
narque, sans se lier cependant avec lui par des traités, à 
moins que la force de ce royaume, qui est nulle à présent, et 
les cih^onstancés ne rendissent cette alliance utile. Ce n'est 
pas seulement l'honneur^ Sire, qui a soutenu la générosité de 
Votre Majesté jusqu'à présent envers la Suède ; il faut conve- 
nir que vous payez une dette, car c'est Votre Majesté qui a 
perdu en grande partie cette puissance en l'engageant dans la 
guerre qu'elle a foite contre la Russie en 1740, et dans celle 
qu'elle vient de terminer avec le roi de Prusse. Ces deux 
guerres ont feit plus de tort à l'État suédois que les malheurs 
et les folies de Charles XII. 

Le Danemark est si faible que ce serait une duperie de lui 
donner des subsides. Votre Majesté a vu dans la dernière 
guerre de quelle nullité il a été, quoiqu'il îti depuis dix ans 
engagé par les subsides. D'ailleurs cette cour, par crainte 
autant que par principes, est attachée à l'Angleterre, et il 
nous a été prouvé que l'argent de Votre Majesté ne déracine 
pas son attachement. 

L'État de la Prusse demande d'être examiné sous deux 
points de vue : le roi actuel régnant, et ce qui peut arriver 
après sa mort. Je doute que pendant sa vie la cour de Vienne 
songe à l'attaquer, mais je ne répondrais pas de même que 
dans quelques années les projets singuliers de ce prince, IHia- 
bitude qu'il a contractée de la guerre, les vues d'inquiétude et 
d'agrandissement qu'il ne cesse d'avoir, ne l'engageassent, 
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s*U se porte bien, dans ane nooTelle guerre. G*6St à empê- 
cher cette gaèrre dans laquelle Votre Majesté serait obligée 
par son traité de soutenir rimpératrice,. qoUl est important 
qae tonte la sagacité de votre ministère s'emploie pour que 
celai qui sera chargé des affaires à Berlin dirige sur cet 
objet toute son attention. Je crois qu'avec de la douceur, et 
quelquefois en inspirant de la crainte, il serait possible de 
faire fiâre deft réflexions et d'arrêter ce prince dangereux. 
Rien n'est si instant pour cet objet que de rouvrir la cotres^ 
pondance avec Berlin, dès que Ton en trouvera le moyen sans 
blesser la dignité de Votre Majesté. 

L'antre point de vue k censîdérar en Prusse est la mort du 
roi. Alors la cour de Berlin ne voudra pas Mre la guerre, 
mais la cour de Vienne la fera certainement pour reoouvrer 
la Silésie. Le parti que prendra Votre Majesté dans cette cir- 
constance mérite de grandes réflexions. Se Itera-t-elle avec la 
maison d'Autriche, pour la rendre aussi puissante qu'elle Tait 
jamais été, et par conséquent fort dan^reuse ? Soutiendra- 
t-elle de ses forces la grandeur de la cour de Vienne et sa t^é* 
pondérance énorme en Allemagae, quand elle aura détruit la 
puissance prussienne, la seule qui puisse la contre-balincer et 
rinquiéler ? Car la puissance ottomane est nulle et deviendra 
tous les jours plus faible. Sans doute que lés ministres de 
Votre Majesté lui représenteraient, si le cas arrive, que la 
maison d'Autriche, n'ayant plusse rivaux à craindre sur les 
frontières allemandes et hongroises^ en acquérant de la force, 
ne perdra paftson ambition, et cette ambition ne pourra avoir 
d'aliment que contre la France et l'Italie. D'un autre côté; il 
ne faut pas douter que^ si la France refuse à Vienne de l'ap- 
prouver et de la soutenir dans la guerre contre la Prusse; le 
ministère autrichien ne se retourne vers F Angleterre, qui lui 
tendra les mains pour récupérer un allié puistani en Allema- 
gne en perdant le roi de Prusse. Le conseil de Votre Majesté 
pèsera sans doute alors tous les inconvénients des deux partis 



— 312 — 

à prendre, qui sont difficiles. L^Ëtat da royaume en ce temps 
donnera des lamières an conseil que Ton prendra la liberté 
de donner à Votre Majesté. Mais, dans tons les cas, si elle 
prend le parti de soutenir la coar de Vienne, je la sapplie 
qoe ce ne soit pas sans la possession sur-le-champ des Pays- 
Bas, sans quoi elle courrait les plus grands risques. 

L'état de Tltalie ne me parait pas devoir changer de long- 
temps , quoique je voie avec la inème peine rétablissement de 
deux archiducs, que la maison d'Autriche a vu rétablissement 
des infants dans cette partie de TEurope. 

En Italie, la tranquillité ne peut être troublée que par la 
la maison d'Atnriche, soit qu'elle porte son ambition i la con- 
quête du royaume de Naples, soit qu'étant en guerre con- 
tre la France, Votre Majesté songe&t à faire une diversion 
contre elle dans les États d'Italie. Dans ies deux cas, le roi de 
Sardaigne est nécessaire, et je suis d'avis qu'il fout, pour cet 
objet, ménager soigneusement la cour de Turin. Tant que 
Votre Majesté sera unie à la cour de Vienne, l'Italie sera tran- 
quille, mais icette union, comme je l'ai expliqué plus haut, 
peut cesser ; il faàt méme> pour la soutenir, envisager chaque 
jour sa fin et la guerre ; et cVst cette considération qui doit 
produire les instructions ménagées, que des ministres rési- 
dant à Turin doivent avoir. Gomme le roi de Sardaigne ne 
peut rien gagner sur la France, son intérêt est d'être lié avec 
elle. Toutes les fois qu'il y aura guerre en Italie, la démons- 
tration de cette marche est certaine. Il n'y a à prévoir, pour 
le succès, que l'attachement enraciné de la cour de Turin pour 
celle de Londres, attachement connu, qui m'a engagé, pen- 
dant la dernière guerre, à conseiller à Votre Majesté Farran- 
gement du Plaisantin, sans lequel la cour de Turin, il n'en 
faut pas douter, aurait resserré ses liens avec Londres; au 
lieu que la confiance dans Votre Majesté, qui a été solidement 
acquise par la netteté et la bonne foi de cet arrangement, a 
arrêté les menées de l'Angleterre à Turin, et nous a mis en 
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mesure de faire valoir puissamment ^intérêt du roi de SaR-, 
daigne en faveur de la France, si les circonstances portent la 
guerre en Italie. 

Il me reste à parler à Votre Majesté des puissances maritir 
mes; l'Angleterre est l'ennemie déclarée de votre puissance et 
de votre État : elle le sera toujours. Son avidité dans le com- 
merce, le ton de hauteur qu'elle prend dans les afGiires, sa ja- 
lousie de votre puissance, et plus que cela les particuliers des 
différentes cabales qui tour à tour la gouvernent, doivent vous 
foire présager quMl se passera encore des siècles avant que de 
pouvoir établir une paix durable avec cet état qui vise k la 
suprématie dans les quatre parties du monde. Il n'y aura que 
kl révolution d'Amérique qui arrivera, mais que nous ne ver- 
rons vraisemblablement pas, qui remettra l'Angleterre dans 
rétat de faiblesse où elle ne sera plus à craindre en Europe. 
£n attendant, il faat, en politique, se précautionner contre 
ses desseins dangereux, et en se défendant contre elle, selon 
les moyens que j'id^liquerai à Votre Majesté, teb que je les ai 
imaginés à Tarticle de la marine, chercher à lui susciter moins 
des ennemis que des occasions de dépenses. C'est pourquoi la 
guerre contre le Portugal sera toujours, dans tous les cas, une 
guerre utile à Votre Majesté, quelque événement qui en ré- 
sulte. Il en sera de même d'une armée anglaise sur le conti- 
nent, soit en Allemagne, soit en Flandre. L'étendue des pos- 
sessions anglaises en Amérique opérera la séparation de ces 
mêmes possesions avec l'Angleterre ; mais, comme je l'ai re- 
marqué, cet événement est éloigné. Celui qui est plus pro- 
chain et qui procurera une chute nécessaire est l'immensité 
des dettes de l'Angleterre. Quand cette puissance rentrera en 
guerre avec Votre Majesté, quels que soient les événements, 
Tattention principale qu'elle dok ordonner à ses ministres est 
d'épargner la dépense à la France, autant qu'il sera possible, 
en occasionnant aux Anglais la plus fbrte dépense qu'il se 
pourra. Je sens la difficulté de ce système, mais je crois en 
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connaître la possibilité; et si Votre Majesté, sans se laisser en- 
traîner k des dépenses excessifes dans les premières années 
de la goerre, comme il est arrivé presque toujours, se ména|e 
de manière à pouvoir fournir à cette guerre une année de plus 
que les Anglais ne peuvent y fournir, alors ce ne seront plus 
les succès qui détermineront la paix, ce sera Tétat des finances 
de chaque royaume, et Votre Majesté sera le maître des con- 
ditions. An surplus, pour parvenir à cet objet essentiel, il est 
indispensable, par tontes sortes de moyens, que vos affitiras 
politiques. Sire, soient ménagées dé manière que la guerre 
n'ait lieu tout au plus qu'en 1769. Je ne sais pas si Ton poom 
parvenir à reculer jusqu'à cette époque le malbear de h 
guerre, surtout si M. Pitt rentre en place; mais je crois qa'il 
faut employer tous ses talents pour y parvenir. 

Quant à la Hollande, elle est intérieurement aussi ennemie 
de la France que l'Angleterre, et n'est retenue, dans son ani- 
ronsité, que par l'avidité des gains que cet état fait par la neu- 
tralité. J'ose avancer à Votre Majesté que si l'Angleterre dit 
la guerre à la France, dans le temps où vous seres lié, Sire, 
avec la maison d'Autriche, ce qui ne vous laisse aucun théâtre 
de guerre sur le continent que d'aller à Hanover, guerre roi- 
neose et peu profitable ; j'ose, dis-je, avancer à Votre M^esté 
que, dans ce cas, je lui conseillerais d'agir vis-à-vis de la Hol- 
lande comme l'EqiMgne devrait agir vis-à-vis du Portugal. A 
mon avis, je porterais la guerre dans les sept provinces, qni 
me serviraient, en cas de succès, de nantissement aui pertes 
que Votre Majesté pourrait foire en Amérique. Ce plan est 
grand, je le crois utile; il demande à être expliqué ; et, si je 
ne suis pas mort quand le cas arrivera, et que Votre Majesté 
s'en souvienne, dans quelque lieu que je me trouve, j'en don- 
nerai à Votre Majesté les explications, si elle les désire. C'é- 
tait le projet que je comptais lui proposer pour 1 763, si la 
paix ne s'était pas faite. 
Si Votre Majesté, en cas de guerre, n'adoptait pas celle 
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idée, je crois que rien D*esl si aisé que de mainteDir les étals 
généraux dans une neulralité qui leur est aussi utile que celle 
dont ils ont joui dans la dernière guerre. 

Voilày SirCy les idées que je me suis formées relativement à 
rétat politique de votre royaume. En approfondissant chacune 
de ces idées, je m*y suis confirmé, et je les ai travaillées et 
suivies pendant le temps que j^ai eu la direction de vos aCTairea 

étrangères. 

{La suite prochainement.) 
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Lois bt variations d£S profits. 

DéfinUkms du profit. Set variétés. — a En traitant des «a-. 
laire$ da trafail, fai beaucoup élucidé (si j*ai réellement 
rempli mon cadre) les questions relatif es a^ux profits du capi- 
tal ; car la hausse et la baisse des profits dépendent des mê- 
mes causes que la hausse et la baisse des salaires. 

« Pour éviter le plus de confusion possible, je commencerai 
par bien définir les nuances que désigne le mot de profit, 

« Quand les scUaireSy la rente ou fermage, et les autres 
avances sont déduits, il reste dans le résultat de la produc- 
tion le profit et le produit net de l'entreprise. Le profit est 
la part afférente au capital; le produit net est le bénéfice qui 
revient à Tentrepreneur (ou à ses ayants droit ou commandi- 
taires» etc.), lequel le cumule forcément avec son salaire 
d^entrepreneur. 

« Le profit du capital et le produit net de Tentreprise 

• [ 

(1) Voir préeédemraeiit, page 195. 
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(qu^on pettt appeler salaire oa profit de Htidustrie, el que 
j'appellerai profit de Findustrie) marchent parallèlement. Ce- 
pendant ce dernier, plus fugitif de sa nature, peut n'exister 
que dans la proportion nécessaire pour satisfoire aux besoins 
indispensables de i*^trepreneqr. C'est le cas d'une entreprise 
qui foit à peine ses frais, et qui ne se soutient que par excep* 
lion. 

a Au salaire de l'entrepreneur, en tant que travailleur, 
sont applicables toutes les conditions du chapitre précédent. 
Au produit net de Pentreprise, ou profit de rindustrie, sont 
applicables toutes celles qui vont sui? re ; de sorte que nous 
pouvons, pour simplifier, ne plus mentionner cette distinc- 
lion (mais sans l'oublier), et ne nous occuper que du profit 
du capital; que ce capital soit affecté à une industrie agri-i 
cole, manufacturière ou commerciale, ou toute autre. 

« La notion du capital, quoique assez complexe, est moins 
nécessaire pour les pnblicistes que celle du travail, et nous 
n'aborderons aucune des propositions qui s'y rapportent: 
nous ne poavons foire ici un cours complet d'économie poli- 
qoe. Nous n'jivons pas non plus à nous préoccuper du strict 
nécessaire du capitaliste. 

« Mais je serai forcé d'examiner le profit prétendu naturel^ 
humnéte ou légal, que le législateur a voulu assurer au capita- 
liste, ainsi que le profit courant ou ordinaire que ce dernier 
peut toucher le plus communément. 

Ce que doit comprendre le profit, et loi générale des profite. 
-^ « Je chercherai d^abord à déterminer les molécules in« 
tégrantes du profit, si je puis ainsi dire. Dans son profit brut, 
le capitaliste a besoin, quel qu'en soit le taux, de faire trois 
parts : 

« ]« Celle qu'il affecte à son revenu personnel ; 
a 2« La prime d'assurance pour les chances qu'il a de (ifer- 
dre son instrument, et cela bien qu'il ne l'aventure jamais 
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saas garantie, à mpins que ce ne soit dans le cas enseption* 
nel et très-reskreint de pare amitié on de charité; 

«3° Une fraction affectée à ramortissement dececa^til 
qui se détériora par le temps. 

« Cette dernière partie n'entre, pas daiu Pintérét, proflt des 
préteurs de monnaies on de valeurs * numéraires, pnisqoe 
l'emprunteur ou locataire leur rend des sommes identiques 
ou plutôt équivalentes. 

a Le taux du profit le plus bas doit toujours comprendre 
au moins la prime d'assurance et l'amortissement; le capita- 
taliste ne peut s'en passer sans entamer le capital et fondre 
son in^rument. Il peut» juaqi^^à lin certain point, se passer 
du profit net^ partie virtuelle qu'il consomme à sa façon, 
d'une manière reproductive ou improductive. 

o Indiqiions maintenant la loi des profits. 
, ..« Pour çëlai nous n'avons qu'à constater l'identité de leur 
Trieur avec celle des salaires, et mieu^ avçc cellçî de toutes 
choses, et nous trouverons que la loi générale de la variation 
des profits est encore celle de Toffre et de la demande, c'est4- 
dire que kt prafiU s'élèvent ou, s'abaissent en raison inmu é$ 
la quantité des capitaux qui se présentent pour exploiter «se 
branche d'industrie et en raison directe des emplois que ^indtf^ 
trie leur offre. 

« Imitant la formule de M. Cobden, nous pouvons dire eo 
d'autres termes que : a Lorsque deux capitalistes courent 
« après un industriel, les profits s'abaissent ; et qu'ils s'é- 
u lèvent quand deux industriels courent après on eapita- 
« liste; » 

o Ces propositions sont évidentes par elles-mêmes; mais il 
faut ajouter tout de suite que la loi qu'elles expriment n'agit 
pas seule sur les profits avec la même intensité que sur les sa* 
laires, et qu'elle est mêlée avec une autre cause de variation 
qoe nous avons déjà énoncée, et que nous développerons pins 
loin : nous voulons parler des risque^ courus. 
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Évalitatim des profits, — « La valeur réelle des profits, 
c*est-à«dire ce qoMls peuvent acheter positivement, est, parles 
mêmes raisons, aussi difficile à déterminer qae le prix réel 
dn salaire. 11 est inutile que nous nous arrêtions à cette diffi* 
colté. Mais il est nécessaire de préciser comment s'évalpe 
leur taux courant. 

« Ce lanx courant est impossible à trouver exactement. 
Popr les .salaires, on peut bien arriver, tant bien que mal, i 
constater directement leur Taux, à un temps, dans un liep et 
une industrie donnés. Mais, pour les profits, l'entrepreneur 
n'en dit jamais le taux : kii-méme ne le sait qu'à la fin de 
l'année, quand il le sait exactement. H en -résulte qu'il fai^t 
renoncer à toute évaluation précise et à toute comparaison 
avant de» résultats entièrement obtenus, si les statbticiens en 
OQt donné dians le passé. 

« Toutefois on peut mesurer le taux de tous les profits en 
général, par approxinuition et par analogie, en les comparant 
au taux de l'intérêt, c'est-à-dire au taux du capital évalué en 
monnaie, qui est généralement plus uniforme et plus connu, 
surtout dans les pays où se négocient ïts emprunts publics, 
qui finissent par être, faute de mieux, la valeur tbermométri- 
que des autres valeurs. 

« Ici je m*empresse de faire remarquer que je ne parle 
nullement de l'intérêt maximum fixé par la loi, dit intérêt lé» 
ifaly et qui n'a de légal que le nom. En effet, ce taux n'est 
qu'apparent, et les prêteurs et les emprunteurs s'arrangent 
toujours, même par-devant notaires, pour éluder la loi et 
pour échanger aux conditions de la place où ils se trouvent, 
conditions aggravées, pour l'emprunteur, par les entraves de 
la loi, qui ùAi courir quelques chances désagréables au prê- 
teur, et que celui-ci fait payer à l'emprunteur en forçant la 
prime d'assurance. 

« Il est donc bien entendu que, si l'on mesure \es profits par 
l'intérêt, il faut prendre le taux courant et réel de la place, 
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et non pas ce taux de convention qu*on appelle le feus 
légal, 

« C'est ici le moment de rappeler que la science, gràee à, 
Turgot et à Bentham, ne met plus en doute la légitimité da 
prêt à intérêt, et qu'elle ne reconnaît plus dlntérêt iMuratrc 
ou d'intérêt JumnéU. Tout intérêt dont le taux a été lojile- 
ment débattu entre les parties saines d'esprit, est honnête, 
quelque usuraire que la loi Tenille bien le dire. Mais c'est trop^ 
insister sur un point acquis. 

Des eircoMtaneeê générales et naturelles qui éUverti/lent le 
taux des profits. — a Pfous a? ons reconnu cinq causes géné- 
rales susceptibles de modifier le taux des salaires, tel qn'U ré- 
sulte de la loi fondamentale de l'offre et de la demande. Ces 
causes agbsent aussi toutes, jusqu'à un certain point, sur 
l'emploi des capitaux, et, en définitive, sur les profits. Je fais 
les parcourir en les classant, autant que possible, par ordre 
d'importance. 

al"* Les chances de pertes ou risques h courir par le ca- 
pital ; 

« 2*' Le chômage auquel il est exposé ; 

a 3<> La moralité de l'emploi du capital ; 

<i 4» La nature de l'emploi du capital ; les agréments oo 
désagréments qu'il comporte pour le capitaliste ; 

« ôo La difficulté ou la durée de l'apprentissage. 

« On comprend que l'apprentissage n'intervienne poar rien 
ici. Ce n'est pas que ce soit un métier simple et facile que ce- 
lui de locataire intelligent d*un instrument de travail; mais, 
comme nous ne pouvons pas mesurer à ce sujet les frais d*ac- 
quisition, je laisserai de côté toute analyse, et je me bornerai 
à dire qu'au fur et à mesure que les prêteurs s'éclairent, ils 
découvrent les meilleurs emplois; ils se font une concnrreooe 
plus sensée ; ils ont moins de frayeurs et moins d'engoué- 
menls; ils font des placements plus utiles, à eux d'abord, ii h 
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société ensuite. Mais ces considérations rentrent dans celles 
qoi doivent toucher à la cause que nous afons placée en pre- 
mier. 

a Les risques courus par le capital, voilà une cause in- 
cessante, énergique, qui tend à modifier le profit, tel que le 
&itla loi de Toffre et de la demande. On peut la formuler 
ainsi : 

a Plus le possesseur du capital court ou croit courir de 
« risques, et plus les profits s* élèvent; mais moins il court 
« ou croit courir de risques, et plils les profils s'abais- 
• sent. » 

« Du reste, cette proposition rentre à la rigueur dans la loi 
de Toffre et de la demande ; car, un capital s'offre d'autant 
moins qu'il est plus effrayé, et d'autant plus qu'il l'est moins, 
et plus affriandé par l'appât des gros profits. 

« 11 est facile de concevoir pourquoi la concurrence agit 
moios sur les profits que sur les salaires. Nous l'avons déjà 
dit : les populations, les possesseurs du travail naissent plus 
facilement que les capitaux ne se forment ; d'autre part, les 
entreprenears ne surgissent pas aussi focilement non plus que 
les ouvriers. 

« La sécurité du capital, c'est, en d'autres termes, la certi- 
tade des rentrées. Or le taux du profit varie comme cette 
certitude, laquelle est en général plus grande dans l'industrie 
agrilH)le que dans les autres ; plus grande dans l'industrie 
manufacturière que dans l'Industrie commerciale, et plus 
grande dans celle-ci que dans les autres, sauf nombreuses ex- 
ceptions qui bouleversent souvent la règle. 

« Dans le commerce, cette indemnité est plus grande pour 
le commerce extérieur et lointain que pour le commerce inté- 
rieur; plus grande dans le commerce licite que dans le com- 
merce de contrebande; plus grande dans les opérations pru- 
dentes que dans les opérations aventurées. Et ici nous pou- 
vons rappeler l'opinion de J.-B. Say, qui proclame le jeu 
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ruineux en moyenne; et celle d'Adam Smkli, qai procbme 
la contrebande comme le plus dangereux et le plus profitable 
des métiers, mais aussi comme conduisant infailliblement à U 
banqueroute (1). Cependant, et cette circonstance n'a pas 
échappé â Tillustre économiste, il y a une exception i celle 
dernière règle. La fraude peut être très-lucrative en moyenne 
à toute entreprise qui a des rentrées ordinaires capables, par 
leur masse et leur puissance, de parer aux grandes per- 
tes qui peuvent entraîner les maisons peu lestées, mais 
qui n'ébranlent pas des colonnes. Ainsi s'expliquent bien des 
fortunes faites de nos jours par de puissants industriels. 
Tel est encore le cas des entreprises d'assurances, qm résis- 
tent généralement à des sinistres gigantesques, même im- 
prévus. 

« A propos du chômage. Ton peut dire que les inconvé- 
nients du chômage pèsent sur les bénéfices de Tentreprise et 
sur le profit ou rétribution de Fentrepreneur, mais non sur 
le capital lui-même; à moins que l'on ne tienne coa|)te 4e la 
lacune existant entre le déplacement d'an capital et son reph- 
eement, circonstance qui anéantît une partie du profit, mais 
ne l'infléchit ni en plus ni en moins. Mais je me hâte d'a- 
vouer que cette distinction, admise par Adam Smith, est an 
peu subtile. 

« La nature de l'emploi du capital, l'agrément ou le désa- 
grément qui accompagne le genre d'affaire auquel le capital 
est employé, ne semblent pas avoir une bien grande imper- 
tance. C'est surtout le capital qui peut dire de sts profits ee 
qu'on dit vulgairement de l'argent, i^ue, qudle que soit son 
origine. Une sauraU sentir nuiuvais; cependant il y a évi- 
demment des emplois qui répugnent et qui rendent k capita- 
liste exigeant. Ce sont souvent les capitaux éti^ngers, éloi- 
gnés, qui prennent la spécialité des emplois honteux. C'est le 

(1) Aie^fjef des nations^ p. 177, !•' fol. 



cas des capitaux qai prêtent à des conditions tomlMint sons le 
coup des lois d*usure, absurdes, il est frai^ mais sontennies par 
les mœars. Aussi les ? oit-on exiger des profits au-dessus des 
profits communs. Jusqu'à un certain point, ce dernier emploi 
rentre encore dans la catégorie des capitaux aventurés ou des 
capitaux à emploi immoral. 

« Sur les cinq causes des fariations qui affectent plus ou 
moins sensiblement les profits, il n'y en a qu^une qui agisse 
véritablement à un degré bien appréciable, et je crois l'avoir 
assez caractérisée en en faisant une loi corrélative de Toffre et 
de la demande. Smith ne semble pas y mettre cette impor- 
tance, car il dit : « Quant au risque, quoiqu'il fasse toujours 
« hausser les profits d'un capital, il ne parait pas que cette 
« hausse ait toujours lieu en proportion du risque. » Mais 
cette cause de perturbation n'est pas la seule; elle est même 
contrariée par le jeu de l'offre et de la demande, et cette 
Qon-proportionnalité entre le taux du profit et l'infériorité du 
risque ne prouve pas que l'influence du risque ne soit très- 
, efficace. 

« En résamé donc. Sur ces cinq causes de variations, une, 
la plus énergique, agit souvent dans le sens de l'offre et de la 
demande, et le» autres agissent peu ; de sorte que le taux ordi-» 
naire des profits, tel que le fait cette loi, ne doit pas être aussi 
diversifié, et n'est réellement pas aussi diversifié que le taux 
courant du salaire : c'est-à-dire qu'entre le plus petit sa- 
laire courant et le plus fort, il y a une plus grande distance 
qu'entre le profit le plus bas et le profit le plus haut. 
Cela ne semble vrai que pour les quantités moyennes ; mais 
cela suffit pour légitimer la proposition que je viens d'établir. 

« En général, dans une ville, le taux des profits se tient au- 
dessous de ce qu'il est dan3 un lieu moins important. Nous 
avons établi le contraire pour les salaires. La même raison, 
Tacoumulation des capitaux, explique ces deux phénomènes. 
Or les capitaux sont attirés vers les villes, parce que les in- 
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dostries y troufent des bras à leur convenance, les a?anUges 
de la division du travail, la facilité des institutions du crédit, 
la connaissance des débouchés, et mille autres avantages que 
donne une grande réunion d'hommes. 

«L'observation attentive du travail des capitaux dans les 
grands centres de population, comme Paris et Londres, dans 
d'autres villes de premier ordre, dans de plus petites villes, 
dans les villages et dans les campagnes, n'a point été faite, à 
ma connaissance, avec assez de détail pour qu'on puisse en 
tirer une lumière un peu vive. Je crois cependant qae ce se- 
rait là une recherche fructueuse de statistique ; mais il fau- 
drait qu'elle portât sur un espace de temps asseï éteoda, et 
qu'on y tint compte des accidents tout à fait anormaux des 
événements politiques et des mesures financières ou adminis- 
tratives qui les ont suivis. 

« Après les événements de 1815, la plupart des industries 
de Paris ont non -seulement suivi l'élan général, mais encore 
elles l'ont dépassé. Les profits qui ont été faits, au début de cette 
nouvelle époque, par les petits entrepreneurs, dépassent de ^ 
beaucoup ceux qu'on a obtenus depuis. Il n'est pas rare, 
quand on étudie l'origine des plus grandes fortunes, de les 
voir remonter à cette date; et ce qui étonne, c'est rejnguité 
du capital qui a servi à les commencer. — Quelques mille 
francs économisés par un commis intelligent ont été presque 
toujours l'unique base et la base suffisante d'une grande en- 
treprise. Les conditions sont bien changées. Aujoqrd'hoi il 
faut aux entrepreneurs qui fondent quelque exploitation, on 
qui prennent la suite de maisons fondées, un notable capital i 
engager, et un autre capital circulant non moins notable. 
C'est pour avoir méconnu cette différence de situation et pour 
avoir voulu imiter les anciens ; c'est quelquefois même pcar 
avoir trop suivi leurs conseils, que les honmies les pins ac- 
tifs, les plus économes, les plus intelligents, se sont vus dans 
rimpossibilité de se maintenir. 



« Lt P^riBce a été, aprèi 1616, on pays entièfèméni ndtt^eÉm 
poQr Qoe ftmlede braBbhès de. travail ; f>ar suite de lôutelles 
drcoDstances que la paix amenait dans la situation da mônd^ 
entier, Tindostrie prit un essor inaccoutumé, les capitaux eu- 
rent tout de suite de nouveaux emplois, ils firent dematïdés 
et récompensés par de baitts profits. Un réstfifat analogue se 
produit 0ODi nol ye«, avec la construction presque soudaine 
des nouvelles voies de eommunication qui pottssent à là hausse 
et. les profits et les salaires. Le même effet a toujours Heu 
avec une nouvelle industrie, ôo, ce qui vient au même, Tou- 
fertnre d*uQ ttouveau débouché. Les administrations des peu- 
ples nepettvent certes pas leilve surgir è volonté des branches 
de travail, nouvelles par ordonnance, ni donner par ce pro- 
cédé de la fôTQB ek.de Uyie è ^industrie nationale; mais, au 
temps. où lioiis.vivohs, elles peuvent certes provoquer Tou- 
TêTtdre de nouveaux débouchés, en débarrassant le commerce 
des entraves que le système mercantile, le système protecteur 
et Je éystèm» réglementaire ont eimultanéinent accumulées' 
•dans ké. loia qiii toudienl è la richesse. 

« Une ihdiistrie nouvelle peut provo<^er Pambition des 
capitaux en ^énérd. Quand une industrie.de cette nature se 
reslreiitl 4ens lel. proportiont d!une entreprise pariiciilière, 
k chattoe des profita est trè§-inoertaine« L^entreprelleur s*en 
promet de très-élevés^ et il y compte sûrement, puisqu'il se 
lance dipisraffâire; mah, en moyenne, remploi du capital est 
de la variété des emplois aveiAorésqui condulsènl à des pro- 
fita médiocres outnde. Ici Tentrepreneur court après Texcep- 
tion^ et espère entrer dana ta catégorie des CMdaeet fortftna 

D&S PROFITS ET DBS SALAIRES. 

Dent cè ehapître, l'auteur complète les analysés des deux 
ehapitres précédents, et montre comment les profits et les sa- 
laires influent les uns sur les antres. Après avoir indiqué par 
XIII. 22 



qaelqoes exemples combien on est exposé à confondre ces 
deux branches de reTeno dans .une industrie donnée, il oob- 
tittue ainsi : 

Rapports réciproques dès profits avec les saiairet. — a les 
salaires» étant un des frais de production , influent sur leprii 
des marchandises ; et la cause qui augmente les salaires aug- 
mente aussi le prix de beaucoup de choses. La même cause, 
raccroissement des capitaux, tend à faire baisser les profils 
de ceux-ci, et il en résulte que le surplus qui va aux salaires 
est fourni par les profits. C'est un des effets, mais ce n^est pas 
le seul, et en passant nous ferons remarquer que Vaction qui 
l'amène n'a rien d'hostile. Ensuite un autre effet, qui précède 
et neutralise celui-ci, c'est que l'accroissement des capiUui, 
comme de la hausse des salaires et de la baisse des profits, 
tend à rendre le travail plus fécotid et à augmenter la produc- 
tion, la quantité des marchandises; de sorte ^fuelepriide 
ceUes-ci a une raison de baisser, de contre-balancer la lacune 
que nous venons d'indiquer, et de maintenir les profits à an« 
taux modéré, ce qui met à néant l'hostilité susdite.'— 11 n'est 
pas besoin d'expliquer comment l'aociroissement du capital 
rend le travail plus fécond. Il permet aux chefs d'industrie, 
grands ou petits, de perfectionner la division du travail, d'ap- 
pliquer les moyens nouveaux et économiques. 

« Quand un pays progresse, le fiiible taux des profits peut 
marcher parallèlement avec le haut prix des salaires. Noas 
devons insister sur cette proposition. Elle a une grande im- 
portance à cette époque de maladie sociale où je ne sais plos 
combien d'écoles prêchent le mépris du capital comme spo- 
liateur du travail. Cette loi est vraie en temps de progrès. 
Un pays en progrès étant donné, on est sûr de l'y con- 
stater, et s'il s'agit d'une colonie nouvelle, on sait que to 
choses s'y passent encore mieux. Qu'est-ce, en effet, qui rend 
les profits bas? L'abondance des capitaux. Qu^est-ce qui fiil 



— 327 — 

les saitiFes hauts? Toujours Tabondance des eapitauiL. La 
Bi^me cause produit deux résultats parallèles^ sans hostilité, 
sans que Tun de ces résultats soit cause de Tautre. Donc 
ceux qui ont dit (en suivant Ricardo), « que la hausse des 
profits résulte uniquement de la baisse des salaires, » ont 
proclamé une erreur* 

« Bien que nous ayons constaté («« fwU salaires et les gros 
profits dans une nouvelle colonie, dans une nouvelle industrie 
ou dans toute circonstance analogue, il font rappeler ici que 
ce phénomène est exceptionnel, bien qu'il puisse se produire 
assez longtemps et sur une assez grande échelle. Il s'est pro- 
duit en Amérique; il se produira à Alger, par exemple.' Il 
s'explique d'ailleurs par la même cause, la rareté des bras 
d'une part, et la rareté des capitaux de l'autre. 

« Une autre observation qu'on a feite, c'est qu'il est rare 
de voir baisser les salaires comme les profits» L'expérience ie 
prouve; mais la raison en est simple. Si les profits baissent, 
c'est que les capitaux abondent, la sphère industrielle s'a- 
grandit, provoque la demande du travail et la hausse du sa-. 
laire, à moins, toutefois, que la population en faveur de la- 
quelle s'opère ce phénomène, ne multiplie à son tour plus 
rapidement que la demande du travail. 

Influence des salaires hauts ou bas sur les ouvriers^ Vindus- 
irie et le commerce, — a Nous voilà ramené aux mêmes con- 
séquences que lorsque nous avons parlé des effets des bonnes 
récoltes, qui sont aussi un accroissement des capitaux, et ici 
nous nous arrêtons pour réfuter l'opinion de ceux qui ont 
trouvé des inconvénients aux salaires élevés. 

« Ces personnes ont prétendu d'abord que les salaires lar- 
gement rémunérateurs renchérissaient les produits, rétrécis- 
saient la consommation et ralentissaient l'industrie. Nous ve- 
nons de traiter ce point. Nous pourrions répéter qu'en fait, 
et comme contre^épreuve, ce sont les industries k salaires 
très-bas qui produisent ce résultat. Les salaires y suffisant à 



peine ât MHcl néeentire» \ék ■«tm prttd«ii& ne sM pis 
achetés par les clasketonvridresy et le cotimDMjBtion est réel- 
leiàënl atteitate. 

« Les mêmes prétenàtmt encore qne les Mns selains im- 
4ent les oofriers paresseux et dissipateurs. Les&its Msoqt 
pas d'accord avec ce dire : pendant les années prospères eidan 
les industries Jkeareosès^ Tactif ité règne bien mleqx que pen- 
dant les antiées de misère et dans les ifadnstries en-déèsdenofi. 
Il y aà cela nne première raisto» la Tiguenry la salité et le GOtt^- 
ttntement des hommes; Une leconde ruson : c*est que le salaire, 
même éle? é, ne se gagne pas sans an trarail aesido. Une.<trof- 
ftième raison, c'est qaê le bien-être, snrtont celai qae peut pro- 
eoifer ah salaire d'oavrier, ne porte point le trataîlleor à b. dé^ 
prayation; et que c'eat ha contraire la misère qai engendra le 
vice et la misère, Qae àl des oavriers, abrafis précédemment, 
font an maatâis emploi des fraito de Ictar travail, c'est là née 
maladie qoi n'a rien à voir avec les salaires réinanératears» et 
«lieak une tnaladte.qae vous ne eMirîei gaérii sans «ppliqaer 
d'abdrd, gotfr remède, une ^certaine ëagmentation de Ueii- 
être^ sans laquelle tooAes les caisses d'épargne ettoas les aia- 
raiistes deJa. terre na sauraient rien obtenir. La preiniéfe 
condition, pour améliokrer le sert des Irlandais» cm a'est pas 
de lear continaer la diète, mais de les mettre h même de 
M>Hir de cet affretix régimie, soit eiÉ diminaant le nombre de 
bras, afin qae les mlaires bànssmit [^r l»dimhiatioii dé l'offre, 
Mit ab augmentant Ilndastrle et les eapttaakd» pays, afin 
4ue les saiair«s bàuasent égatoment par l'augmeiilation de k 
dêmaude du travail. Qiieée rétàède soltdiffidieà trouver où 
non, ce n'est pas là liqoestiun; toojdurs est-il qae c'est là te 
feÉièâa et l'uiiiqne temède. 

a Inutile ie répondre à osuk qui déploMit les prétcDlioos 
que la hausse des mlairês fiiit Aaltrè cbeÉ tes ouvriers. 

« Bniu, on a dit qaè les salairea lalgi^ment rémunéfatears, 
en augmentant le prix des produits, empêchent les labriqueB 
d'un pays d'exporter au loin et de souteiilr la lutte sur les 



avufcMA étraïKfers. N« lenont pas compte de oe qoe npos uo9> 
4il ci-denoft tfe Taction simultanée de. la même caase, qiai{ 
baasie les salaires en augmentant le priK des produits, et qni 
aetive Tindostrie en prqdi^sant la, (|iM^ntité e^ le bas pris ^i^ 
produiU; acceptons Tol^ec^ion c^mme 41 elle éta^t c^-r 
plèle, et disons que si une industrie, après avoir épuisé 
toutes les ressources de Part et du progrès, après avoir 
rMamé la levée de tous les obsiaclça douaniers ou adai|9Îs- 
tra^f^, ne peut ei^porter qu'en empiétant sur les salaires né- 
cpisaîres à feiitretten des ouvriers, dans le milieu 0^ iU se 
tr^veq^ cette indostrlci doit rftnoncer à ^porter. Que s'i( 
^Ifte ydelquç part des inâpstries ai^si acculées jusqu'au^ 
dlçrnièreA (imites du possible, c*e^t ^n^ pl^ie sociale qu'il faut: 
giférir commue on peot, c'est-à-dire tout au plus par la mé- 
tl^pde dérîvatiye, en écla^iran^ les intéressés et en leur mon- 
traut ri^p9;^aibilité de sor^r de cette impasse autrement que 
Pfr i^n saeriSce e^ en revenant sur ses pa|s. EjL si, par hasar^^ 
il y a des. gens^ qui veuillent mettre leurs concitoyens à con- 
tribution pour protéger de pareilles chances de travail^ ces 
{epsrlà, ^'ils ont le pppvoir, font le malbeur de leur pays. 

«^ IMlaiSj dm sojçt 4es exportations, n'y a*t-il pas lieu de se 
€|eqjan|dçi^ si dçs salaires élpvé&, ue soijit pas néj^saires afin 
que la m^sse des pppçlatipns polisse {^cl^eter les retours, lea 
importations que ces exportatiqi^s néce^sjitç^t 

« Quoi qq'U en sqU, qç seml^e un probité in^luble qui^ ç^lui 
d^ pi^çjciser à qqel ^a]^ dçit^s'a^xélçr ^ priiç opurant du salaire,, 
poi^rqqe la ricbessp nationale fasse le plus de progrès possible. 

« Qe qui est sûr, c'est que les JsaUiirçs trop bas sont une 
ci|lamité, non-seulement po^r les ouvriers et ai| point de vue 
purement chrçtiqi, ui^is encore pour la société et au point de 
Yue stripllemei^ 4Pon9yQ(^ique. Il çn est die niéme des disettes, 
dcsji catastrophefli et de toi^s les cau^s naturelle^ ou artifi- 
cvf {||es q^i c(M9priqQient les salaires jusqu'au ppin^ qù la class^ 
ouvrière U^i^gf^it et n^euç|,.|^pçè3 a^yair ch^ehé fn vain de l'^ir 
à U fenêtre de Féiplgration. ^ 
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« Ce qui est encore sûr, c*est que l'excès du prix courant 
des salaires n*est pasi redouter de longtemps. Le principe de 
prévoyance est d'une application diffidle, et jamais il ne 
réagira assez pour fiaiire pencher l'équilibre de l'offre et de la 
demande en sens iuTerse de celui vers lequel il penche au<« 
jourd'hui. 

Influence detprofiU hauU oti bas, — a Ce malheur n'ésl 
pas plus à crainire que celui de voir tomber les.profits à séro, 
cas auquel personne n'aurait plus intérêt à capitaliser, et qui 
ne se réalisera que le jour où, comme on dît vulgairement, 
jes cailles tomberont toutes rôties, et où il n'y aurait plus qu'à 
se baisser pour avoir de tout à discrétion. Ce malheur est 
fort éloigné, et, pour le moment, c'est le malheur contraire 
qui nous frappe. Nous voulons parler de la rareté du capital, 
cause des profits trop élevés et d'une stagnation générale. 
« On peut regarder le prix de l'intérêt (mesure du profit, 
avons-nous dit) comme une espèce de niveau au-dessous du- 
quel tout travail, toute culture, toute industrie, tout com- 
merce cessent. C'est comme une mer répandue sur une vaste 
contrée : les sommets des montagnes s'élèvent au-dessus des 
eaux et foraient des lies fertiles et cultivées. Si cette mer 
vient à ^'écouler, à mesure qu'elle descend, les terrains en 
pente, puis les plaines et les valbns, paraissent et se couvrent 
de productions de tonte espèce. Il suffit que l'eau monte on 
s'abaisse d'un pied pour inonder ou pour rendre à la culture 
des plages immenses. C'est Tabondance des capitaux qui ra- 
nime tontes les entreprises, et le bas intérêt (réel ou courant 
et non légal) de l'argent est tout à la fois le fait et Tindice de 
l'abondance des capitaux. » Si j'osais prendre la parole après 
le grand Turgot, j'ajouterais que les hauts profits ont surtout 
pour propriété d'absorber les bénéfices de l'entreprise, et sur- 
tout cette rétribution de l'entrepreneur que nous avons ap- 
pelée, avec J.-B. Say, salaire ou profit de Tindustrie. 

« En résumé donc il fiiut s'effrayer de la hausse do profit 
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et de la baisse du salaire; il faut s'applaudir de la baisse du 
profit et de la hausse du salaire. 

« La babse progressive du profit a donné du tracas à quel- 
ques esprits, que je demande la permission de rassurer. Si 
les capitaux s'accumulent sans cesse et plus qu'ils ne dissipent, 
au fur et à mesure que les bonnes habitudes s'implantent et 
que la dvilisation prend racine, l'emploi de ces capitaux rer 
çoit des applicatîons noufelles^ et il en résulte des oscillations 
qui se neutraliseront toujours, et qui ne se fixeront jamais à 
zéro, tant que le monde sera monde, ç'est-à*dire tant qu'il y 
aura nne amélioration à tenter, quelque chose de nouveau à 
laire. Au surplus, c'est un souci dont nos arriére-neveux se, 
préoccuperont, s'ils veulent : je crois que ce serait gaspiller 
nos sentiments que de les employer à pareil usage. 

« Un autre phénomène que nous devons signaler, c'est la 
réduction, sous nos yet^x, de certains profits d'un taux qui 
faisait vivre certaines familles de leur rente, à un taux bien 
plas bas et insuffisant à satis&ire les mêmes besoins. Quand 
une pareille révolution se feit quelque part, par le seul jeu 
des lois naturelles et générales, les capitalistes que la concurr 
renoe dépossède n'ont pas autre chose à faire qu'à se soumet* 
tre et à laisser passer l'égalité. Il leur reste toujours, comme 
à tous, le travail, patrimoine universel qui leur permettra de 
combler le déficit en faisant valoir, par exemple, les* capitaux 
eux-mêmes, et en ajoutant à leur profit un salaire et un bé- 
néfice industriels. 

Des .causes artificielles qui influent sur les profits et sur Us 
seUaires, ^ Les circonstances que nous avons étudiées jus- 
qu'à présent tiennent à la nature des choses. Gela, est surtout, 
vrai de la principale, qui est, pour ainsi dire, la clef de toutes, 
les autres. Mais beaucoup d'institutions humaines sont venues- 
jeter leur infloence étrangère au milieu de ces sommes d- in- 
fluences plus naturelles que l'économiste a quelque peine, k 
démêler. 



. « Hvm »OM0 borp«roDt ici à jeter db coup d*ONl sur cet io« 
flaences étnmgères; aussi bleu serioBs-noiis conduits à frire 
un volume et à parcourir tontes les branebes de réconomie 
p^Utiqiie» si uoo$ vooUons leleTer tous les aeddeiits snbter- 
sUs qui sont k fruit des dispositions «ntiéooBoniiipes que les 
pouvoirs publies ont disséminées dans le^* lois des divers peu- 
ples en général, et de notre peya«n particulier. 

tt Une immense erreur consiste eneore à croire que le r^e-. 
meut i^ toutes choses appartient au gouvernement d'une na- 
Uqp ; que tout, dans les institutions sociales, peut être le prii 
de la manutention a'dminislfative» et que le corps public n'est 
qu'une cbafpenie inerte dans laquelle un gouvernement peut 
et dpit tailler conformément k des plans et à dçs devis quHl 
se fait, à une seule condilioni nu moins dans les pays oonsti* 
tationnelSi que Topinion qui leur prête force et concours ap^ 
pufera Tavis de ses architectes. On ignore généralement que 
le eorps social est, an contraire, doué d'une vie qui lui est 
propre; qu'il a besoin, pour se développer, d'une liberté 
eompléta; et que le devoir de ceux qui sont à la tête des 
b^mmes est de veiller à ce que eette liberté ne soit pas Tiolée; 
à ce que les obptades ne s'accumulent nutte part. 

f Ce que les gouvernements d'aujourd'hui ignorent a été dé- 
montré par |ai 'grande éeole économique 6^ Quesnay, dont 
sont si proches parents notre iUustre Tnrgot et Adam Smith, 
pères de Técole moderne. La. constituante en a fût une appli- 
cation plus ou moins intelligente, et tout porte i croire que 
la tâche principale de notre siècle sera d*en poursuivre la 
complète réalisation. 

n Le système artificiel, qu'à défaut d'autre mot nous ap* 
peUeroos système de féglementation , produisit cette série 
d'institutions soi-rdisant organiques des corporations, des ju- 
randes et des maîtrises, qoiavMentgarrolté le travail dans leurs 
liens^.et l'étouffiiient absolument comme le lierre étouffe les 
végétaux quHI everre. Par l'essor qu'ont pris toutes les indus- 
tries le jour où elles ont été débarrassée de ces entraves, on 



penl jog^ dfi la perte 9èch# qa\ Uki résultée d$ la cootiq^ali^ti 
de ce qrit^e ai la nation frençeise ne s*en fC^i pai déUitaieée 
il y a an demi-siède. 

m le système de la réglemeiitatiqn, qui n Ifilssé» «flgfé les 
réfonn^sde la révolQtîoo, tant de TestiKes dans tont^ la lé*> 
gfsUtioD frapçaiseï (qt forti^é par nn^ erreqr économique, qnli 
sons le nom de syatime mercai|tîlei s'est implantée d^ns |j| 
politique de tons les peuples. Se &ire ui^e idée fdosse de lu 
monnaie ; ba;|er sur cette partie du capital national la richmi 
par excellence; croire qne la Yalei^r de ce capital augmentera 
même contrairement ^h Im de Tofifre el^ de }a deman4t| 
l'attirer, dans les pays par toi^s les moyens possibles, Vmvih 
cher de sortir; faciliter notamment l'exportation par de| prit 
meSf et me^re des entraves aux. importations par des prolii- 
bitfpne oq 4je)i droits élevés sur les produits qu'emploie Tin- 
duirtrije bufnaine; passer» de gré ou de force, dfV traités ^e 
comn^efce avec l^ iiutres puissances; ipeUre la métropole #1 
le^ colonies dana une gèpe qui|tue)le ; en^ployer, pour atteindre 
ces.résult^tff le /oset |e ns/tu; abuser de la guerre, des erméer 
permanentes, des impéts et def emprunts levés sur les pen^ 
pies : tel est le résqmé d» $0 syst^e, contre lequel la révoifi- 
tiqn n'a pas réagi, qu'elle a ren^cé «é^e, ai|isi que Tem- 
pire; t^l est le syflime que T^lc économique combat 1» 
vein .deppî4 bie^t^t w siècle 

«I gn vieiUisant, le tropç mercantile a poussé le rejeton vi- 
gPlfrêniK de le protection. La protection a e^fecté depuis trei^^ 
ei^s toutes nos industries, en exsgérant même le tarif q^e 
nops. aveient légué le f^ystème mercentile e| le^ teipps 4t 
gnerret La protection avone franchemenl qu'il fiint faire re^^- 
cbi^rir k rintérie^r i^vs les produits qui sont à bon marché à 
l'élfanger, apn 4*t|9sprer un débouché é cerUines indqftrtes; 
elle ne cn^iqt pas pour cela de rançonner la masse des cpn* 
sonupateurs et de sacrifier les ipdostrief qiM n'ont pas besoip 
de protection. Celles-ci, en effet, ne peuvent se développer, 
parce que l'on vend cher ce dont elles ont besoin, qu'on les 
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fânpèche d'exporter en défendant les importations; parce 
qo^enfiii od dérWe les capitaux et Tesprit dindustrie qal se 
portent vers les branches de travail protégées. 

« Voilà donc déjà trois grandes causes de perturbation qui 
viennent troubler le jeu des lois naturelles et affecter le taux 
des profits et des salaires : !• en violant la liberté du travail, 
qui est la propriété des masses ; i* en donnant au capital el 
ail travail une direction artificielle qui les conduit vers les 
dangers inhérents aux choses fausses, quand d^autres disposi- 
tions réglementaires ne viennent pas les contrarier et provo- 
quer leur ruine; 3» en metunt le travail et le capital des uns 
à contribution pour parfaire le revenu du travail et du- capital 
des antres. » 

M. Joseph Garnier apprécie ensuite Tinfluence de plusieurs 
autres causes artificielles : la législation industrielle depuis 
1791; les industries organisées en monopoles ; le compa- 
gnonnage et les coalitions, les lois des pauvres et les lois sur 
le travail des enfants, les lois sur l'usure, l'impôt, le monopole 
colonial, le travail des prisonniers, les variations dans la quan- 
tité et la qualité de la monnaie, enfin la guerre. 

Il termine son mémoire par les réflexions suivantes : 

« La nature de l'étude que je me suis proposée ne com- 
porte aucune conclusion générale. En cherchant à résumer 
les notions fondamentales de l'économie politique, j'ai eu 
occasion de constater que la détermination des faits généra?]^ 
qui règlent les rapports des profits et des salaires, ainsi que 
leurs oscillations respectives, laissait beaucoup à désirer dana 
les principaux économistes, et j'ai tâché de combler cette k- 
cnne. Mais, en terminant, je dois foire l'aveu d'un regret t 
celui de n'avoir pas eu connaissance des additions de M. Mae 
Gulloch dans sa troisième édition des Prineipeê ffécmwmû' 
poUtiqWy et d'une leçon inédite de M. Senior. J*ai tout lieu 
de croire que ces deux savants économistes ont jeté de vivea 
lumières sur ce sujet fondamental. » 
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SUR UN OUVRAGE DE M. HENRI DONIOL, 

INTITULS : 

DE L'ÉTAT PHYSIQUE ET MORAL 

PB8 POPULATIONS DE L*AUYBRGNB, 



PAR M, PASSY. 



M. Passy fait un rapport verbal sur an ouvrage intilalé : 
de rEUU phyH^ue et moral des populations agtieoles en ÀU' 
vergney avant et depuis 1789. Cet ouvrage» dit-il, est extrait 
du troisième volume d^une publication in-folio ayant pour 
titre : VÀneienne Auvergne et U Velay, et son auteur est 
M. Henri Doniol. • 

Le but que s^est proposé M. Doniol,, c'est de suivre la po- 
pulation rurale de l'Auvergne dans les phases successives de 
son existence, de signaler les changements qui s'accomplirent 
tour à tour dans ses rapports avec le sol ainsi que dans sa 
condition. De telles recherches ont été jusqu'à présent fort 
rares, et elles ont beaucoup de prix quand, comme celles 
dont j'ai à vous entretenir, elles sont conduites avec science 
et talent, et portent partout l'empreinte du respect et de l'a- 
mour, de la vérité. 

li'histoire dii paysan de l'Auvergne embrasse deqx périodes 
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bien diitinctes. Âfant 1789, l'oppreMion a été ton partag» 
continu. Au colonat gallo-romain succéda pour lut le servag» 
féodal; il répandait ses sae^fs s^r ^pe terre qu'il ne poufait 
posséder^ et dont il tirait à peine les moyens de subsister. 
Depuis 1789, au contraire, soii émandpation a été complète ; 
il n*a plus relevé que de la loi, il a été libre d'acquérir, s4r 
que les exactions seigneuriales ou les exigences brutales du 
fisc ne viendraient pas lui arracher des économies amassées à 
fo|c^ 4<l travail et 4*ab|tfncaicç, et p<^4 ^ peu i\ es\ arrivé A lit 
possession territoriale, objet constant de ses désirs. M. Doniol 
a bien saisi le caractère des faits durant les longs sièdes de 
la servitude rurale. Des recherches attentives Tont mis à 
même de retrouver des documents qa'il a consultés avec soin, 
et^n'a pas constaté avec moins de sagacité les causes géné- 
ram des modifications survenues dans la situation des cam- 
pagnes. Deux sentiments, dit-il, ont été le partage des sei- . 
gnenrs. L'amour de la domination les poussait à resserrer les 
liens de la dépendance de leurs vassaux et de leurs tenan- 
ciers, et en même temps le goût du bien-être leur fiiisait 
sentir la nécessité de laisser au travail une liberté dont Fac- 
croissement avait seul le pouvoir d'en multiplier les fruits. 
L'observation est juste : partout, comme en Auvergne, ces 
deux sentiçients agissent en sens contraire, et partout ce fat 
le second qui finit par prévaloir. Les' seigneurs ne pouvaient 
accroître leurs revenus qu'à condition de débarrasser les la- 
boureurs des gènes qui arrêtaient l'essor naturel de leur acti* 
vite ; et c'est là ce qui allégea graduellement le poids de servi-^ 
tudes nées au sein de l'ignorance et de la barbarie origi- 
naires. 

Une autre remarque de M. Doniol, bien digne d*attentioDj, 
c'est que l'affermissement de l'autorité monarchique n'eut pas 
sur la condition des paysans l'influence bienfaisante qu'il 
avait été naturel de lui attribuer. Vainement les pillages et les 
calamités enfantés par les guerres privées et civiles cessèrent- 
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ûê'f àes iittjpÔUd'an poids d'autant plus aocabla&tqii^ils étaient 
établis et répatrUs afec moins d*iiitdlig«fDce de leurs effets 
réds, YtnraÂt semer la misère et la ruine et pousser au dés- 
espoir les maUieareux qo^ils privaient des mojreus d*ense* 
HMOcer leuirs champs et de nourrir leurs familles. A partir du 
XT* siècle, la taille, la capitatioii, les corvées devinrent 
iè fléau des campagnes; et ce qui en aggrava sensiblement 
lestriistes résultats, ce fot la muUipMcation progressive àes im^ 
mttoités et des exemptions qu'obtinrent les hoAimes de lof, 
les anoblis, les magistrats des villes. D*ailnée en année se ré- 
trécissait le terrain accessible à l'impôt, et il y pesait plus lour- 
dement. 

En 1789 «'onnit une ère nouvelle, une ère de justice, de 
nâson, de liberté; et le paysan de l'Auvergne, à jamais affran- 
dii du joog sous lequel il s'était Vàioéiiient débattu jusqu'alors, 
n'ait plu» qu'à compter avec ses propres œuvres. M. Doniol 
a donné avec raison beaucoup d'attention aux cbâugemeûts 
dont 1789 a été le point de départ. Nul sacrifice ne coûta au 
paysan, da mioment où il put acquérir Itt terre; ce Ait avec 
passion qu'il travailla, à la conquérir pied & pied; et st ses 
progrès fiureut lents dans l'origine; letits encore durant leS 
longuet foerres de l'empire, ils devinrent rapides et sûrspeU'» 
dant les trclits années de paix dont la France vient de jouir. 
Dans la Limagne, on compte aujourd'bvi plus de paysans 
propriélflÂreft ^e de journaliers, et encore ceux-ci ont-ils, 
pourk plupart, un petit coin de terre attenant à leur de- 
Bieuise, qu'ils cultivent en jardin et travailleut à étendre. 

L'auteur s'est aHaehé à cpnsuter l'effet de la division dfi 
soi et du naorcellemenl des coUufes sdr la production rurale, 
n dte des fiûts qu'il a examinés soigneusement, et tous attes- 
tent combien la production s'est accrue, à mesure que lés la- 
baarenrs eux-mêmes sont devenus les maîtres des ehamps aux- 
quels ils prodiguent leurs sueurs. Produit brut et produit net, 
nombre des animaux, mobilier agricole, tout s'est élevé avec 



une rapidité merTeilleose. Ud domaloe qui» en 1832, ne ren- 
dait encore qa'un fermage de 2,ô00 francs, fournit mainie- 
nant on produit net de 10,000 francs,, et M. Doniol pense 
qu'il serait aisé de rencontrer beaucoup dVxemples de sembla- 
bles progrès amenés par la di?ision des terres et des cultares. 

L*état intellectuel et moral des paysans a gagné en même 
temps que leur condition matérielle. Si les labourean de 
TÂnvêrgne ont gardé des restes des défiints dus à ia longue 
oppression quMls ont subie, de nombreuses amélioratiooi se 
manifestent cependant dans lears idées et leurs habitudes, et, 
avec chaque génération nouTdle, apparaît un plus haut degré 
dintelligence et de moralité. 

Une partie curieuse du travail de M. Doniol est celle qai 
concerne les communautés agricoles. Déjà notre confrère 
M. Dupin a tracé un tableau fidèle d'une de ces commanaa- 
tés, assemblage de familles possédant, travaillant, récoltant 
et consommant en commun, sous la direction k peu près ab- 
solue d'un chef, désigné d'ordinaire par l'élection. M. Doniol 
41 fiaiit des recherches qui jettent beaucoup de jour snr ^hi^ 
toire de ces communautés dont l'Auvergne comptait an aiseï 
grand nombre, fl en fait temonter l'origine aux classes oelii- 
qnes ou à des associations de serfs, vivant à même pot et fea 
et à même chanteau, et pense qu'dles se sont multipliées sous 
la dynastie carlovingienne. 

Ce qui me semble vrai, c'est que les communautés, nom- 
breuses autrefois dans la plupart des pays de montagnes el 
de forêts, ont été, dans Forigine, des associations de défense 
mutuelle. Des hommes expulsés de leura foyers, menacés 
sans cesse dans leura biens et leur existence, s'assemblaient 
sous un chef investi du commandement; le besoin de sécurité 
et de protection Imt imposait une sorte de discipline mili- 
taire; c'étaient des soldats ayant ^ale part an butin comme 
aux périls, et de là leur adhésion k des règles qui s'étendaienl 
à tous les détails de leur existence. 



M. Doniol a retracé Tbistoire des insltlotions mui les- 
qnells vécai Vvaae de ces communautés. A sa tète appa- 
raissait an monistre oo maître dont rantorité était ab^ 
solne. Éln par les siens, il !<5 dirigeait dans leurs labeurs 
comme dans la vie intérieure. G*était lui qui mariait à son 
gré les jeunes gens, qui imposait les tftches, qui Tendait et 
aeheUiit pour le compte de tous; seulement, les femmes 
avaient aussi leur maîtresse choisie par elle et chargée de les 
gouTemer dans la partie des trafaux dont elles étaient plus 
spécialement chargées. 

Ces communautés ont traversé de longs siècles, sans que 
les liens de Tassociation se rompissent. La raison en est sim- 
ple. Dans des temps où la servitude pesait sur la population 
des campagnes, où les biens et la vie des paysans étaient à la 
merci du plus fort, elles vivaient ainsi à Tabri des calamités qui 
sévissaient autour déciles. Leur puissance imposait le respect ; 
elles s'alliaient dans Tintérèt de leur propre défense 
avec les communautés voisines; loin de les attaquer, les 
seigneurs les plus fiers traitaient avec elles; et, plus tard, 
elles échappèrent à la plupart des charges que le fisc imposait 
aux pauvres serfs et laboureurs du pays. A vrai dire, ce qui 
assura leur dorée, c'est que le sort de leurs membres valait 
mieux que celui du reste des populations rurales; elles furent 
fortes de l'exemption des maux et des exactions qui répan- 
daient et maintenaient la misère hors de leur sein. 

Depuis 1789, les communautés agricoles ont perdu les avan- 
tages relatifs dont elles jouissaient, et maintenant elles ont 
cessé d'exister ou achèvent de s'éteindre. Du jour où la liberté 
a été le partage de tous, les liens d'une union devenue inutile 
à la protection de leurs membres leur ont paru trop durs à 
supporter. Les hommes les plus habiles se sont lassés de l'éga- 
lité des parts ; ils ont voulu pouvoir tirer parti de la supério- 
rité de leurs facultés personnelles; l'indépendance dont jouis- 
saient dans tous leurs actes les fomilles du voisinage leur a 



€iil ism^ ^ dflf instiiQliont nitsireHei a«i êg« dt Mlffrunct 
iil dt barbarie ant Mcoombé datant les bMdins de liberté 
îndifîdiielle qol forme le plus noble apanage de rhomme. 

Ji^yai pa donner qu'nneMéf trèi<«tM;cincU du travail de 
ML. Henri Doniol. L'Acadénfe cependant panrra» je reapire. 
apprécier, par le pen qne j'en ai dit, )a valeur des recbereliei 
donlil M compose* S'il m'éli^it permis d'adresser i M. Doniol 
nn conseil, ce serait celui de reprendre, pour en former on 
oorrage séparé, nn travail en quelque sorte perdu dans la 
▼este publication dont il fait partie. Quelques additions le 
rendraient plus complet, et lyooteraîenL au prii^ oonsidérable 
quUl tient déjà du savoir émînenl et du talent d'écrivain de 
l'auteur. 
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INTRODUCTION 

A l'histoire 

DE LA PHILOSOPHIE MORALE 

AU XVIIl* SIÈCLE, 

PAR M. COUSIN. 



t»RBMIÈRE LECTURE. 

Au commeDcement de rannée 1820, quelques-uns de mes 
plus zélés et intelligents auditeurs me demandèrent de sus- 
pendre rexposition et la critique des systèmes^ pour leur faire 
connaître celui qui présidait à mes leçons, qu'ils sentaient par- 
tout, quMls ne trouTaient nulle part. Telle était la noble ar» 
deur-de ces temps de lutte et d'espérance : Thistoire n*y suf- 
fisait point ; on aimait les idées, on les invoquait, on avait foi 
en elles. Je crus donc pouvoir déférer aux désirs de mes jeunes 
amis et admettre un bref épisode dans un enseignement qui, 
ne franchissant pas alors les limites du quartier latin, et n^as- 
pirant pas aux honneurs d'une publicité plus étendue, n'avait 
pas besoin de former une composition trèa^sévèrement ordon- 
née. Mais quand on eut l'idée de transformes un cours en un 
livre, il ÊiUnt bien supprimer cet épisode pour ne pas troubler 
Texposltiou régulière de la philosophie française, écossaise et 
allemande (1). Cependant, les leçons destinées à répondre aux 

(i) I*-' série de mes écrits, t. 111) IV et V, Hisloire de laphUo$opki9 
morale au nviii' tièeU, 

XIII. 23 



▼CBUX de Taiiditolre a? aient été recoeilUes. Ce font ces U/^om 
qoe je présente à l'Académie et an pablic, renies et corrigées 
avec soin, comme le résomé de k deetrioe morale et politique 
dans laquelle se résout mon enseignement. Les pHndpes qoe 
je proclamais en 1820 n'ont pas plus vieilli que ceux de la mo- 
rale éternelle, et j'ai l'espérance que cette tardive publication 
poorn serrir encore aujourd'hui à imprimer plus profondé- 
ment dans rame des générations nouvelles les deux grands 
sentiments sur lesquels la société repose, et que tous les sys- 
tèmes de philosophie morale, égarés par la passion d'une 
Crasse unité, ont méeoniMift on très-imparfiitement exprimés, 
soit dans leur différence essentielle, soit dans leur harmonw 
nécessaire, je veux dire le saint respect du droit, la justice, 
et l'instinct plus saint encore, s'il est possible, de la charité et 
de l'amour. 

J'aurai l'honneur de lire successivement à l'Académie, si 
elle y consent, ces six leçons, dont la première est, en quel- 
que serte, le proepectiis et l'esquisse des cinq autres. 

Vuês générales. 

PaoGftAmx. — Vues générales. -— Idée de la science et de la 
méthode. — Des problèmes philosophiques : lear ordre légi- 
time. — Nécessité de commencer par Tétude de la nature hu- 
maine. — Liberté , caractère pr(^re de Thamanité. — Dignité 
de la liberté. — Idée de devoir et de droit, fondée sur celle de 
la liberté. — De la liberté comme seul fondement de Tégalité. 
— Liberté philosophique. -^ Liberté religieuse. — Propriété. 
•— Sûreté individuelle. — La justice : sa définition. — Da dé^ 
Youement et de la charité : son caractère particulier. — Rap- 
ports et différences dé liTVharité et de la justice. — Oue la jus- 
tice est le princq»! fondement de la société. *- Idéal de la vraie 
société.— Progrès constant <^es sociétés humaines vers cet idéal. 

Vous m'ayez exprimé le désir qu'avant de poursuivre et 
d'achever le JCtrcle historique que je me suis tracé et de vous 



eipoter la {liiilosopliie morale de Katit, j6 miièe sons vos ^eMX 
les principes qui dirigeront ma critique, et totis fisse contant - 
tre ma propre opinion snr tes grandes qnesHokis agitées par le 
père de la philosophie aUenumde. 3e me rehds^tolontiers à c(b 
Tœa que tous inspire «ta noble ènlhonsiasme pôtar la phAoèo- 
phie. Celte première leçon Sera eotasaèréé à ttne rapide es- 
quisse dm système entier de philosophie tnonde ^u<|tiel nous 
i parretius «près quatre annéek d*un enseignement sâhs 
fécotadé el agrandi pér le commerce «l Ik méditation 
des maîtres de la science. 

Je commencerai par rappeler la méthode qui présidé à taos 
travaux; car la philosophie, ikns sa plus haute accéptiota» 
n'est qu'mie méthode. Qe qu*il importe a^aint totat de recon- 
naître dans un système^ c'est sota esprit, son Caractère géhérat; 
et le Caractère le plna général d'un système est évidemment 
dans sa méthode (1)^ 

Vous le saTeE(3) x il n'y â point de icienée de ce qui passe. 
En effets mie tdle science, changeant ]^er{Sétnieillèment avec 
son objet» se ferait ef se défeniit sans cesise, et ne s^aChèVe-^ 
rait jamais. La science aqiire à des vérités nécessaires et im- 
muables, où le cœur et l'esprit de l'homme se puissent reposer. 
Ainsi, la première loi d'une vraie science est de ne rien ad- 
mettre d'arbitrairci pas plus dans ses ph)cédés que dans ses 
principea et dans ses résultats. 

Pour nepas être arbitraire^ II faut qu'elle ne soit pas in- 
complète ; et, pour ne pas être incomplète, il filùt qu'elle 
épuise» ou du moins qu'elle tende à épuiser, son objet: c'est-à- 
dire qu'elle détermine tous les problèmes dont elle doit S'oc- 
cuper sans en laisser ééhapper un seul. Essayons dotac de 



(I) Pa$9im dan« dos ooTrages, et sittgaUèrement, 3> série, Fragml 
philosophiquetf i. iV, Philosophie contemfmraine^ préfttede la ^réonére 
édition, p. â. 

(â) Pastim, entre autres, 1>^« série, t. Il, !'• leçon, etc. 



^ 3U — 

marier atcc précision les problèmes dont la réanion com- 
pose ce qa*on appelle la philosophie (1). 

Selon nous, loos ces problèmes peuvent se rédaire à trois, 
qoe bientôt noas rédairons même à dent. 

L^homme ? eat savoir (2) ; c*est là le besoin le plus intime 
de sa nature, et la corlositè, ce mobile, plus on moins appt- 
rent de la plupart de nos démarches, n*est qne le dérdoppe- 
ment bien on mal dirigé da fond de notre être. Lliomme 
▼eol savoir, et savoir sans fin. Il veut savoir qael est ce monde 
où il est placé, et ce qa*il est relativement à ce monde. Et 
cette vaste question ne suffît pas à Tinfatigable activité de son 
intelligence ; il veut encore savoir d^où viient ce monde dont 
il fait partie et où il va, ainsi que lui-même. Une philo- 
sophie qui ne s*étend pas jusque-là est incomplète. Si elle 
Test sans savoir pourquoi, ce n'est pas une philosophie ; si 
elle Test le sachant et le voulant, die sacrifie à un système dei 
besoins réels de rintelligence; en sorte, qu'incomplète et bornée 
dans son esprit général, elle est dans ses développements a- 
dnsive et dusse. S'écriera-t-elle que la tâche qu'on loi impose 
est trop ambitieuse? Nous répondrons qu'elle ne Test pas 
plos que la pensée de l'homme, qui est ainsi laite. Accnseï 
donc et cette pensée et son auteur, qui a voulu qu'elle fût 
infinie comme lui, et qu'elle embrassât toutes choses. 

Après avoir posé les trois questions philosophiques, il 
s'agit de les classer. Par où commencera la philosophie? 
Sera-ce par la question de l'origine des choses? Mais chercher 
Torigine des choses qu'on ne connaît pas, c'est débater par 
une hypothèse. Ou bien sera-ce par la question de la fin des 
choses ? Mais ce serait un contre-sens de méthode plos bisarre 



(i) !'• série, l. !•', Cour* de «817, dùcoura d'ouTerinre, Clwifie*- 
Hon dêi qwiiipnê e< dei éeolêi pkilotopkiquei. 

(9) 8tB8 BOUS en d«al«r, noas ne faiftoBS ici, m 1820, que répéter 
la première phrase de la Métapkyi^iiue d^AritloU. Voyei noire tradvc- 
ttoD, i" livrc^ \" ebapHre, p. 121^ 
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encore^ s'il est possible. U ne feut chercher d^abord ni Tori- 
gine des choses ni leur fin ; il fiiat commencer par le présent, 
non par le passé ni par Tafenir. L*étade de ce monde dans 
leqael nous sommes, el de ce monde tel qa*il est aujourd'hai» 
▼oilà le seal' début lé^time de tonte saine philosophie ; elle 
se garde bien de retrancher les deux antres questions , mais 
elle les ajonme. 

Si Ton y fait attention, les deux questions que nous ajour- 
nons se présentent sous un point de vue commun : elles nous 
élèvent au-Klessns de ce monde. Or, ce qui surpasse le monde 
ne peut être le point de départ d*nae intelligence placée en 
ce monde ; il dut bien qu^elle parte du point où elle est. 

L'étude de l'univers étant établie comme la première étude 
du philosophe, vient la question de la méthode qu'on y doit 
appliquer. Comment étudierons-nous l'univers? Iln^y a pas 
ià d'hypothèses à imaginer :ff^poAf<e< lion /fn^o, a dît le maître 
de la philosophie naturelle. L'univers est un fait ; pour l'é- 
tudier, il n'y a, il ne peut y avoir d'autre méthode que l'ob- 
servation et i'expérienee. 

Mais cet univers se compose de bien des choses. Par où 
commencera la philosophie dans les limites mêmes de son 
premier objet? Sera-ce par l'homme? sera-ce par la nature? 
car, l'homme et la nature, voilà l'univers. 

Ici, qui veut étudier? assurément ce n*est pas la na- 
ture, c'est l'homme. Et comment l'homme étudie-t-il? Assu- 
rément encore avec lui-même, avec les facultés qui lui ont 
été données. Toutes les connaissances que l'homme acquiert 
et peut acquérir, il les doit â ses facultés. Mais s'il ne con- 
naît pas ces fiicultés, il n'en connaît pas la portée, il n'en 
connaît pas le bon et le mauvais usage; il les emploie au ha- 
sard comme l'enfant et le vulgaire, comme Thomme naturel, 
et non pas comme il appartient an philosophe. Pour bien em- 
ployer un instrument, il faut le connaître. IVotre inévilàble 
et unique instrument étant nous-mêmes, l'étude de nous- 
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doit ^re Uk pfviiilèra élude de la plûlofopliîe(l). 

Mais la. ni^iire bamaiiie esl Uwl un nMode» c^est m om* 
fers en abrégé. I^r quelle partie de la sature huBMine eooi- 
menoera la philosophie ? Sen^e par cette partie si eonsidéia^ 
]t»le de ta oatiire hmoaine, qu'elle sewMe la uatore buvialue 
tout entière, à sa^voir la s^tihilité ? ^n ; ce tpii est capable 
d'examiner la sensibilité ne peut pas être la seaaîbîlîté ; et si 
noQi nous occnpiona d'aboid de la seuaibilité ce qpii s'en oeco^ 
paraît ei|.nous, fimtedese connattre soiHBéme, pewrail s'éfa-» 
ifTy trausporWir sa propre natqre dans l'objet de son élodei 
rester en deçà de ses forcée en les dépasser. L'instnunenl de 
la coupaiffiianee sensible^ n'ayMt pas été feeonnu„ sa lotaHr 
D'ayant pas été appréeîée, son appKeation pourrait èlre fi- 
eieuse. U (wt douc^ à la rigueur, eenuncBcer par l'exameu 
et l'étude de es^ifuî eu nous enmine et étudie, c'est«4-diie 
de ce qui pense. Aii delà, il n'y a plna ries à chercher ^eir 
id l'objet de l'examen et celui qai s^y litre ne se dislingnenl 
pbis l'uq de l'autre ; derrière la pensée étudiée est la pensée 
qui étudie : c'est toujours et partout la pensée. On ne peut 
nemonter plus haut ni descendre plus atant. On est arrifé à 
lalioute extrême <ikiL scrupules de la méthode ; la néoessUè 
pousse jusque-^là, uiaî^ eHe y fii^e. 

Voilà le premier objet de la phttosephie déterumié : Fétodr 
d^ la pensée est le point de départ de toute ?raîe science. 
Vous TOUS croyez en pleine métaphysique, et tous «rex rsi-. 
son, car ta métaphysique n'est qu'un déTdoppement de la 
psychologie oade l'étude de nous-mêmes. Mais tous «▼« lert 
si ?ous i(0us croyei bien loin de la philosophie morale; vous 
y toucheié 

On étudie Thoosme sensible à l'aide des sena; l'honmie qui 



(i) P^ffvM» 1** série, t. I«% Court d» 1817, Diuown ^wnomrlmrê; 
t. H, CouTê de 1818 , Diicourt iPouoertun ; 2« série, U II, leçon m , 
Méthode de la philosophie du \y.iii* siècle ; 5* série, t. IV , préAiçe d» 
la premiéfe édittoD, p. 6. 



— 3«7 — 

pense s*étiiële par U eonseieiiGe; ei la conecieBee, dànt foii 
état le plas giteéral, noos manilèsle preaqae tOQjenrtliés en* 
senbledeux teraies diatloets et opposés Tan à Tantre, le 
moi» 00 le sojel même de la conscieBee, qm se reeoBiMti et se 
déelare ideDti4{iie à lai-intme, an ei iodivisibley se oompre- 
oant et comprenaQt tout le reste, s'appartenaBi et disposafli 
de soi, et en même temps quelque chose qui n'est pas moi ei 
œ dépend pa* de moi, ae^salioDy image, besoin» déiîr, pas- 
sion, phénomènes étnmgers qui ?îeiinei|t du dehors eft nen dn 
dedans, qui sont, en qnelqBe eorie, ie o6tè extérieur de k con* 
sciettce el révèlent à Thomme un monde diffièrent 4u aîen, «ai 
monde où tout esl divers, mobile, aveugle e^ fiitad. Là se 
r«neontre dcjà le contraste de rbomoie et de la nature, el, 
dans ce contraste, la première idée de la 4igotté humaine. 
Vhomme» si fiûbki si petit matériellement en bce de la na«- 
tore, se sent et se sait grand par rintelligence et la libertés 
Pascal l'a dit (1) : «t L'homme n'est qu'on roseau, mais 0'est on 
roseau pensant. Quand l'univers l'écraserait, l'homme serait 
encore plus noble que ce qui le tue; car l'avantage que l'unir 
vers a sur lui, l'univers n'en sait rien. » Ajoutons que non-seu* 
lement l'univers ne connaît pas sa puissance, mais qu'il n'en 
dispose pas,, et qu'il suit en esclave des Jois îrrésistibtes, tan- 
dis que le peu que je fais, je le fais parce que je le veux, et 
que si je le veux encore je cesserai de le foire, ayant en moi 
le pouvoir de commencer, de suspendre, de continuer ou de 
mettre k néant )e mouvement que j'ai résolu 4'9ccmnp)ir. 
Eclairé et relevé à ses propres yeux par le sentiment de sa lir 
berté, l'homme se juge supérieur aux choses qui l'environ- 
nent; il estime qu'elles n'ont aucun prix (2) que celui qu'H 
lenr donne, parce qu'elles ne s'appartiennent point k elles- 

(l)yoye2 ooire oaTrsge Des Pentée$ de Patçal, Z^ édil., p. 107. 

(2) Sur le fonderoent du prix, de la Talenr, Toyez 1^« sério. t. II, 
l€ç. XX, p. 304; lome IV, leç. XV, p. 179-, !eç. XVII et XVIII, 
p. 384 ', 2«- série, (. !•% p. 6. 
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. Il M iaeooiuiU le droit de les oocspery de les êppW- 
qaer à son nstge, de dianger lear fbraie, d^allérer lear arran- 
gement natarel, d^en fiifre, en an mot» ce qoll loi plaît, sans 
qo^aneim remords pénètre dans son Ame. Le premier élément 
moral est donc trooré : c*est la dignité de la personne rdatifs- 
ment anx choses, et cette dignité réside particolièrementdaiis 
la liberté. 

Mais qne pent être la lot d'an être, sinon la fidélité à sa 
propre natnre et son perfectionnement perpétuel ? SI donc 
la natnre de Thomme est la force Intelligente et lilNe par la* 
qnelle il se distingoe, et se séparé même jasqa^à on certain 
point de ce qni n^est pas lui , la loi de Thomme est la cal- 
tore et le dévdoppement de cette force. G*est en cela qa'est 
la ferlo, et en même temps le bonheur. Qoand rhomme 
laisse dégrader par la passion la liberté qni le constitae, do 
rang de personne il descend an rang de simple chose, et II 
souffre; il souffre parce qu'il participe du trouble et de lia- 
constance des choses que la passion loi communique, nus 
pouvoir perdre la conscience de sa dignité natorelle. Une im- 
mortelle harmonie unit la ?ertu et la pait, le désordre et h 
misère (1). 

Après avoir considéré Thomme dans son rapport avec lei 
choses dont il se distingue, considérons-le dans son rapport 
avec lui-même. 

C'est le sentiment de la liberté qui élève l'homme à ses 
propres yeux au-dessus des choses. La liberté lui parait doae 
grande et noble en soi partout où II la rencontre, et singo- 
lièrementen lui-même. Il reconnaît que s'il a le droit de 
ftire des choses ce qu'il lui platt, il n'a pas le droit de per- 
vertir sa nature, qu^au contraire, il a le devoir de la mainte- 

(1) C'est le principe du mérite et da démérite ; voyeE i" série, 1. 1", 
Cours de 1817, leç. IVIII, p. 5îO; t. II, leçi XX, p. 506; i. IV, 
Ifç. Xyi, p. 241 ; 2« série, l. III, leç. XV, p. 188; > série, t. IV, p. 136. 
Voyez aussi la traduction de Platon, t. III, argument du Gorgiat. 
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nir, «1 de perfeclioiiDer smw eeaie la lilimrl^nÛAt en lâi. 
Telle «st la loi première, le defoir le plBSféoMl que la rai- 
son unpose à la lil>erté. Ainsi le Ga|moe, la violenee» Tor- 
goeii» la paresse, riDtenpéranGe,etc., soiitdestMissioQS qae la 
raison ordonne à Thomme de combattre, parce qu^elles por- . 
teni atteinte à la liberté et altèrent la dignité de la natnre 
bnmaine. 

Saut entrer ici dans le détail de cet ordre de devoirs, je 
pasie aux rapports qni unissent rbomme à Tbomme. 

La forée libre qni le constitue lai est respectable à lui- 
même; toute force libre Ini est également respectable. Or, 
quand les bommes se considèrent, ils se trouvent les uns 
comme les autres desilres libres. Inégaux par tout autre en- 
droit, Ml force physique, en santé, en beauté, en intelligence, 
ils ne sont égaux que par la liberté, car nul bomme n'est 
plus libre qu'un autre. Us font tous de leur liberté des usages 
diSireiBts; ils ne sont pas pins ou moins libres, ils ne s'appar* 
Uenneiat pas plus ou moins à eux-mêmes. A ce titre, mai« a 
ee titre seul, ils aont égaux. Aussitôt que ce rapport natu* 
rel se manifeste, ridée majestueuse de la liberté mutuelle 
développe celle de la mutuelle égalité et, par conséquent, Ti^ 
dée du devoir ^al et mutuel de respecter cette liberté, soiis 
peine de nous traiter les uns les antres comme des choses et 
non pas comme des personnes. Envers les choses, je n*ai 
que des droits; je n'ai que des devoirs ^vers moi-même ; 
envers vous, j*ai des droits et des devoirs qui dérivent du 
mêuie principe; le devoir que j'ai de vous respecter est mon 
droit à votre respect, et réciproquement vos devoirs envers 
moi sont mes droits sur vous. Ni vous ni moi nous n'avons 
d'autre droit l'un sur l'autre que le devoir mutuel de nous 
resqpecler tous les deux. 

J'ai pu vous présenter brièvement et dans sa forme la plus 
sévère le grand principe de |a liberté bnmaine comme Tunique 
mais inébranlable fondement du devoir et du droit, d'un de- 
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wmÈ égil tt^'jmfiifOêi égal, c'«tt-à«ëire de laTnieégaliléèst 
hooines; carce principe vevs etl&milier; il sortdeloat 
Detre eBseignemeDt^ et il wif&uàiûé le rappeler. Pe«t«4tR, 
en effet, B^tfCE-YOM p«s onUié œ que je tous diftit il y « 
qvdqnes anaées (1). 

« U ne Crat pM eonfondte It pninaBee et le drat. Uk Iii» 
pourrait avoir une puissance immense, celle de ronraflan, de 
la fondre, celle d'aoe des forces de la natnre; s'il n'j ^nt la 
liberté, il n'est qa'une chose redoutable et terrMe, il n'est 
point nne personne : il n'a paa de droits. U pent in^piiir one 
lerreor iQimense s il n'a pas droit an rcspeet/ On n'a pas de 
def oirs envers lai. 

« Le devoir et le droit lont frères. Leur mtee eanunane 
est la liberté. Ils naissent le même Jpnr, iU se dévetoppaat* 
et ils périssent ensemble. On ponitait même dire qne le droit 
et le devoir ne font qn'nn, et sont le même être envisagé de 
deux côtés différenls» Qn'est-ce, en effet, que mon dieit à 
votre respeiBt, sinon le devoir qno ▼ons avex de me respecter , 
parce qne je suis an être libre P Mais vous-même vons êtes ne 
être libre ; et iè fondement de mon droit et de votre devok de* 
vient ponr vons le fondement d'an droit ^1 et en moi d*!» 
^al devoir. 

« Je dis égal de l'égalité la plus rigonreuaB, car la lifaiBrié, et 
la liberté seule, est égale à elle-même. Il n'y a d^âdeotiqie en 
moi que la personne; tout le reste est divers; par tout Is 
reste, les hommes diffèrent, car la ressemblance est encore ëe 
la différence. Gomme il n*y a paa deux feoilles qni soient lei 
aidmes, il n'y a pas deux hommes absoinment lea mêmes par 
le corps, par la sensibilité, par l'esprit, par le cœur. Mais il 
n'est pas possible de concevoir de différence entre le libre ai* 
bitre d'un homme et le libre arbitre d'an autre. Je sois libre 
on je ne le sais pas. Si je le sois, je le sais aotant que vonii 

(I) €our8 de 18f8, i" §érie^ t. II, l«ç. XVIII, p. S4«. 



•i foiu l'eus aaliBl qa0 moi; Il n*y a pat là de phts on de 
naiDi; on ait uae paatoime momie lent avtanl et aa même 
litre qu'une antfefmomie movafo. La f oloaté, qui est le siège 
da la Ubetté, est la anéma dans tooa les hommes, fine peot 
aaeivà sos sarvieedea rastînmento ditlêreâts, des paissances 
diSéreotes ety parcoD8éi|aea4» Inégales, soit matérielles» soit 
^iritoattes; mais les pnissances dont la Tofenlé dispose ne 
s<mt pas alla» car die ]i*an dispose peint d*oDe manière ab- 
lûfeiai Le senl poan>ir libre est edai dé la ▼eloafé, mais ce- 
lai-Ut Vm eisentiellement. SI lar fvienlé reeonnati dés lois, 
«cm lois n^soat paa des moUlea^ des Nss(Hi»q»l la metti^entt 
cas^ des lois idéales» ttUa de la justioa» par «empte^ la 
foloDté resannaU oetteloi^ et en même temps» eHe a la oon« 
aôeBee 4e ponToir tfy conformer en Tenfrelndre, neihdmnl 
rno qu'avec k eonsdenee de po«f oir feita Itetre» et lécipro- 
qnamant^ Là ei^le type de la lj|>arté» et on mémo Imps de la 
mie éçalUé; lonte anti« est nn nmsonge. Il n*est pas vrai 
fue les hommes ment ledroii d*èlfe également Tiebes» baami» 
robustes» de. jonir également» en ma mot d*ètre également 
^<HuemL : car ils difftrent originellement et nécessatrement 
psff tons les. pointa de leur native qui oatrespondent an plai- 
sir» à la richesse, au bonbeqr. IHeunens a ûto aifec éts 
PQissancns inégales pour toules ces choses, ki régaMè est 
sentie la natare et contre Tordre étemel : car la difemilé et la 
différence est» tout aussi bien que rharmonie» la loi de k 
çréatioo. Rêver une telle égalité e^ une mépiiae étrange» un 
^sanent déf^raUe. La fausse égalité est Fidèle des esprili 
et des cceors mal faits» de régoisme inqniefcel ambitieus. 
C'est Tenrie appliquée à rimpossîble. La Tiaie égalité accepte 
sans honte tontes les în^^tés extérieures que IHeo a iiitesv 
et qu'il n'est pas au pouvoir de Thomme d'effiieer. La noble 
libef té n'a rien à démêler avec les fiiries de rorgueil et de 
l'envie. Gomme elle n'aspire point à la domination» de même» 
ei en vertu du même princicipe» elle n'aspire point davantage 
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à UM égalité chimérique d'esprit, de beauté, de fortune, de 
jouîMance. D'ailleors cette égalité-là, fût-elle poasIUe, serait 
de peadeprii i ses yeai; elle demande qadqae chose dt 
bien antrement grand que le plaisir, la fortone, le raiig,i si* 
Tpir, le respect. Le respecti an respect égal du droit sacré 
d'être libre dans tant ce qui constitoe la personne, cette per-^ 
sonne qui est ftaiment Thomme, voilà ce que la liberté et 
aiec elle la vraie égalité réclament on plutôt commandent im- 
périeusement. Il ne &ut pas confondre le respect arec ks 
hommages. Je rends hommage au génie et à la beaotéi je 
respecte l'humanité seule, et,|Mir là j'entends toutes les nalôres 
libres, car tout ce qoin'estpaslibredansl'hommelmesiètran- 
ger* L*homme est donc Tégal de l'homme précisément par tout 
oe qui le fait homme, et le régne de l'égalité véritable n'aige 
de la part de toos^ue le respect même de ce que chacun pos- 
sède également en soi, et le jeune et le vieux, et le laid et 
le beau, et le riche et le pauvre, et l'homme de génie et 
riiomme médiocre, et la femme et Thomme, tout ce qai a 
la conscienGe d'être une personne et non une chose. » 

La liberté, avec régalité ainsi définie, engendre tonales droits 
et tous les devoirs. Le développement le plus intûDc do moi 
libre est la pensée. Toute pensée, comme telle, considérée dans 
les limites de la sphère individuelle, est sacrée. La pensée eo 
soi, uniquement occupée à la recherche de la vérité, c^est h 
philosophie proprement dite. La philosophie exprime dans soo 
degré le plus pur et le plus élevé la liberté et la dignité de li 
pensée. La liberté philosophique est donc U première de 
toutes les libertés. 

Un autre développement presque aussi intime de ta pensée 
est la pensée religieuse. Les religions, comme tes philoso- 
phies, contiennent plus ou moins de vérité ; il en est uoé qui 
surpasse incomparablement toutes les autres; mais tontes ont 
un droit égal à leur libre exercice, en tant du moins qu'dlei 
n'ont rien de contraire à la dignité de la personne humaÎDe. 
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Uoerelisioii» |Mir exemple, quiaatoriseraii U polygamie, t'^l- 
à-dlre Foppreision et l'anliMement de la femme, cette moitié 
derhamanîté, ne poorrait pat être soufferte. Un caltetiiii,ea 
racommaDdant i ses fidèles d^observer entre enx la bonne fol 
et la sincérité,, les en dispenserait envers les fidèles des autres 
ealtes, démit être interdit. Il en serait de même de tonte 
congrégation religieuse qui imposerait à ses membres ren- 
tière abdication de leur libre arbitre et lenr prescrirait de se 
coDsIdérer i Tégard de leur chef comme de simples choses, 
comme on bâton ou comme un cadavre. 

La propriété est sacrée, parce qu'Ole représente le droH 
ds la personne dle-mêaae. Le premier acte de pensée libre 
et personnelle est déjà un acte de propriété. Notre première 
propriété, 6*est nous*-mêmes, c*est notre moi, c^est notre 
liberté, c'est notre pensée; tontes les autres dérivent de ceHe- 
là et la réfléchissent. 

La propriété n'est pas le résultat d'une convention, car la 
propriété est inviolable, et une convention ne Test point. Une 
convention peut être annulée par ceux qui Tout consentie ; 
et qui de nous concevrait que tous les hommes réunis pus-\ 
sent convenir que notre pensée cessera d'être nôtre, que notre 
personne cessera de nous appartenir ? Nous-mêmes nous n*a<^ 
vons pas le di^oit de consentir à ce sacrifice. Non, le droit de 
propriété le droit de disposer de ce qu*on possède, ne va 
pas jusqu'à se donner, soi-même. Un principe supérieur, ce- 
lui-là même qui fonde la propriété, s'y oppose, c'est-à*dire la 
sainteté de la liberté. Ce serait, en effet, dégrader notre li- 
berté, ce serait nous servir d'elle contre elle-même, que de 
consentir à ce qu'un autre pàt disposer de nos pensées et de 
nos actions : il y a donc des propriétés inaliénables. 

L'acte primitif de propriété consiste dans l'imposition Ubre 
de la personne humaine sur les choses; c'est par là que je les 
fois miennes : dès lors, assimilées à moi-même, marquées du 
sceau de ma personne et de mon droit, elles cessent d'être de 
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slmpleft cboMf à regard des attires, et, par «oosé^oettt, dks ne 
tombeni plus mnis lent oocnpatioD et sobi le«r approptiailêii. 
ma pM|vièté participe» eoqnriqw sorte, dcmui persimiito; elfe 
a 4m dr«îta par moi, si je pvia m'exprimer ainn» on, poiir 
msu dîne* mes ilroits me suivenl en «tie, et ce 8dm <;et 
drpîla qsi sont dignes de respect. 

Je f ona Vu déjà dit : Ge n^Ml ni anx Jnriieonstites tai àot 
éeonofliistes qnHl âMt demanda le Tirai fondemeiit de h pro- 
ptiele* . > 

« n (1) est difficile anjovld^i de reconnatire le totâmmi 
de nos droits. Une longae liabiUide noitt porte à mhe qoe 
les lois <|ni, depnts un temps immémorial, protègent nos 
droits, les oonstitneni; qqe, i^ar oensèqneut, si ttoes atdtks le 
droit de posséder, et, s?il est interdit de nons ravir ndtr^'pro- 
priélé, nons en sommes redevables anx lois <yaîoiit dèdéré 
la propriété inviolable. Mais en est-il réellement ainsi? 
. tt Si la loi établie reposait aor elle-même, si elfe i^lviil 
.point sa raison dans qoelqoe principe sepéirieor, elle serait le 
seal fondement da droit de propriété^ et Tesprit s^tis&it se 
cbercberait pas à remonter plus haut. Mais toute loi SQppMè 
dcsprineipeai|ai en ontsaggérél*idée, qui la maifitleianeDtet 
qni rautorisent. S'arrêter à la loi écrite, «'est s'arrèterib 
lettre; c'est se condnire en iuriseonsnlte, non en phIkM 
soplie. 

« Qnelqiies pubUcistes» i^arés par Texemple de liolbes ei 
deRoossean, ont prétendu asseoir le droit de propriété si^ 
un contrat primitif. Mais ce contrat primitif, à san tos^, 
quelle en est la mison? U en est du contrat primitif coame 
de la loi écrite^ Ge n'esti apréi tout, qu'une loi aasfti» fM 
Ton suppose primitive. Ainsi, qnand on prétendu eratrat ft* 
lail la mison da la loi écrite, il resterait à chercber ia rém 
do contrat. La théorie qui fonde le droit de f»opriéaiis«r o» 

(1) I«* série, Ceursde 4019, t. lit. leç. ¥111, p. 87f. 



- 386 - 

icMAU piniitilr, i» réÊtuai donc po ta éï&kuAié, tHo la r€- 
aile. 

« U y a plBS ) qii*c8t*oe i|il'im contrat ? nue stiimlation en-*- 
tie denx on plnaiamrs volontés. D*oà H sninalt que le droit de 
propriété estanMi mobile que Taocorâ des volontés. Un eon->- 
trat fondé snr cet accord ne pent assurer an dro|i de propriété 
iineinviolalkililéqQln*estpasenloi. S'il a |^ à la Tôlontédes 
oontraeùaiti de décréter Tinriolibilité de la propriété, nn 
ckangeœent de leur iHilonté peut amener et jnetifier nne antre 
cenvctttlon pat kqneUe la propriété cesse d'être inviolable 
et snbèt trileen telle modification. 

« GoMiprendre ainsi le droit de propriété, le foire reposer 
sur nn contrat on sur nne légîsliitîon arbitraire, c'est le dé- 
tndre. Xe droit de pro|ffiété n'est pas, on il est absolu. La loi 
écrite n*esi pas le fondement dniiroit : si non, il n*y a de 
stabililè ni dans le droit, ni dans la loi elle-même; an con- 
traire, la. loi écrite a son fondement dans le droit qui lui 
préaisbe» qu'elle traduit et qu'elle consacre ; elle met la force 
à aom service, en échange du pouvoir moral qu'elle loi em- 
prunte. 

« Après les jurisconsultes et les pnblieistes, qui fondent le 
droit de propriété sur les lois et les lois sur nn contrat primi- 
tif, nous rencontrons les économistes qui, préoccupés de l'im- 
porlance dn travail el de la production, y placent le principe 
du droit de prou^été. Cbacun, <ysent»ils, a un ^brmt naturel, 
^inviolable etesautif SM^ ce qui est le fruit de son propre tra- 
vail; le tiivail est naturellement productif; te résultat de la 
production appartient an producteur ; il est Impoitijie à un 
homme de ne pas distinguer ses produits et ceui de tout aq- 
tre, et d^attribuer à son voisin le moindre droit sur ce qu'il 
sait avoir produit lui-même. Cette théorie est déji plus pro- 
fonde qne la précédente; mais eUè est encore incom|riète. 
Pour prodoire, il me faut une matière quelconque, et 
il me fout des instruments ; je ne prodois qu'à l'aide de quel- 



que chose qae je poisède déjà. Si celle matière mu laquelle 
je travaille ne m'appartient point, à quel litre let produits ob- 
tenns m*appsrtiendraient-il8? Il soit de \k qae la propriété 
préexiste à la prodoction, et qae celle-ci suppose on droit ao- 
térieur, qni, d^analyse en analysci se fésoat dans le droit da 
pnmier occapant. 

« La théorie^ qai fonde le droit de propriété sur one oeeo- 
pation primitive» tonche à latérite; elle est même vnie, 
mais elle a besoin d'être expliquée. Qu'est-ce qu'occuper? 
Cest faire sien» c'est s'approprier. Il y avait donc, avant l'dc- 
capatlon, une propriété première que nous étendons par l'oc* 
cupation ; cette propriété première au delà de iaqaeUe on oe 
peut remonter, c'est notre personne. Cette personne, ce n'est 
pas notre corps; notre corps est à nous, il n'est pas nous. 
Ce qui constitae la personne, c'est essentiellement , nous l'a- 
vons établi depuis longtemps, notre activité volontaire et li- 
bre, car c'est dans la conscience de cette libre énergie qae le 
moi s'aperçoit et s'affirme. Le moi, voilà la propriété prini- 
tive et originelle, la racine et le modèle de toutes les antres. 
C^est de celle-là que toutes les autres viennent ; elles n'en 
sont que des applications et des développements. Le moi est 
saint et sacré par lui-même; voilà déjà une propriété évideai- 
meut sainte et sacrée. Pour effacer le titre des antres proprié- 
tés, il faut nier celle-là, ce qui est impossible; et, si on la re- 
connaît, par une conséquence nécessaire, i^aot reconoillre 
tontes les autres, qui ne sont que celle-là manifestée et dé-, 
veloppée. Notre corps n'est à nous que comme le siège et 
l'instrument de notre personne^ et il est après elle notre (MO- 
priété la plus intlme.Tout ce qui n'est pas une personne^ c'eel- 
à-dire tout ce qui n'est pas doué d'une activité intelligente et 
libre, c'est-à-dire encore tout ce qui n'est pas dopé de ood- 
science, est une chose. Le droit est dans la personne et non 
dans les choses, quelles qu'elles soient. Les personnes n'ont 
point de droit sur les personnes ; elles ne peuvent les possé- 
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der et en user à lear gré ; fortes ou faibles, elles sont seoréel 
les unes aux autres; les ^oses sont sans droit : les personnes 
pearènten oser, en ûmsa mèniKe. 

« La personne à donc lé droit d'occuper les choses, et, en les 
occupant, elle se les approprie; une chose devient par là 
propriété de la personne, elle lui appartient ft elle seulë^ et 
noUe autre personne tf*y/ plus de droit. C^èst ainsi qu'il faut 
entendre le droit de première occupation. Ce droit est le fon- 
dement de la propriété hors de nous, mais il suppose lui- 
même le droit de la personne sur les choses, et, en dernière 
analyse, celui de le personne, comme étant la source et le 
principe de tout droit. 

Cl La personne humaine, intelligente etiibre, et qui , à ce titre, 
s'appartient à elle-même , se répand successirement sur tout 
ce qui Tentoure , se Tapproprie et se Tassimile, d*abord son 
instrument immédiat, le corps, puis les diverses choses inoc- 
capées dont elte prend possession la première, et qui serrent 
de moyen, de matière ou de théâtre à son actlUt^ Ainsi doit 
être expliqué le droit de premier occupant , après lequel 
vient le droit qui naît du travail et de la production. 

« Le travail et la production ne constituent pas, mais con-' 
Irment et développent le droit de propriété. L'occupation 
précède le travail, mais elle se réalise par le travail. Tant 
que l'occupation est toute seule, elle a quelque chose d'abstrait 
en quelque manière, d'indéterminé aux yeux des autres, et le 
droit qu'elle fonde est obscur ; mais quand le travail s'ajoute 
i l'occupation, elle la déclare, la ilétermine et lui donne une au- 
torité visible et certaine.Par le travail, en eflfet, au lieu de mettre 
simplement la main sur une chose qui n'appartenait encore à 
personne ; au lieu d'y toucher, pour ainsi dire, en passant, nous 
y imprimons notre caractère , nous nous Tincorporons , nous 
l'unissons i noire personne. C'est là ce qui rend respectable et 
sacrée aux yeux de tous la propriété sur laquelle a passé le 
travail libre et intelligent de l'homme. Usurper la propriété 
XIII. 24 
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qu'il possède en qualité de premier occupant est «ne sctiofii 
injuste ; mais arradier à un traTiiUeur la terre quHl a arrosée 
de ses sueurs est aux yeux de tous un crime manifeste. 

« Le principe du droit de propriété est la Tolonté efficace 
et perséférante, le tra?ail, sous la condition de roceapation 
première* Viennent ensuite les lois; mais tout ce qn'dlespea- 
fent faire, c'est de proclamer le drojt fui existait annt die 
dans k conscience du genre humain i elles ne le fondait pis, 
elles le garantissent (1). » 

' Sans entrer dans des développements qui Tiendront aUlears, 
disons qu'en général, tous les actes de Tindindii, en tant 
qu'ils sont produits librement par lui, et lorsqu'ils n'enCre» 
prenneat pas sur les droits d'un autre indifÉdu, ces acHes sont 
par&itement légitimes. Là est la liberté individuelle, fonde- 
ment de la s^eté individuelle. 

Il résulte de ce qui vient d'être dit, que le droit naturel re- 
pose sur un seul prindpe, qui est la aalntefé de la liberté de 
l'homme. Le dlbit ^naturel, dans ses applications aux diverses 
relations des hommes entre eux, à tous les actes de la vie so- 
ciale, contient et engendre le droit civil. Gomme en réalité le 
seul sujet du droit civil est i'étre libre, le principe qei do- 
mine le droit civil tout entier est le respect de la liberté : le 
respect delà liberté» s'appelle la justice. 

La justice confère à chacun le droit de faire tout ce qo*it 
veut, sous cette réserve que Texerdce de os droit ne p^te 
aiicune atteinte |i Texercioe du droit d'autrui. L'homme 
qui , pour exercer sa liberté , violerait celle d'un au- 
tre, maqquant ainsi à la loi même de la liberté, se rendrait 
coupable. C'est toujours envers la Hherté qu'il est obligé, qae 
celte liberté soit la sienne ou celle d'un autre. Tantqtie 
l'homme use de sa liberté sans nuire à la liberté de son sem- 



(1) 8ar l6 droft d« propriété, voyez l** série, t. II, etc., et Tarço- 
moBl 4et Lok, t. VIII de la Irad. de Platon. 
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blibie» il est en paix avec loi-mème et avec les autres; ma» 
aiBsilât qa*il entrepteml sur des libertés égries i la sienne^ il 
le» trouille et les déshonere, il se trouble et se désboBore^li^ 
même : car il porte atteinte a« principe ménn qot ftrtt so» bon^ 
faear et qui garantit sos repos. Alors, sur m pins gnoiÉ tbéÉ« 
tre se manifeste de neuvean celte loi de Tordrv étemel qmr^b* 
tache la misère an crime, et le bonheur, on do moni» to paix, 
à la Terto. 

La paix est le fruit natarel de la justice, du respect que les 
hommes se portent on doivent se porter les un» aux autres, h 
ce titre qii*ils sont tous égaux, c'est-à^-dire qulls sont Ums 
libres. 

Mais vous-conoeves que la paix et la justice ont des adver- 
saires permanents et infatigables dans le» passions, fiHes du 
eorpt^ et naturellement ennemies de la liberté, fiHe de Fème. 
Quiconque enfrelot la Hberié est coupable et, par coDeéquuni; 
repfélieitfible : car rhomBie n'a pas seulement le droit dé dé^ 
fendre sa liberté, il en a le devoir* i>e là l'idée d» la ré« 
pression, et k légitimité du drsit de puntr. Si Fhomme, co»^ 
pable seulement envers sa propre liberté, ne relève qweràn 
tribunal de la raison et de la conscience ; dès qu'il taoïrî^das 
libertés égales à la siemM, il est responsable devant ses i 
blables, il mérite d*ètre traduit devant un tribunal qui j 
les violateurs de la justice et de la paix, les ennenué de la li- 
berté publique. 

Mais qui composera ce tribunal? Qui pourra saisir et pu- 
nir le coupable? Qui sera dépositaire de la puîssance néoeSt 
saire pour foire respecter la liberté, la justice et la patxP^lei 
vient ridée de gouvernement (t)v 

La société est le développement régulier, le commerce 
paisible de toutes les libertés, sou» la protection de leurs 

droits réciproques. La société n'est pas rcBwvre des hemmies : 

. . m 

(i) Sur ridée da gouTernement, l'* série, t. H, leç. 
p. 336 ; f. lit, leçons sar Hobbes, 2* série, t. I, Isç. I, p. 
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e'ett l'oçiiTre même de la nature des choses. Il y a une société 
Batarelle et légicime, dont tootes dos sodétéa ne sont que des 
copies plus oo moins imparfaites. A cette société correspond 
an gouvernement toot aassi natarel, tout aossi légitime, en- 
vers lequel nous sommes obligés, qui nous défend etqueDoos 
de? ons défendre, et en qiii tious a?ons ^e devoir de placer «t 
de soutenir la force nécessaire a Texercice de ses fonc- 
tions. 

Mais la force qui doit servir peut nuire aussi. L'art aodil 
n^esl autre chose que Fart d'organiser le gouvernement de 
manière à ce qu'il puisse toujours veiller efficacement i la dé- 
fense des institutions protectrices de la liberté, sans jamais 
pouvoir tourner contre ces institutions la force qui lui i été 
confiée pour les nuintenir. « 

Le principe et l'objet de tout gouvernement humain,^ign6 
de ce nom, est la protection des droits naturels, comme Pont 
reconnu les deux nations modernes qui ont porté le plus haot 
le génie de l'organisation sociale, TAngteterre dans le fameox 
kill des droits, et surtout la France dans l'immortelle décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen. Voilà ce que pro- 
clame la philosophie ; mais elle s'arrête là, ou du moins elle 
n*agite qu*avec une extrême circonspection la question de la 
meilleure forme de gouvernement, car cette question tient à 
la fois à des principes fixes et à des circonstances qui varient 
selon les lieux et selon les temps. 

Notre tâche est-elle terminée avec cette théorie? Tous nos 
devoirs privés et publics se bornent-ils à nos devoirs envers la 
liberté? Je ne le pense pas, et je me hâte d'appeler votre at- 
tention sur une distinction importante que je vous ai souvent 
présentée, et qui est Tâme, en quelque sorte, de notre philo- 
sophie morale et politique. 

Respecter la liberté de nos semblables, telle est la loi fon- 
damentale, loi précise dans soif énoncé, redoutable dans ses 
conséquences : car toute infraction à la loi, en nuisant anx 
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astres, est noisible à l*ageDt» elle précipite dans l'afillssemeat 
et dans la misera. S*absteDÎ^ comme dit le stoïcisme, Toilà la 
loi. Quand Thomme a rempli cette loi, dqI n'a rien k loi dire. 
Mais a-t*il accompli toute sa destinée? A-t-il atteint les der- 
nières limites de la beauté morale? 

Plus d*une fois on a tu de grands hommes, non contents 
de ne pas attenter à la liberté d'autrulet de défendre la leur, 
entrer sur la scène du monde pour rcTendiquer la liberté de 
leurs semblables. Décius aurait accompli la loi, s'il fût mort 
tranquillenUBLau milieu de ses concitoyens, sans aTOir nui à 
aucun d'eux; il fit plus, il se défoua pour eux. Curtius se 
prédpiU dans l'abtme afin de sauver sa patrie. Je pourrais 
prendre des exemples de dévouement plus récents; je pour- 
rais trouTcr ces exemples sur des théâtres moins éclatants, 
où rinslinct moral engendre souvent un héroïsme d'autant 
plus grand qu'il est plus obscur (1). Le caractère de tous 
ces exemples est que, sans être contraires i la loi du respect 
de la liberté, ils la surpassent; en même temps ils sont 
proclamés par le genre humain tout entier comme des actes 
de la vertu la plus sublime. 

il est donc vrai que si l'obligatton de ne jamais porter at- 
teinte à la liberté d'autrui, subsiste inviolable et imprescrip* 
lible, dans certains cas un instinct supérieur à la loi, qui est 
en morale ce que le génie est dans les arts, franchit les li- 
mites de la loi, et s'élance du désintéressement au dévoue- 
ment, de la justice à la charité. 

Le désintéressement et le dévouement sont des vertus d*un 
ordre différent : Tun se définit avec rigueur, Tautre échappe 
à toute définition. Voulez-vous une marque éclatante de cette 
différence? Quand un homme a désobéi à la lot qui. l'oblige 
au respect de la liberté d'autrui, la société menacée se sent le 
droit de prendre contre lui des mesures efficaces : car la loi 



(i) 1« térie, t. IV, leç. XV, p. 161. 
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tninle. Loin ëe là, toioi 4a 4éT0iiMDeiU ii*ed»M aaouie eni- 
trainle. NaUe loi homaine n'oUigeail Béem à se défoaer; 
tialle bi IniniaiBe ne coodanne à Tliérolinie ; mais le geut 
hamaiD a des cooronnes et des autels fioor les martyrs et pour 
lesbéros. 

VoQS qm avez faim, je me sens le deToir de yoqs aecoonr^ 
el TOtts D*aTes pas le dnoit d'exiger de moi k moindre partie 
de ma fortune; et si tous m'arrachei une obole» ▼oos oom- 
mellex une injustice. Il y a ici des defoirs màfÉÊ"^ P** ^ 
droila corrélatifii (l). 

On pourrait dire que le dévouement est, en qoelqae serte, 
le superflu, le luxe de la morale, tandis qae le dérâtèieue* 
ment, k probité, k justice, est k morale obligatoire parex*' 
cellence : c'est celle-k qui est l'objet du droit proprement 
dit. 

Quel est donc cet instinct? quelle est cette loi supérieure à 
toutes les lois écrites, à tontes les définitions, à toutes les for- 
mules rigoureuses do droit et du devoir? Cette loi se mani- 
feste par un cri de la conscience : voilà sa promulgation. EQe 
est si pure, qu'on l'aperçoit à peine; ce n'est souvent qa'a- 
près l'action, et en j réfléchissant, qu'on sent avoir étéiospiié 
par quelque chose de plus grand encore que k liberté; c'est 

(1) Getia importante vérité sera mise plai tar4 dans tout sob joor. 
En la méconnaissant, on oaTre la porte aux plus fonestes erreurs. Pu 
eiemple, l^tat a le devoir de venir en aide, en nne certaine meMM) 
aux ouvriers dans les temps de chOmageinyolontaire, en les employai 
i de grands travaux d^otilité publique; mais il est fonx que routiiw 
ah droit au travail, comme on le ditaujoord^hui : car tout droit vrai em- 
porte ridée qo^oa peut le revendiquer par la force. L'oanier D^a pai 
pins droit an travail que le pauvre n^a droit à Tassistance; oo, si le 
pauvre a ce droit, il peut fimposer; au lieu de s^adresser à la chirité, 
U peut invoquer la jastioe, et mVraelMr «e que je ne lui donne pas. 
Proclamer des droite mensongers, c>st mettre en péril les droits ee^ 
tains. On peut très-bien rappeler à TEtet, comme aux particuliers, le 
saint devoir de la charité, sans conférer à la misère dé prétendus droits 
quelle accueille avec ivresse et revendique le glaive à la main. 
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U flOfiflfe divhi qoi pénètre l'ànie et L'élève au-dessus des lois 
ordinairee : 

Est Dtus in ||<y»ift» agiUnie ealesdmns i\ï». 

Ce principe admirable, s*il est dans chacan de nons^ doit 
être aussi dans ce grand individu qu*on appelle la socièU« 
« Oui» vous disais*je, il y a quelques années (1), le gouverne- 
ment qui représente fidèlement la société est aussi une per- 
sonne morale. Il a un cœur comme Tindividu; il a de la g.é- 
«érosité» de la bonté, de la charité. Il y a des faits tégitimes 
et méaie universellement admirés, qoi ne s'expliquent pas, si 
ob réduit la fonction du gouverneiàent à la seule protection 
des droits. Le gouverneinent doit aussi aux citoyens, mais en 
une certaine mesure, de veillera leur bien-être, de dévelop-* 
per lear intelligence, de fortifier leur moralité, dans ('intérêt 
de la société, et même dans le pur intérêt de Thumai^ité. De 
là quelquefois, pour le gouvernement, le droit redoutable 
d'oser de la force pour faire du bien aux hommes. Mais ici, 
nous touchons à ce point délicat où la charité incline au des- 
potisme. » En effet, la charité n'échappe pas à cette loi invin- 
cible qui place le mali côté du bien, et condamne les choses 
les meilleures aux périls qu'entraUne leur abus. C'est alors que 
s'applique la triste maxime : « Ce qu'il y a de pire est la cor- 
ruption de ce qu'il y a de meilleur. » La justice elle-même, si 
on s'y renferme exclusivement, sans y joindre la charité, dé- 
génère en une sécheresse insupportable. Rappelez-vous nos an- 
ciennes paroles (2) : Un malheureux est là souffrant devant 
nous. Notre conscience est-elle satisfaite, si nous pouvons 
nous rendre le témoignage de n'avoir pas contribué à sa souf - 
l^ance ? Non, quelque chose nous dit qu'il est bien encore de 
lui donner du pain, des secoure, des consolations De 

(1) Goors de 1818. i'« série, t. 11, leç. XXI-XXII, p. 339. 
{i)Ibid,,p. 332 et 333. 
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tninte. Loin ëe là, kioi 4a 4évoiMair/ l*«ction de cdoi 

trainle. NaUe loi humaine n'oUifr / personnaUté, et le 
tialle toi tamaine n« coodainiie ,^ ' ^ «'^'« redouuble poar 
hnmaÎD a des cooronnes et des y -«» o» «'impose à eux, d 
les béros. - L^amoor, en se donnant, 

Voua qw avca faim» je r ^^ P*« interdît d'agir sor lo* 
el voua D>Tes pas le dir / ^'^ P*^ ^* P"^>^^ ®^ reihorutioo. 
de ma fertmie; et si r/ '*■ ^* "««nace, qaand noos voyons on 
meUei ooe injnsticf -^ager dans une action criminelle on in- 
droila corrélatifs /' ^^"^ ^® ^^""^^^ d'employer la force, quand 
On pourrait,^ ^^^ '^ liberté et fait disparaître la personne. 
le superflu, le ^oons poufons, que nous devons mèmeempè* 
ment, la pr^ 0f>^ ^® suicide d'un de nos semblables. La pals- 
cellence : J0^ ^^ ^^ charité, se mesure sur le plus on moins 
dit. ^^ ^^ raison de celui auquel elle s'applique. Qoelle 
Qp ^^ ne fiiut-il pas dans l'exercice de cette vertu pétil- 
tou' J^ comment apprécier assez certainement le degré de fi- 
r 00 qa^ possède encore un de nos semblables, pour savoir 
^'où on peut se substituer à lui dans le gouvernement de 
j, destinée? Et quand, pour servir ane âme faible, on s'est 
emparé d'elle, qui est assez sûr de soi pour n'aller pas plus 
loin, pour ne passer pas de l'amour de la personne dominée 
à Tamour de la domination elle-même ! La charité est sou- 
vent le commencement et l'excuse, et toujours le prétexte des 
grandes usurpations. Pour avoir le droit de s'abandonner ani 
mouvements de la charité, il faut s'être affermi soi-même dans 

un long exercice de la justice Oui (1), la justice, le respect 

et le maintien de la liberté est la grande loi de la société et 
de l'Etat qui le représente ; mais la justice est-elle la seule loi 
morale? Nous avons prouvé qu'à côté de cette loi il en est nn4 : 
autre qui n'oblige pas seulement au respect des droits des au- 



^1] Cours de 1818, 1'' série, t. IV, p. 297. 
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^eFoir de soulager leart miièret de 

V à nos semblables, même aa dé- 

notre bien -être. Eiamlnei le 

\: vous ne pouTez le rame- 
^ somme d'argent qoe vous 

^ d an malheureux , lai, il n*a 

^s.... Nous faisons de la jasticele 
la mission spéciale de FEtat; mais 
«oli en même temps qa*il est absolument 
jis mettre aussi dans la société quelque chose 
devoir de la charité qui parle si énergiquement 
oumaine; Selon nous, TEtat doit, avant tout, faire 
j, justice, et il doit avoir aussi du cœur et des entrailles; 
. pas rempli toute sa tâche wquand il a fait respecter tous 
«^ droits ; il lui reste quelque autre chose à faire , quelque 
chose de redoutable et de grand; il lui reste à exercer une mis- 
sion d*amour et de charité sublime à la fois et périlleuse : car, il 
faut bien le savoir, tout a ses dangers; la justice, en respec- 
tant la liberté d'un homme peut, en toute conscience, le lais- 
ser mourir de faim ; la charité, pour le sauver physiquement 
et surtout moralement, peut s'arroger le droit de lui faire 
violence. La charité a couvert le monde d'institutions admira- 
bles; mais c'est elle aussi, égarée et corrompue, qui a élevé, 
autorisé, consacré bien des tyrannies. Il faut contenir la cha- 
rité par la justice, mais non pas l'abolir et en interdire l'exer- 
cice à la société. » 

Je puis ici vous indiquer d*avance quelques devoirs de la 
charité civile qui sont à la fois manifestes et purs de tout 
danger. 

l"*. L'Etat doit aux citoyens que le malheur accable, aide et 
protection pour la conservation et pour le développement de 
leur vie physique. De là l'utilité et la nécessité des institu- 
tions de bienfaisance, le plus possible volontaires et privées, 
quelquefois publiques, ou formées ^vec rintervention de 
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l'Eut» eD Qoe certaine mesare qu'il est impaasiMe ée délef- 
miner à priori d'une manière unique el ataolue ponr des eu 
Tariables et différents. Sans multiplier abusivement les hos- 
pices pour Tenfance délaissée, pour les malades et pour les 
vieillards sans ressources» il faut bien se garder de les pro- 
écrire, comme le veut une étroite et impitoyable économie 
politique. 

2<>. L'Etat doit à qui.en a besoin, aide et protection au^daqs 
le développement de sa vie intellectuelle (1). La pensée, œuvi^ 
de l'esprit, symbole éminent de la personne, a droit au respect 
et k la protection de l'Etat. Dieu a voulu que toute natnre 
intelligente portât ses fruits. L'Etat est responsable de toutes 
les facultés qui avortent par une brutale oppression. La cha- 
rité éclairée doit k tous cette première instruction qui déve- 
loppe l'esprit en une certaine mesure, et empêche l'homme 
de déchoir de sa nature et de tomber du rang d'homme à o«- 
lui d'animal. 

S^". Il doit encore (2), il doit surtout et à tout citoyen aide et 
protection dans le développement de la vie morale. L'homme 
n^est pas seulement un être intelligent, il est aussi un être 
moral, c'est-à-dire capable de vertu ; la vertu est encore bien 
plus que la pensée le but de son existence; elle est sainte 
entre toutes les choses saintes. L'Etat doit donc procurer 
et toujours surveiller l'éducation des enfants, soit dans )ff 
écoles publiques, soit dans les écoles privées ; il a le devoir 
de venir en aide à ceux que la pauvreté priverait de ce grand 
bienfait. Que l'Etat leur ouvre des écoles appropriées k leurs 
besoins, et^u'il les y retienne jusqu'à ce qu'ils sachent ce que 
c'est qoe Dieu, l'âme et le devoir : car la vie humaine, sans 
ces trois mots bien compris, n'est qu'une douloureuse et acca- 
blante énigme (3). 

(1) Conrft de 1818, \" série, t. m, p. 514. 

(2) Ihid. 

(3) fftid. t. lY, p. 300. Voyex aussi nos écrits sar IMnstruction po- 
Uique en Allemagne et en HollMde et particulièrement notre Rsp- 
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4». La chanté iatenrient jusque dans la ponition des crimes : 
à côté, do djTQit de iMmir, ette met le devoir de corriger^ 
« Vbomme cDD{Hible est on homme encore; ce n^iH pas une 
dioie dont on doi?e se déiMrrasser dès qu'elle jauity upe pierre 
qui tombe sur notre tête et que nous rejettons dans l>blme 
afin qu'elle ne blesse plua personne. L*hamme est un être 
nispnnahle capable de comprendre le bien et le mal > d^ se 
r^[)eniir et de se réconcilier on jour ajrec Tordre. Ces mérités 
ont donné naissance A des ouvrages qui honorent la fin du 
xvui* aiécle et le commencement du xix*« Beecaria » Filan- 
gieri, Bentham ont réclamé contre la rigueur eicessive des lois 
pénales. Le dernier surtout, par la conception des maisons de 
pénitence, rappelle les premiers temps du christianisme où le 
cbÀtiment consistait, dit»on, en une expiation qui permettait 
ao coupable de remonter par le repentir au rang des justes. 
Pnnir est juste, améliorer est charitable. Dans quelle me- 
rare ces deux principes doiyent-ils a'unir? Rien de plus dé- 
licat, de plus difficile à déterminer. Ce qiiMl y a de certain, 
c'est que la justice doit dominer. En entreprenant Tamende- 
ment du coupable, le gou? ernement usurpe, d'une usurpation 
bien généreuse, sur les droits de la religion , mais il ne doit 
pas aller jusqu'à oublier sa fonction propre et son devoir ri- 
goureux (1).» 

En résumé, respecter les droits d'autrui et faire du bien aux 
hommes, être à la fois juste et charitable, voilà la morale sociale 
di^ns les deux éléments qui la constituent. Voili pourquoi la 
révolution française, qui a résumé et hâté les progrès de 
la philosophie morale et politique, après avoir écrit sur son 
drapeau la liberté et l'égalité, y a joint le grand nom de la 
fraternité, qui a tour & tour donné l'élan aux vertus les plus 
sublimes et servi de prétexte aux plus dures tyrannies. 

port i la chambre des pairs for Instruction prieiaire, où nou» aTons 
STancé et soatena les deax principes de Pédocation élémentaire, obli- 
gatoire et gratuite. 
(1) Ilnd., t. II, p. 542. 
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Les deux parlies d« la monle qae je Tiens d'esquisser m*> 
ront les objets de nos raèéiuttons pendant toole Tannée* h 
vous moâirerai comment, pour les avoir confondues» les plai 
grands moralistes se sont jetés dans des théories exdnsifM, 
également fausses, également dangereuse^. Déjà, Tannée der- 
nière, nous avons vu Smith, après avoir découvert et exposé 
les lois naturelles de la production et de la ridiesse, comme 
épuisé par ce grand effort, s'arrêter et ne reconnaître à peu 
près au gouvernement d'autres fonctions que celles d'un com- 
missaire de poUce; nous Tavons vu, n'admettant d'autrepriocipe 
que la liberté du travail, c'est-à-dire la justice, condamner lei 
institutions les plus nécessaires et les plus bienfoisantes, et ouvrir 
la porte, sans le vouloir, à une économie politique sans grandeur 
et sans entrailles (1). Vous verres, cette année, le premier des 
moralistes modernes, Kant, revenir au stoïcisme à la fin du 
dix-huitième siècle, de peur du mysticisme rejeter l'amoar» 
et sacrifier la charité à la justice, comme si Tàme humaine, 
comme si la société qui la représente, n'étaient pas assez vas- 
tes pour donner place à toutes les deux! 

D'^ailleurs (je me hàle de le reconnaître ou plutôt de le 
répéter), la justice encore plus que la charité est le fond de 
toute société, et ce fond est immortel. 

Les droits et les devoirs de T homme, dont la déclaralioo 
est moderne, sont aussi anciens que Thomme. J'ai besoin de 
faire cette profession de foi en Thonnetir de Tbuma- 
ntté. Aussitôt que Thomme s'est connu, il s'est connu comme 
un être libre, et il s'est respecté; il s'est mis au-dessus des 
choses, et il a su qu'il s'avilirait, soit en violant la Kberlé 
d'autrui, soit en laissant violer la sienne. De tout temps, U 
liberté a été connue et honorée, mais plus ou moins, et tou- 
jours partiellement. Tel droit éclairait déjà l'espèce humaine, 



(1 ) Sur les mérites et sur les yîces de récooomie politique de Smitb» 
voyef |r« série, t. IV, leç. XVII et XVIII, p. 279-305, 



^nd tel antre élaii encore dans Tombre. La sainte litierté 
ne découvre pas d'iA>ord tonte sa fiice , elle ne lève que suc* 
eassivement ses foiles; mais le peo qu'elle montre d'elle, sans 
la révéler tout entière, suffit à Tbomme pour ennoblir soik 
existence, et lui donner la conviction qu'il vaut mieux que 
ce monde au milieu duquel il se trouve jeté. 

Le vrai monde de l'homme est celui de la liberté, et sa vrtie 
histoire n^est antre chose que le progrès constant de la liberté, 
de plus en plus comprise d'âge en âge, et s'étendent toujours 
dans la pensée de l'homme, jusqu'à ce que d'époque en épo- 
que arrive celle où tous les droits soient connus et respectés, 
et où, pour ainsi parler, l'essence même de la liberté se ma- 
nifeste. 

La philosophie derhistoire(l) nous montre, à travers tou- 
tes les histoires particnlièrss, à travers les vicissitudes qui élè- 
vent et précipitent les sociétés, les démarches continuelles de 
l'humanité vers la société idéale dont je vous ai entretenus et 
qui serait la complète émancipation de la personne humaine, 
le règne de la liberté sur la terre. Cette société Idéale ne se 
réalise jamais d'une manière absolue : car tout idéal en se réa- 
lisant s'altère; mais tout altéré qu'il est, c'est encore lui qui 
fiiit la beauté des choses auxquelles il se mêle ; c'est un rayon 
de la vraie société qui, en se faisant jour dans les diverses so- 
ciétés particulières qui se succèdent, leur communique de 
plus en plus quelque chose de sa grandeur et de sa force. 

Longtemps l'humanité se repose dans une forme de la li- 
berté qui lui suffît. Cette forme ne s'établit et ne se soutient 
qu'autant qu'elle convient à rhiimanité. Il n'y a jamais d'op- 
pression entière et absolue, même dans les époques qui nous 
paraissent aujourd'hui les plus opprimées : car un état de la 
société ne dnre, après tout, que par le consentement de ceux 
anxqudis il s'applique. Les hommes ne désirent pas plus de H- 



(1) Sur la philosophie de rhittoire, Toy»z !'« série, 1. 1«', p. 38:^. . 
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iMrté qa*tli n'en eonçoivent; et c*e8t silr rignorance Men plus 
qae sar la servilité qne sont fondés tons les despotlsuns. Aisii, 
sans parler de TOrient, où riiomme enfant avait à peine le 
sentiment de son être, c'est-à-dire de la liberté ; en Grèce, 
dans cette jennesse du monde où Thamanité commence ft se 
mouToir et à se connaître, la liberté naissante était bien fai- 
ble encore, et pourtant les démocraties de !a Grèce n'en de- 
mandaient pas davantage. Mais, comme il est de l'essence de 
toute chose imparfaite de tendre i se perfectionner, loirfe 
forme partielle n'a qn'un temps et fait place à une forme plus 
générale qui, tout en détruisant la première» en développe 
l'esprit : car le mal seul périt, le bien reste et firit sa route. Le 
moyen âge, où peu à peu l'esclavage succombe sous l'Evan- 
gile, le moyen âge a possédé bien plus de liberté que le monde 
ancien (1) ; aujourd'hui il nous paraît une époque d'eppression» 
parce que l'esprit humain n'étant plus satisfeit des libefiés 
dont il jouissait alors, vouloir le renfermer dans l'enceinfede 
ces libertés qui ne lui snflBsent plus, est une oppression vé- 
ritable. Mais la preuve que le genre humain ne se troovnt 
pas opprimé, au moyen âge, c'est qu'il le supports. B ii*yx 
pas plus de deux ou trois siècles que le moyen âge commence 
i peser à l'humanité. Aussi, depuis deux ou trots sièeies, Il 
est attaqué. Les formes de l'humanité, quand elles Mconvieih 
nent, sont inébranlables; le téméraire (lui ose y toucher se 
brise contre elles; mais, quand une forme de la société a ftlt 
son temps; quand on conçoit, quand on veut plus de droits 
qu'on n'en possède ; quand ce qui était un appal est defem 
un obstacle; quand enfin Pésprit de liberté et l'amovr des 
peuples, qui marche à sa suite, se sont retirés ensemble de la 
forme autrefois la plus puissante et la plus adorée, le premkr 
qui met la main sur cette idole, vide du Dieu qui l'animait, 
rabat aisément et la réduit en poussière. 

(i) Sar lei progrès de la liberté et des droiu dans Tespéee homaiBe, 
Toyez 1» série, t. ni, p. 390. 



— 371 — 

Atiui ta le genre hwnaiD de forme en forme, de rétolotion 
en réYolmion^ne marchatit qtie sur des raines, mais marchant 
toQjoors. Le genre humain, eomme ToniTers, ne continue de 
vivre que par la mort; mais cette mort n'est qa*apparente, 
puisqu'elle contient le germe d'une vie nouvelle. Les tévolu- 
ttons, considérées de cette manière, ne consternent plus l'ami 
de rhumànité, parce qu'au delà de destructions momenta- 
nées il aperçoit un renouvellement perpétuel, parce qu'en as- 
sistant tax plus déplorables tragédies, il en prévoit l'heureux 
dénoùment; parce qu'en voyant dédiner et tomber une forme 
de la société, il croit fermement que la forme future, quettes 
qoe soient les apparences, sera meilleure que toutes les au- 
tres : telle est la consolation, l'espérance, la foi sereine et pro- 
fonde du philosophe. 

Les crises de l'humanité s'annoncent par de tristes symp- 
tômes tét de sinistres phénomènes. Les peuples qui perdent 
leur forme ancienne aspirent à une forme nouvelle, qui est 
moins distincte à leurs yeux, et les agite bien plus qu'elle ne 
tes console par les vagues espérances qu'elle leur donne et 
les perspectives lointaines qu'elle leur découvre. C'est surtout 
le côté négatif des choses qui est clair ; le côté positif est obs- 
cur. Le passé qu'on rejette est bien connu ; l'avenir qu'on 
invoque ^t couvert de ténèbres. De là ces troubles de l'âme, 
qui souvent, dans quelques individus, aboutissent au scepti- 
cisme. Contre le trouble et le scepticisme il n'y a qu'un asile,, 
la philosophie, laquelle nous révèle le fond moral et l'objet 
certain de tons les mouvements de l'histoire et nous donne 
te Vue distincte et assurée de la vraie société dans son éternel 
idéal. 

Oui^ il y a une société étemelle, sous des formes qui se re- 
nouvell^t sans cesse. Vous me demandez où va Thumanité. 
Je vous réponds en vous montrant le but sacré qu'elle doit 
poursuivre. Ce qui sera peut nous être obscur ; grâce à Dieu, 
ce que nous devons faire ne l'est point ; il ne nous sera 



— 372 — 

demiDdé compte qae de raccomplîMement de no$ devoirs, e4 
eet defoirs j*ai tâché de tous les foire connattre. 

Jeanes gens qai fréquentez ces leçons, sachez que Tesprit 
patriotique sans la science est un mouvement honorable eo<- 
eore, mais inquiet et périlleux, qui trouble k la fois l'âme et 
le monde. La science, en donnant à Tesprit patriotique un s6f 
fondement, le rend énergique sans inquiétude, actif sans agi- 
tation. Je voudrais vous enseigner, comme Platon, ce qui ne 
passe point. Je voudrais ne rien vous apprendre aujounThoî, 
que demain vous soyez condamnés i désapprendre. Je vou- 
drais imprimer dans vos esprits et dans vos cœors des prin- 
cipes qui puissent subsister et vous soutenir parmi tontes les 
épreuves de la vie et dans la perpétuelle mobilité des affaires 
humaines. Ces principes sont à la fois très^simpla etd*une im^ 
mense portée. Le plus pauvre d'esprit, s'il a en loi un cœur 
humain, peut les comprendre et les pratiquer ; et ils cod" 
tiennent toutes les obligations que peuvent rencontrer, dans 
leur développement le plus élevé, les individus et les Etats. 
C'est d'abord la justice, le respect inviolable que la liberté 
d'un homme doit avoir pour celle d'un autre homme ; c'est 
ensuite la charité, dont les inspirations vivifient et agrandissent 
les rigides enseignements de la justice, sans les altérer. La 
justice est le fi^ein de l'humanité, la charité en est raigailloo. 
Otez l'une ou l'autre, l'homme s'arrête ou se précipite. Con" 
duit par la charité, appuyé sur la justice, il mardie à sa des- 
tinée, d'un pas réglé et soutenu. Voilà l'idéal qu'il s'agit de 
réaliser, dans les lois, dans les mœurs, et avant tout dans h 
pensée et dans la philosophie. L'antiquité, sans méconnaître 
entièrement la charité, recommandait surtout la justice, si 
nécessaire aux démocraties. La gloire du christianisme est 
d'avoir proclamé et répandu la charité, cette lumière du 
moyen âge, cette consolation de la servitude, et qui apprend à 
en sortir. II appartient aux temps nouveaux de recueillir le 
double legs de l'antiquité et du moyen âge, et d'accroître 
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ainsi ie trésor de l'humanité. Permettez-moi de le dire : fille 
légitime de la réfolotîon française, la philosophie nouvelle 
est la première philosophie qui ait exprimé dans leurs carac- 
tères disUnctifii et rappelle^ leur harmonie ces deux grands 
côtés de rame, ces deux principes différeiftSf également 
▼rais, Cernent nécessaires, également sacrés, de la morale 
éternelle. 
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U lIBERTt EN HATHRE DE TRAM 

et de propriété , 
Par m. Hippol¥Tï PASSY. 



C*esk une obsemtion de run des écrtniiis qui ont le plus 
illustré l'école philosophique écossaise, que moins les hommes 
sont éclairés, pins ils se plaisent à tonnnenter les œuvres de 
la nature. Il en voit la preuve dans Tusage où sont les tribas 
sauvages de défigurer le corps de leurs enfants, quelques-unes 
allant même jusqu'à leur comprimer la tète, sans se douter do 
tort qu'elles font au siège de l'intelligence et de la pensée, et 
dans les institutions restrictives et compliquées que s'imposent 
les sociétés barbares. A son avis, c'est une marque de très- 
haute civilisation que de laisser au corps humain et à Tordre 
économique et social leur libre développement. S'il fiillaitdes 
preuves à l'appui de cette assertion de l'ingénieux et savant 
Dugald-Stewart, on ne serait embarrassé que du choix, tant il 
en existe. Naguère encore, les Européens couvraient lears 
cheveux de poudre et se passaient des anneaux dans les oreil- 
les; à peine ont-ils cessé d'aligner symétriquement, de tail- 
ler et d'étèter les arbres de leurs jardins. Ce goût du ûicUce, 
qui commence à passer parmi nous» fut universel et bien plus 
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proooiieè ebet les andens, et partout m le retroave en pro- 
porttott hmvrse de la dvtltsation. Dms POrtent, tes femoies 
eroiettt ijonter à tear beauté en se teignant les paupières» les 
joilesi les 0A#es; H en est qui su neircisiiiit tes dents, cfC 
celles de la Chine se tettarênt tes pieds afin d'en arrêter la 
croissawsér. On sait qae TAlkambra de Grenade contenait des 
bassins remplis d*eaat de coaflenr éclatante, dé» parterres dont 
les arbustes ei tes flear» étalent âiia de métaux précieux, des 
boesges oà voltlgeafenl des oiseaux d*or et d'argent, des jar- 
dios où les arbres taillés, festonnés, ciselés, représèn||ic»f 
les sujets ka plus fanusques* Eb bie», telles sont encora tes 
merveilles à la mode dans tes palais de TAste ! il semble qu'on 
ne s*y sOUTtenné de te naltire 4ne pour s?èearter de te simpH^ 
cité des type» qa'ello ottmk i'iiBsfatiiin. 

Dans Perdre oiril et économiqv»^ rien de ptm frappauft que 
les effort» lait» pour en altérer et mwMiifier te déveteppeawnt 
natarel. Pkis on remonte le cours des Âge», plus est contrainte 
et forcée la strwture imposée âiUs sociétés. Hommes et cbose», 
tout, dan» teur sebl, était ctessé, divist^ éUgé, suifaat des 
proportions qu'on cherchait à rendre inr ariables. Les légH- 
lateurs ne se bornaient pa» à créer des castes et des corpora- 
tions séparées, atxqilelles étaient réierrés des aUribo^ns, 
des propriétés, des reyenus distincts ; ils descendaient, pdiur 
les régler, au oioilMires détails de la yte domestiqne et des 
labeurs professionnels ; tout artisasi ne dievaît so servir q«e 
d*outils on de matières minutieuseoMUt désqiné», el ne fra- 
viilter que d'après de» modèles dont 14 ne loi était pa» permis 
de s*écarter. 

il en fiit à peu près de même durant tout le tnoyen âge. A 
partir des serfs et des nteins jinqu'aux seigneur» bannerets, 
les population», inégalemeM traitée», vivaient séparées. La 
nobtesse et le clergé aratenl des biens qm leur étaient exeii»* 
sWement réservés; anx roturiers appartenaient tes petites 
charges de la judicature^ Paxereiee du coiauMrce et de l'in- 
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dosirie. Artisans, fabricants et marcbands, tous formaient dM 
corporations closes et dont l'accès ne s'oayrait qa'afec lear 
permission, et le travail s'accomplissait d'après des règlements 
et des types ansqnels chacun devait se conformer, sons peine 
de châtiment. Longtemps de tels arrangements forent indis- 
pensables an maintien da bon ordre ; et, qnand Golbert s'oc- 
capa de faire flenrir les arts manafactoriers, il crut encore 
qu'il n'en était -pas de meillear moyen que de multiplier les 
arrêts destinés à fixer la qualité, les dimensions et les formM 
des modnits du travail. 

lUétait impossible que la. pensée ne fût pas traitée comme 
l'étaient les manifestations matérielles de l'activité humaine. 
On prit soin d'en contenir et d'en feçonner l'essor. Des dog- 
mes absolus, des opinions, des croyances toutes dites, lui fo- 
rent dictés comme 4e dernier mot de k sagesse humaine ; et, 
en mettre la vérité en doute, eût paru le bouleversement de 
tout ordre. En toutes choses, on ne voulait qu'une foi et qu'une 
autorité ; et, quand Louis XIV bannissait du royaume les 
protestants qui refusaient de se convertir, il ne foisait qu'obéir 
i des idées de convenance et d'unité au nom desquelles, long- 
temps auparavant, les universités avaient proscrit les' contra- 
dicteurs d'Aristote, et l'Eglise condamné et fait brûler les hé- 
rétiques. 

Cette tendance des âges d'ignorance et de barbarie i substi- 
tuer des combinaisons arbitraires à celles qui se produisent 
d'dles^mémes a été trop générale pour qu'il faille ne la consi- 
dérer que comme un accident sans importance. Elle atteste 
dans l'esprit humain une sorte de prédisposition à des erreurs 
contre lesquelles il lui est enjoint de se tenir en garde. Voici, 
ce nous semble, à quelles causes on peut principalement l'im- 
puter. D'abord, les hommes se plaisent toujours à faire acte 
de force et de puissance ; «t, moins sont nombreux les objets 
sur lesquels l'état des arts leur permet d'agir, plus ils s'effor- 
cent de leur imprimer le sceau de leur volonté. C'est là ce 
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qui à «Bfiinté tes idées de beauté qu'ils ont si longtemps atU- 
cbées aux formes, dont le caractère artificiel attestait le 
plus ^intervention de leur propre travail ; c'est là ce qui les a 
conduits à se couvrir le corps de tatouages, comme à surchar- 
ger d'ornementations compliquées la plupart des choses qu'ils 
parvenaient à approprier à leurs besoins. 

Une antre cause ne contribua pas moins aux méprises qu'ils 
commirent dans le choix des moyens d^ordre et de gouverne-" 
ment. Tant que les sociétés sont incultes, les lois par lesquelles 
la Providenee en régit'les destinées ne se manifestent que par- 
tiellement. Des législateurs» & qui des Cilts accomplis n'avaient 
pas appris i^e l'homme est perfectible^ et qu'à l'extension de 
son intelligence et de son activité doivest répondre des chan- 
gements progressife dans son mode d'existence, ne voyaient 
dans les populations qu'un amas de matériaux inertes â ran- 
ger, à distribuer, à coordonner suivant des règles empruntées 
à la statique. Elever un édifice dont la durée attestât la soli- 
dité, voilà le but qu'ils se proposaient; et tout consistait pour 
eux à imaginer des institutions assez puissantes pour clouer à 
jamais à sa place chacune des parties de Tensemblé. Vanité 
dés œuvres humaines ! Ces systèmes d'organisation où s'é- 
puisait la science contemporaine, ces arrangements où l'art 
se montrait dans les moindres détails, ou ne tardaient pas à 
succomber devant des besoins de liberté dont leurs auteurs 
n'avaient pas même soupçonné l'existence, ou, quand Ils y 
f résistaient, c'était pour accabler les nations qui les subissaient, 
f de servitudes dont le poids corrupteur, en lea privant de toute 
> énergie intellectuelle et morale, les préparaît au joug de. con- 
I quérants étrangers. 

' Vint le temps où les véritables conditions du bien-ètré so- 

cial commencèrent à devenir distinctes. Malgré les entraves 
qui comprimaient son essor, la cirilisation avança ; l'industrie 
et la richesse prirent des développements, et les sociétés, à 
Taspect des transformations qui s'opéraient dans leur sein, 
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rMoonupéiii^'elies ne sonl pu aJMtndowiées m% bturds de 
loanpcapnesdèlinniiiaims, «l qœ des lois MtonèllM tnviil- 
leal swi eesse à les diriger ?«rs les ftu présente à leurs «f- 
foirts. Dès- lors, ces lois appelèneiit ane attention svifie : en «o 
éindia le eeraetère dans fessenoe «i la succession des iiiti 
qa*elles aYaient produits, et bîenlôt iidenni é^dent qn'dlei 
ptaceut la sowce de toutes kn antiioni^ns dont le sort de 
rfaumanité est saseeptIWe, dans la liberté des monvenenU de 
rei|»rit et 4b l'aetiyilé ia^ndoelle. 

C'esl an dix-bailièaie siMe <|ae refieut rkonneur d'sYoir 
achevé eetto frande décoorerli. Jusqu'idors^ la rdsen arait 
été tenue en captlvilè. Des éerifalnsémincnts récUinèrait son 
éuMMieipaition : ils affirmèrent que ks abus qui poqiraient en 
résalter seraient largement compensés par des ayanlagts d^iuii 
inoontestaUe supériorité, et que, du libre ehoe des opioioiu, 
jailliraiepi en plus grande abondance les Innûércs dont Tha- 
manilé a besoin pour aranoer sûvem^t dans les leiss de la 
sagesse et de la vérité. A la même époque, d^autres écriTaîas 
énoncèrent les meniez idées au siqet du travail et de la pro- 
priété» Laisses, disaient-ib, aux bommes le libre osâ^de 
leurs lioidtés innées ou nequises, vous en stiuanleres éeergi* 
qpement Tessor, et, du simple concours de tous dans toirics 
lés voies neceisibles à l'activité personnelle, sortira an<mlre 
conforme aux volontés mêmes de la Providenee, un ordre oè 
les situations et les i6rtunes se répartiront nelnreUement, et 
bien {dus ikood en prospérités que tous les arrangesMDls 
factices dus aux conceptions néoessairement impar&ites et 
partiales des légi^teurs. C^était revendiquer pour rboiuM 
des droits indépendants des conventions sociales, en exiger le 
respect le plus complet, refuser à'Tfitat toute action ooérci- 
live, ot ne lui laisser à remplir qu'une tâebe fort simple, celle 
de prantir à cbacun la sécurité dans Texerclee de son iodes- 
trie et la possession de ses biens. 

Ces princip«s de liberté, de justice et d'égalité ne lardèreot 
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pas à eompter de nomteeus adhérents. VaioeniDl Véeete de 
RoQsseaa oontinsa-t-elle à ne voir dtnsréitt sodai fi*ine 
cenvre d*art, et à ne considérer les indifidns qÊd t6mm% des 
éléments dont le législateur éttft en droit de disposer an pro- 
fit d'un ensemble de sa fiiçon ; les TieiHes traditions et piiaé 
perdirent du terrain, et de nomlMrenses réformes dégagèrent 
l'indnâtrie d'nne partie des liens qni en retfïerraietot et fimo* 
salent l'essor. La grande ère de 1789 arri?» ; eC la oéMbfo 
Déclaration des droits de rhomttie ne ftit an fond que le ré- 
sumé des nonvelles doctrines, qne Pindieation précise des li- 
mites où devait s'arrêter l'action du ponroir. Alors^ leoMpent 
d'nn seul coop les classifications, les arrangements oempt»- 
sés et symétriques, les privilèges et les servitudes nés dea er- 
reurs et des violences des èges d'ignorance ef de iMuiMile; 
alors, chacun devint lAire de travailler, d^acquérir^ de pa eaé 
der, d'user à son gré de ses forces, de ses talents, de ses res- 
sources : la richesse el la propriété furent mises au ooneoun» 
et l'esprit de contrainte et de réglementation n^enl de retege 
que dans les renfles auxquelles demeurèrent soumis les éehan- 
ges avec les nations étrangères. 

Yoici maintenant plusr de cinquante années qne la Fraoee 
vit sous un régime où k liberté de l'indoelrie et de la pvo* 
priété ne rencontre plus qu'un peliv nombre de restrietioni. 
Vingt-trois de ces années se sont écouléet an miliea de guer- 
res qui ont dévoré d'immenses capitaux, moissonné la fleur de 
la population, distrait les esprits des ieîns que réelimalt le 
développement des arts productif, et, néanmoins, elle a m- 
complf , durant ce laps de temps, des progrès qui auparavant 
auraient demandé l'espace de plusieurs sièclce. D'où vient» 
cependant, que nous voyons reparaître 1» plupart des idées 
rétrogrades dont l'empire a pesé si doulourettsement sur les 
sociétés d'autrefois? D'où vient que tant de gens, témoin» de 
Textension continue des conquêtes de la science et du travail, 
veulent en régler la marche et la soumettre encore une fois 
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aux coiice{>Uoii8 de leur propre intelligeDce ? Chose étrange l 
c^eat an Bioment où la foi dans la raison, humaine est corn- 
plète» où nul ne conteste plus la liberté de la pensée, qu'on 
s'élève oontre ses manifestations dans les actes, et qu'on ré- 
clame de l'Etat qu'il impose des directions et des formes au 
trayail, à la propriété, à tout ce qui procède de l'usage natu- 
rel des facultés déparUes à chacun ! En véritéi il n'y a qu'un 
exenafile de pareilles contradictions : c'est celui des mondains 
du ^iéde dernier, qui avaient trouvé bon de ne plus croire 
en Dieu, mais qui, en revanche, n'en croyaient que plus fer- 
mement aux puissances surnaturelles et s'inclinaient dévote* 
ment devant la science occulte des Mesmer et des Ga- 
gUostro. 

: On comprend les utopistes d'autrefois. Ils vivaient à des 
époques où tout était factice dans rorganisation des sociét» 
et où les iniquités y tenaient une large place. C'était la loi 
qui distribuait les rangs et les destinées; elle soutenait au 
faite de la pyramide une poignée de familles auxquelles étaient 
réservés les honneurs, les droits, les avantages de Topulenoe; 
elle refoulait à la base des multitudes accablées de servitudes, 
hors d'état de s'élever à un. meilleur sort, vouées à l'indi- 
gence et aux privations. Il était naturel qu'à l'aspect d'un or- 
dre dont l'injustice était flagrante, ils en cherchassent un meil- 
leur> et «liassent jusqu'à mettre des rêves généreux à la place 
de tristes et affligeantes réalités. Eux aussi ignoraient que la 
liberté eût été l'unique remède aux maux qu'ils désiraient 
guérir, et qu'il n'est pas donné aux combinaisons des hom- 
mes d'opérer aussi bien qu'elle. Ils imaginaient des plans de 
réforme empreints des intentions les plus pures, et ne se dou- 
taient pas que ces plans, si par malheur ils avaient été mis en 
pratique, n'eussent iait que substituer aux servitudes et aux 
misères existantes d'autres misères et d'autres servitudes non 
moins douloureuses. 
Mais les utopistes modernes, ce n'est pas l'œuvre partiale 
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et compres8î?e de légtslateara ignoraols qu'ils attaquent et 
prétendent renverser, c'est Tœuvre même des lois de la 
nature. Ce dont ils ne veulent plus, c'est de Tétat de choses 
émané de la liberté des actes, du droit imprescriptible des 
hommes dé tirer le meilleur parti possible des facultés qu'ils 
possèdent, d'étendre aussi loin qu'elles peuvent aller les con- 
quêtes qui rémunèrent l'économie, l'industrie et l'activité. Si 
la France voulait se laisser faire , ils la jetteraient dans un 
nouveau lit de Procuste , où Ils la mutileraient Jusqu'à ce 
qu'elle eût perdu le mouvement et la vie. 

Il est vrai que les utopistes ont fait une grande découverte : 
ils ont remarqué que la liberté du travail, en d'autres termes, 
la concurrence , ne permet pas à tous les mêmes succès, et 
qu'elle tourne fréquemment au détriment d'une partie de ceux 
qui ont à la soutenir. Il est à regretter que les utopistes n'aient 
pas poussé leurs recherches plus avant ; quelques pas, quel- 
ques efforts de plus , ils auraient découvert qu'il n'est pas de 
liberté pure de tout inconvénient et à laquelle ne s'attachent 
des maux qu'il est Impossible d'en séparer. Ainsi, ils auraient 
vu que la liberté de la presse , en mettant aux prises des opi- 
nions divergentes, excite chez ceux qui les professent des 
passions ardentes, et provoque la formation de partis dont les 
luttes haineuses ont plus d'une fois compromis là paix publi- 
que. La liberté des cultes leur eût paru féconde aussi en ani- 
mosités, en divisions intestines ; enfin, ils auraient vu qu'il 
n'est pas jusqu'aux libertés les plus simples, celle, par exem» 
pie, d'employer suivant ses propres convenances son temps 
et son argent, qui n'aient le tort de fovoriser la paresse et Tivro- 
gnerie. S'il fallait abolir ou restreindre Tes libertés à raison 
des abus qu'elles autorisent, pas une, assurément, ne demeu- 
rerait intacte ; et cependant toutes sont essentielles au déve- 
loppement des prospérités humaines; toutes impriment aux 
esprits et aux caractères un degré de vigueur et d'activité 
dont les fruits bienfaisants assurent le progrès des populations 
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cImis iQQtet les routes où ettes tODt appdéei à reeiieyiir It 
bieii4tre. 

On no peol troj^ le redire : le bien tbaékn n'est pas de er 
monde ; en tontes choses^ le mal y a sa place, et, d'ordinaiie 
même, il est dans ane certaine mesure la condition d'un bieo 
qui le surpasse. On reproche k la concurrence de laisser les 
faibles succomber devant les forts, de permettre à des induK 
tries nouvelles d*écraser des industries andennes dont la rfiioe 
entraîne celle de tous ceux qu'elles disaient subsister, capila« 
listes, fabricants, ouvriers» Et cela est vrai, cek n'est pas 
contestable. Mais la concurrence n'est-elle pas aussi le prin- 
cipal ressort dé l'activité industrielle ? n'est-*ce pas elle qoî 
stimule l'énergie de la production, «yai appelle et ptepscelm 
découvertes , et qui ûiit surgir des efforts de chacun poui 
&ire mieux .que les autres cet ensemble de lumières et de 
connaissances dont l'application, à mesure qu'elle se généralise, 
devient de plus en plus féconde en richesses publiques et pri- 
vées P LimkeE, réglementez, abolissez la concurrence, et bienlôt 
tout languira, tout s'affaissera dans l'ordre industriel, ethieD< 
tôt paraîtront des souffrances bien autrement graves et nom- 
breuses que celles que vous aurez vainement tenté de baimir. 
Vous aura, suivant une expression célèbre de Luther, guéri 
des verrues, mais en creusant des ulcères dévorants. 

Tels seraient les résultats. de tous ces plans de régénéra-' 
tion sociale qui, depuis trois mois, éclosent, chaque matio, 
par douzaines, et parmi lesquels il en est qui, bien qu'ils 
aient été présentés, dès l'origine , comme l'expression par- 
faite et définitive de la science sociale , n'en ont pas moins 
reçu de leurs auteurs tant de corrections successives, que 
l'édition dernière à perdu toute ressemblance avec celles qui 
l'ont précédée. Tous ont un but identique , tous tendent à 
changer la répartition naturelle des richesses; et c'est par 
rinterv^tion de l'Etat, par des règlanents de travail, de sa^ 
latres et de bénéfices, par des combinaisons d'impôts destinés 
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à rançonaer \e$ fortaneft acquises ou qui fimdracQt à l'ac- 
crottre, qoMlt procèdenl. Assarémsnty les «nteors ont de toiil 
attires fins en vue; mais Tesprit humain est borné» et ce 
qa'ils proposent aux nations modernes d'aooepter n'est avtro 
chose que les institutions et les pratiques de TEgf pte des 
Pharaons, de l'Inde ancienne, de la Chaldée» du Pérou» des 
royaumes de la Nigritie, des missions du Paraguay. Menou, 
Manco-Capac, Masden, les Jésuites les ont devancés dans leurs 
conceptions, et il leur eût été ûiçile de trouver dans les lois qui 
ont régi Fenfance de l'humanité bon nombre de modèles dont 
la découverte leur eût épargné les frais de l'invention (1), 

En vérité» ce qui a droit de surprendre dans cette sinju- 
Hère recrudescence des idées étroites et compressives du passé» 
c'est à quel point ceux qui cherchent à les réhabiliter sem- 
blent méconnaître les nécessités de la civilisation moderne et 
les causes de la formation des richesses. On croirait que tous 
regardent la richesse comme un don gratuit de la nature, 
qu'il n'y a plus qu'à partager amiablement. Us oublient que 
la richesse est tout entière de création humaine» qu'il n'en 
existait d'autre que les produits épars d'une terre sans culture 
à l'origine des sociétés» et qu'elle n'est née et ne peut se mul- 
tiplier qu'à des conditions que l'homme n'a point foites» et 
auxquelles il est tenu de se résigner. 

(I) Non» ne eoafoiideDf mAleneDl avec les plips d^orgiuiisétioii du 
ifavail et de la propriété dont il est question ici, les systèmes relatifs à 
rassociatioD entre ouvriers et à la décomposition des rétributions du 
traTail en deax paru , l^nne f uotidiMne, Pantre ammelle et propos 
tionnée à la quotité des bénéâces nets réalisés. Ces systèmes n'ont au 
fond rien qui heurte les principes sur lesquels reposent Tordre et la 
liberté en matière d'indastrie et de propriété. Il y a pins d^exemples de 
lenr applicetiop que ne paraissent le savoir cevx mêmes qui le préconi- 
sent ; et nul doute qu'ils ne pussent opérer avec succès dans la plupart 
des indostries simples où la spéculation tient peu de place. Au reste, il 
•st Yraiserablable qu'ils s'étendront à mesure qne les salaiiés croitranl 
en instruction ei en dignité personnelle, et qu'ils serviront puissamment 
à leur Tac liter Tépargne ; par là à leur ouvrir de plus en plus l'accès 
' aui ayantages de la propriélé. Dans lous les cas c'est à l'entente com- 
mune à en assurer la réalisation. TouC mode coërciiif la ferait jécboucr* 
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(iwis iQOtes Ici roules où ettes tont ap p > i^ , 

bien^re. î^ ^ / 

On no pent troj^ le redire : le biea^ S, '^' 
monde ; en toates choses, le nul y a |, ^ ^ 
même, il est dans one cerUine v^r % i '^ ^ 
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cipal ressort dé IW/^ ^ - les 

simule rénergie 4'/ ' lumières. L'hn 

découvertes , et / aonnée; mais cette f **^* 

&ire mieux m7 ^loins d *art ou d'intelHc» ^ 

connaissaner uitats qu'elle obtient. A pein ^ 

devient d» âiabitant des îles de TOcèanie pour &* 

véesPUr oûc, et, dans le même laps de temps i" 

tout Ir .tes de la Norwége ^brique au moins une do 

tôt p .cellents canots. Tous deux cependant dépensent U 
br ^ somme d'efforts; mais l'un manque des connaissances 
^ ^ jte5 instruments dont Tusage facllilerail ses labeurs ; Tautre 
^contraire, les possède, et, sous ses mains habiles et puigl 
saunent armées, la besogne marchcf vite et bien. C'est Tigno- 
rance qui, dans le principe, a condamné Thumanité tout en- 
tière à vivre dans Tindigence et le dénûment. Elle n'en est 
sortie qu'à mesure qu'elle s'est éclairée. A chacune des dé- 
couvertes, à chacune des inventions effectuées ont répondu 
au profil des sociétés qui les réalisaient, tantôt l'emploi de 
meilleurs procédés industriels, tantôt l'usage de matières pre< 
mières dont l'utilité n'était pas connue auparavant ; et il est 
permis d'affirmer qu'il n'y a pas eu un progrès de la richesse 
qui n'ait eu pour source et pour cause une conquête de Tin- 
lelligence. 
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'^Ûaux, eo tottl ce qui louche au .déy^ 
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' ^ ^^ mettre en œuvre, mais enr 
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'n pour subsister durant 
, ^^ -"tion que toute créa- 

^^^T^* ^ ^ ceux qui se pra- 

>^^^^^. ^^ ♦ ^se s'accoj&plir 

^^ ^ -1 acquis, c'est* 

^^ ^ .gnes soustraites à la 

^ .tre employées reprodueti- 

^ transformées que ces usîpes, 
cs voies de communication, ces dé- 
«ivré à la culture des lerres stériles, ces 
^es qui forment le fonds à Taide duquel 
. travail, et qui le rétribuent. Toutes ces choses 
.«iraient pas si l'épargne n'eût fourni les capitaux qui 
s ont créées. Les nations n'étendent la sphère de leur acti- 
vité, n'utilisent successivement leurs découvertes que grâce k 
Vaccumulation progressive des capitaux qui se forment dans 
l«ur sein, et, s'il en était ou cette accumulation vint à s'ar- 
rêter, il leur serait impossible d'ajouter à leurs moyens de 
production, et de puiser les richesses à aucune source nou* 
▼elle. 

Quant à l'influence exercée par la liberté d'acquérir et de 
posséder sur le développement continu des connaissances et 
des capitaux, elle est façOe à signaler. jLe travail est naturel- 
lement pénible, et nul 9e s'y livre avec ardeur et suite qu'an- 
unt qu'il est assuré de recueillir en paix le prix de ses efforts. 
Il importe essentiellement que ce moteur de l'activité humaine 
garde toute sa puissance: car il ne peut faiblir. sans qu'à 
l'instant même les motifs qui décident les hommes à amasser 
des lumières et des épargnes ne perdent de leur énergie. 
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G*e9t \e ttdiYûif qai crée la richesse ; mais le trayaif n'en- 
obtteDt pas la même quantité à toutes les époques. Ce qai fixe 
la mesure de sa puissance productive, c'est, d'une part, re- 
tendue des lumières qui président à ses applications; de 
Tautre, Vabondance plus ou moins grande des capitaux dont 
il a besoin pour croître en activité. Or, cherchez comment 
naissent et s'amassent les lumières et les capitaux, tous trou- 
▼ères que leur formation progressive dépend principalement 
de la liberté d'acquérir et de posséder. Ce sont là des vérités 
tellement élémentaires, qu'il est presque oiseux d'en établir 
la démonstration. 

Rien, en effet, de plus facile à constater que les rapports 
qui lient Tétât de la production â celui des lumières. L'homme 
ne dispose que d'une force physique donnée; mais cette force 
peut être employée aveo. plus ou moins d^art ou d'intelligence; 
et de l& l'inégalité des résultats qu'elle obtient. A peine une 
année suffit-elle à un habitant des îles de l'Océanie pour fa- 
çonner une pirogue, et, dans le même laps de temps, le 
paysan des côtes de la Norwége febrique au moins une dou- 
zaine d'excellents canots. Tous deux cependant dépensent la 
même somme d'efforts ; mais l'un manque des connaissances 
et des instruments dont Tusage faciliterait ses labeurs ; l'autre, 
au contraire, tes possède, et, sous. ses mains habiles et puis- 
samment armées, la besogne marchcf vite et bien. C'est l'igno- 
rance qui, dans le principe, a condamné l'humanité tout en- 
tière à rivre dans l'indigence et. le dénûment. Elle n'en est 
sortie qu'à mesure qu'elle s'est éclairée. A chacune des dé- 
couvertes, à chacune des inventions effectuées ont répondu , 
au profit des sociétés qui les réalisaient, tantôt l'emploi de 
meilleurs procédés industriels, tantôt l'usage de matières pre- 
mières dont l'utilité n'était pas connue auparavant ; et il est 
permis d'aiïirmer qu'il n'y a pas eu un progrès de la richesse 
qui n'ait eu pour source et pour cause une conquête de Tin- 
lelligence. ' 
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La néeessilé des capitaux, eo tottl ce qui louche «m lAéfi^ 
loppement de la production» n'est pas moins évidente. Quand 
un sauvage veut se fabriquer une arme ou se construire une 
hutte, il ne le peut qu'à condition d'être pourvu, non-seule* 
ment des matériaux qu'il compte mettre en ceuvre, mais eor 
core des provisions dont il aura besoin pour subsister durant 
le cours de son travail. Telle est Tobligation que toute créa- 
tion, toute entreprise industrielle imposent à ceux qui se pr«« 
posent de la réaliser. Il n'en est pas qui puisse s'accomplir 
sans l'assistance d'un capital antérieurement acquis, c'est- 
à-dire de produits mis en réserve, d'épargnes soustraites à la 
consommation immédiate, afin d'être employées reprodueti- 
vemenl. Ce sont des épargnes transformées que ces usinas, 
ces meubles, ces outils, ces voies de communication, ces dé- 
fricheipents qui ont livré à la culture des terres stériles, ces 
métaux monnayés qui forment le fonds à l'aide duquel 
s'exerce le travail, et qui le rétribuent. Toutes ces choses 
n'existeraient pas si l'épargne n'eût fourni les capitaux qui 
les ont créées. Les nations n'étendent la sphère de leur acti- 
vité, n'utilisent successivement leurs découvertes que grftce i 
l'accumulatipn progressive des capitaux qui se forment dans 
leur sein, et, s'il en était où cette accumulation vint à s'ar- 
rêter, il leur serait impossible d'ajouter à leurs moyens de 
production, et de puiser les richesses à aucune source nou- 
velle. 

Quant à l'influence exercée par la liberté d'acquérir et de 
posséder sur le développement continu des connaissances et 
des capitaux, elle est facile à signaler. Le travail est naturel- 
lement pénible, et nul ne s'y livre avec ardeur et suite qu'au- 
unt qu'il est assuré de recueillir en paix le prix de ses efforts. 
Il importe essentiellement que ce moteur de l'activité humaine 
garde tonte sa puissance: car il ne peut fiiiblir sans qu'à 
l'instant même les motifs qui décident les hommes à amasser 
des lumières et des épargnes ne perdent de leur énergie. 



PHfte la propriélè des sûretés qa'elte exige» limitei-eii Tex- 
lensioti oa rtvfsset-loi les avantages qa'eHe devrait oflHr, et 
tout lingatra» tout sMmmobtlisera.dans l^ordre écoooinlqiie et 
soehil. Geioi qai, libre d^éiever sa fortune à la fasmteor de son 
ambitioii, se fftt iogénié à tirer tout le parti possible de ses 
reimiroes, à décoavrir de nooveant moyens d'agrandir et de 
perfectionner ses labeurs, se découragera d*efforts dont la ré- 
nanération aura des bornes, et son inertie forcée privera ses 
eoBdtoyens de Hmiières quMl eût cherchées et obtenues. De 
mèmey an lien de sacrifier le présent i Pavenir, de réaliser des 
épargnes destinées à améliorer sa position, il consommera, à 
mesure quMla se produiront, des gains et des revenos dont il 
Ifli serait interdit d'utiliser les eicédants, et la société y perdra 
des capitaux dont raccumulatlon lui aurait ouvert de nouveaux 
champs de travail et de bien-être. L'on et l'autre de ces effets 
sont inévitables, toutes les (bis que le droit d'acquérir est 
soumis à des restrictions qui en paralysent et confinent étroi- 
temetit l^exerdce; et si, dès l'origine, ce droit n'eût rencon- 
tré, dans les inspirations de là conscience, dont l'autorité 
parle assez haut pour être obéie avant que les lois humaines 
Tiennent châtier ceux qui la méconnaissent, des garanties 
d'une efficacité suffisante, la terre aujotfrd'hui n'aurait encore 
que des habitants nus, affomés, ignorants, en butte aux pri- 
vations et aux souffHinces meurtrières qui continuent â peser 
sur les peuplades sauvages. 

Maintenant, exaiSolneK avec quelque attention les plans de 
régénération sociale qu'on nous propose de mettre en prati- 
que, vous verrez qu'il n'en est pas un qui n'aurait pour effet 
iennèdiat, si par malheur Papplication en était essayée, d'ar- 
rêter le génie des arts dans son essor naturel, et de restrein- 
dre ou d'empêcher la formation des capitaux. Tant d'antres 
enl déjà signalé tout ce que ces plans re<^lent d'erreurs et de 
ehlfliêres, que nous nous bornerons à mettre hors de doute 
la réaUté 4k nos assertions. 
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Un (tes baU que lei aaloan de ces pians onl en f ue, o*est 
la fliatton et le niTeUement des salaires. Eh bien, Toicî, et de 
grandes et réœntes espérienoes Patlestent , quels seraient les 
résoluts : noly parmi les salariés» n^anrait pins le moindre 
mtéiét à filtre beaneoop et bien, et la produdièn iiibliniit 
dans ses rappotts avec la quantité de capital dont eHe rédianle 
roaiploi. Dès lors, afec le produit net, diminuerait la possi- 
bilité d'oQ retrancher autant an profit de Tépaigne. ^ 

Et oe n'est pu seulement parmi les eapitalistes que s^atté* 
nuonh la fi^ulté de réaliser des économies reproducti?es, elle 
ocsBcrait aussi d'exister diet eeux des ouvriers qui, a^ssea ha- 
bilespoQT gagner plus que les autres, ont été jusqu'ici à même 
deconserrer des eieédants et de les conTortir en capital. 
Ce n'est pas tout : des hommes mis hors d'éiat de retirer de 
remploi de leurs fiicultés et de leurs forces tous les avantages 
ffBhÏÈ devraient en recueillir ne s'occuperaient plus d'amélio- 
rer les procédés en usage, et l'industrie ne verrait plus les 
nombreuses inventions auxquelles ^e offre place, venir en 
augmenter graduellement la puissance. 

Ce serait bien pis si le taux légal des salaires était réglé à 
on chiffre qui dépassât la moyenne actuelle. Aux causes de 
stagnation et de décadence que nous venons d'indiquer, s'en 
joindraient de plus funestes. La portion du capital, mainte- 
nant affectée aux ficais de la main-d'csuvre» ne suffirait plus, 
et idors, de deux c|ieaea Tune : ou force serait de congédier 
une partk des ouvriers, afin de ménager le capilali et la pro- 
duction m réduirait proportionnellement à la quantité des 
bns qui lai manqueraient; ou le capital, contraint à des sa- 
crifices irréparables, ne tarderait pas à s'épuiser et à s'étein- 
dre. Dans l'un et l'autre cas, les ouvriera sans travail retom- 
beraient en plus ou moins grand nombre & la charge de l'Etat, 
et cefaii^i, forcé de demander davantage aux oonÉtriboaUes", 
étendrait à tous, par l'appesantissement de l'impdt, Timpes- 
sibilité d'hausser des réserves. H aurait détruit lescapiUox 



— 388 — 

anciens oa abaissé leur facolté productive; il empêcherait de 
nouveaux capitaux de se former; è ce compte» la société toat 
entière, au lien de continuer à s'enrichir, ne tarderait pu à 
rétrograder vers une indigence croissante. 

Un autre but, c'est de prévenir les inconvénients insépara- 
bles de la concurrence en réglementant les industries, en leur 
assignant des directions et des sphères nettement drconscrita, 
eniiisaq^desbénéficesdechaqueentreprise, de chaque établis^ 
sèment, une sorte de fonds commun dont la répartition serait 
calculée de manière è compenser les pertes de celles qui vien- 
draient è en éprouver. A coup sûr, sous un tel régime, Ja vie 
et le mouvement s'éteindraient chez toutes. Se figure-t-on des 
industriels, des manufacturiers tenant leur rémunération non 
plus du succès de leur activité et de leur habileté personnelle, 
mais de la main même de l'Etat, érigé en tuteur suprême et 
distribuapt k chacun sa quote-part des bénéfices suivant des 
règles fixes et sans égard à la valeur réelle des efforts? Qai 
donc alors se mettrait en peine des progrès à effectuer? qoi 
donc chercherait à effectuer des économies sur les frais de la 
production, à tenter des expériences utiles, à opérer, à appli- 
quer des découvertes? Tontes les incitations dont les hommes 
ont besoin pour ne perdre aucune occasionjd'étendre leurs ood- 
quêtes sur la matière, pour pénétrer les secrets de la -nature et 
la contraindre à. prêter assistance à leurs travaux, seraieat 
écrasées dans leur germe. Peut-être la mai;)iine fonctionoenit* 
elle encore quelque temps; mais elle ne croîtrait plus en force 
producMve,. car personne n'aurait plus intérêt et ne cbercheciit 
plusè en perfectionner les rouages. 

Quant à la propriété, tout ce dont on. la menace ne.senit 
pas moins fatal. Les uns veulent intervenir directement dans 
la répartition qui s'en opère, en fixer retendue» en régler les 
foraaes , sans paraître se douter qu'A chaque obatadé mis i 
Texertice de la faculté d'acquérir répondrait un nouvel af- 
faiblissement des sentiments auxquels tiennent l'actirité des 
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efforU indttstrtels et rhibitode de Tépargne ; 1m autres cbtr* 
gent des combinaisons âscales du soin de contenir les fortii- 
nés dans les pins étroites limites. On sait oe qn'esl Tincome- 
tax de PAngleterre|: c'est an droit fixe de trois pour cent pré«- 
levé an profit de la trésorerie sor tons les ref enos arrivés'au 
degré d*iâé?ation où ils commencent à donner Taisance. Les 
utopistes veolent tout antre chose : lenr système consiste à 
frapper les revenus d'an impôt dont le taux grossira progrès* 
sivement, à raison de la grandenr même des forUines privées. 
Aa premier aspect, rien de pins équitable, en apparence, qu'on 
impôt qui demande à chacon d'aotant plus quMl a davantage; 
en réalité, è moins qu'on tel impôt ne s'arrête au boot de quel- 
ques termes, dont le dernier même ne soit pas élevé, rien qui 
entratneun appauvrissement plus prompt et plus général. C'est 
qoe rimpôt progressif, en pesant d'un poids constamment 
croissant sor les fortunes qui grandissent, sévit véritablement 
contre les qualités et les talents dont l'usage en amène le dé- 
veloppement, et par là condamne ces qualités et ces talents 
è rinadion, ou prive le pays où ils agissent des fruits qu'ils 
produisent et devraient lui laisser. En effet, il est un point où 
toute addition aux fortunes existantes, en faisant refluer sur 
la portion déjà acquise un surcroît de charges, devient inutile 
ou onéreuse, et, ce point atteint , nul n'achète plus, nul ne 
réalise plus ostensiblement lès gilns et les économies qu'il a 
amassés. C'est au dehors qu'il les envoie chercher des place- 
mentsqai,aadedan8,ont'cessé d'être fructueux; des capitaux 
poursuivis par le fisc vont chercher au loin un séjour moins lur 
bospiuKer, et lenr émigration prive la société qui les repousse 
d'nnede ses forces vives, dontrien pour elle ne saurait compen- 
ser la perte. Voilé le résultat direct, inévitable de l'impôt con- 
stamment progressif. Vainement voudrait-on retenir les ca- 
pitaux en multipliant les lois pénales contre les exportateurs , 
ce serait peine inutile :* les capitaux prennent à leur gré toutes 
les forracis; à rapproche du péril, ils en choisissent qui les dé- 
XIII. 96 
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Fobent aux ragferdt, et parteiit tans qu'il soit possible de les 
veeonndtre et de les saisir aa passage. Sien plus, de td«s Ion 
ne foraient qo^ajonter mi mal noai? ean à eelnir qu'elles aniaient 
pour but de réprime^. Béonées de lonte sanction dails la con- 
sdênoe humaine^ personne ne ae ferait sccnpnle de les en- 
freindre,, et ce serait nn véritable doosmàge peinr là monle 
pnbliqoe. C'est qn'il est rare qne les habitndea de frandedacs 
à l'existqnco de loir injustes se iconfinent dana la sphèce méiMl 
où elles naissent; elles finissent par s'Âlendie sur d'aolr^ 
points, et sèment pas à pas dos GOfrnptions eroiseantes.. Allas 
aux frontières^et vqas verres quelles atteinlus la c<tttrebaiidf^ 
appelée par des tarife exoeasife, y porte anearaotèro de la par- 
tie des populations qui s'y livre. 
. Qu'on examine sous toutes leura feoes les spécolations des 
ulofistes modemee^ qu'on les scrute dans lemrs détails, on 
lent, trouvera toujours^ en plus ou moins large dose, les graves 
ineonvénients que nous venons de décrire. En attentsmt à la 
liberlé des transactians, en imposant des reetrictions an droit 
naturel d*acquérlr et de posséder, eiles créent des obstacles à 
la muUiplioation craissanie des Inmièrea et des capitaux, au 
développement des oioyena d'action qui seuls permetlost aux 
moiélés de fleurir et d'atancer dane les voies de la civilisa- 
lion* 

Ori il est essentiel de le remarquer : ce n*esi pas impuoé- 
UMBt queues sociétés é?arréteat dans leur iftarche progressive : 
une loi de la nature leur feit une nécessité, impérieuse dV 
jputar sans cesse au trésor des oonnaissanott et des épargnes 
doni les. labeurs du passé les ont mis en> possession. Groisssi 
et multipliei» «oilà l'ordre venu d'en haut^ et. cet ordre est 
obéi.iA chaque g^ération qui passa tend é succéder une plm 
nombreuse^ et quand la production ne croit pas avec autant 
d'abondance et de. rapidité que le population dle-raéme» les 
parts se réduisant et l'indigence accourt exercer ses ra^gss. 
Il est impiossible d'écbapper à cejt surrèt de ta Provîdeace. 
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La misère atteint et châtie toute nation qui cette d*étendre h 
sphèt« de son activité industrielle, et dont les labeurs ne 
croissent pas en pniseince et en fécondité. Quand on prétend 
réagir sur la répartition des richesses, il fiiat s'en tenir à des 
eipédients dont Tusage ne puine avoir pour résultât de res- 
serrer el de dessécher les sources mém^ de la production; 
autrement on rompt l'équilibre entre les populations qui ten- 
dent à «ogmenter et des ressources frappées de stagnation, et 
alors c'est la faim et k mort qui se chargent de venit h» 
maintenir. 

Déjii nous l'avons dit, et nous le répétons : rien, dans les 
plans des réformateurs contemporains, n'a le mérite de l'ori- 
gioalité. Ce sont des règlements, des servitudes, des combi- 
naisons artificielles dont l'invention remonte aux temps les 
phis reculés, et dont l'application a parfois momentanément 
réussi à disripliner des peuplades incultes et barbares. Ainsi ^ 
qnand les jésuites arrivèrent an Paraguay, ils j firent ce ^u^- 
vaut eux la race des tncas avait bit au Pérou ; le régime qu'ils 
fondèrent fut exactement pareil à ceux qui no^s sont propo- 
sésf ils s'attribuèrent la propriété du àol, el le dirisèrent 
entre les cnltivatenrs; ils établirent deS ateliers de travail et 
distribuèrent les tftches; tous les produits forent déposés dans 
des magasins dont ils eurent soin de se réserver les clefii, et 
chaque fiiiniUe reçut la part jugée nécessaire é ses besoins. 
Ge régime eut do suceès. Les jésuites avaient alTalre à de pau- 
vres sauvages ; en leur apprenant è cn||iiver la terre, A se 
construire des demeures, à se fabriquer des Tètements; en 
leur apportant des arts mécaniques, des Itistrumenis de tra 
vail fournis par l'Europe, ils les tirèrent d'une misère oppres- 
sive, et, sous leur tutelle, niaquit presque tout à coup une 
abondance jusque-là inconnue. Mais ee système, s'il avait 
duré, n'aurait pas tardé à devenir intolérable pour ceut-là 
même qui lui enssenl dû leurs premiers progrès^ le temps 
serait arrivé oh k population, accrue dans la mesure àts 
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meyois de production dont on Pavait dotée, efti senti lé be- 
soin d'en rechercher de plus efficaces; il loi aanlt &IIq 
agrandir et perfectionner ses travaoi, diversifier les applica- 
tions de son intelligence et de ses forces, imprimer à toates 
ses œuvres plus d'activité et de variété; et alors le savoir of- 
ficiel de ses chefs n*epi plus suffi à la guider dans des foies 
nouvelles, et elle aurait brisé des liens devenus trop compres- 
sife, ou ne les aurait gardés qu-*en se résignant à une irrémé- 
diable indigence. 

Civilisation et liberté, ces deui choses sont inséparables et 
se servent réciproquement de gage et de garantie. Pins les 
sociétés fleurissent et s'éclairent, plus leurs labeurs se diTer- 
sîfient et se raffinent, plus réchange de leurs produits s'étend 
et se complique, plus se multiplient dans leur sein des inté- 
rêts trop vulnérables pour ne pas souffrir des moindres mé- 
prises de Tautorité. C'est là ce qui les amène à réclamer plus 
ample part à la direction de leur propres affaires, et ce qni 
contraint les gouvernements à se dessaisir des pouvoirs an 
bon usage desquels ne suffisent plus leurs seules lumières. 
Comment en serait -il autrement dans Tordre industriel que 
dans l'ordre politique? Là, les faits deviennent à la loogneti 
complexes et si mobiles, que nul n'est à même de les em- 
brasser tous dans ses conceptions; là, nulle intelligence, si 
hante qu'elle soit, ne saurait, sans de rudes mécomptes, se 
substituer à l'intelligence de tous : force est de laisser à la 
liberté individuelle If soin de régler des intérêts dont il de- 
vient de plus en plus impossible à l'habileté gouvernenienlaie 
de diriger le cours; force est de se confier à l'action de ces 
lois naturelles qui d'elles-mêmes tendent nécessairement à 
conduire les sociétés vers les fins marquées par la sagesse 
suprême. 

Doit-on conclure de ces assertions que l'intervention de 
l'Etat ne puisse, en aucun cas, contribuer à l'amérioration 
du sort des familles auxquelles manquent les avantages de la 
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proppiété? Nous lommes loin de le peDser. Sealement nous 
maintenons qae toat effort fait dans l*intenlion de modifier la 
répartition des richesses, à Taide de mesures qui porteraient 
atteinte à la liberté du traviiil et de Tappropriation» ne man- 
querait pas d'arrêter Féssor nécessaire de la production, et 
^r cela même tournerait imiaédiatement contre son but. 
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Votre Majesté me chargea, à k mort ôa oMuréchal de Bel- 
lisle, du dé|[yar(émeDt de la gaerce, en consenrant oelui de» 
affaires étraDgères. 

Dans le moment où je commençai la direction dn dépar*. 
lement de la guerre, Tarmée de Votre M^esté, en Hesse, se 
relirait sur Francfort. Tons les quartiers avaient été peroé& 
par les ennemis. Cette armée, qni était la seiUe qoe Voire 
Majesté eût en campagne, manquait de toot ; et tous toqi 
rappellerec, sire, que M. le maréchal de Bellisle demandait 
pour cette armée et pour la dépense des troupes du royaame 
180 millions. Votre Majesté même se souviendra qnll y eat 
plusieurs comités sur cet objet, et nommément un chei M"* de 
Pompadour, où, vous vîntes, sire, et où le^ banquiers de h 
cour se trouvèrent. A la inort de M. de Bellisle, je ne deman- 
dai à la finance, pour le département qu'il quittait, qoe 130 

X. Voir précédemment, page 291)» 
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■iliioDS. Votre Migttté it agir, en 176i , émx turmée», dont 
une iè cent mâle lionuMifar le Bas-Rhiiiy en sas de eelledeU 
IU8e,qttittoUlasealeèB 1760. Jéné p«8 pas répondre à Votn 
Majesté des éTénements, je répondis seulement des moyens. 
Us furent abondants; des instmctions, elles furent claires, 
précises. Ce n'est pas ma tante si ros générani^ ne profitèrent 
pas des mayelas et ne snivirent pas tos instroclion». Vous 
ftes mal serTi, sire, et on ne peot pas plus mal, par vos géné- 
raux ; ils prourèrent q«e les uns manquaient d^ talents^ ei 
les antres, sans avoir de talents aspériem^ avaient de plas 
«ne mauvaise foi et une peridie très-nuisibles à votreservioe. 
Votre ministre ne pat rien gagner ni sur Vnn. ni sur Tau- 
tre : car il n'est pas possible de donner du talent à ceux qui 
n*en ont pas, et de rendre honnêtes ceux qui sont inaïhon- 
nètes. Ce que je pois vous conseiller, sire ', est de ne plus |a<r 
mais Vous servir de généraux qui ont commandé vos armées 
dans la dernière guerre. M. de Soubise a renviede bien faire» 
un courage brillant et décidé, mais il n'a que ces deux par- 
ties, et est bien loin d'avoir les talents nécessaires pour con- 
duire une machine aussi considérable que celle d'une armée. 
M. Broglie était bon en second, quant aux talents. J'ose 
avancer à^Votre Majesté que nous nous sommes trompés» 
quand nous avons cru qu'il aurait ceux de commander en 
chef. Je vois.oependant, è la tournure que prennent les cho- 
ses et les personnes à votre cour, que, s'il y a gairre, il com- 
mandera de nouveau» et j'ose vous ftégiice qu'il ne fera jamais 
rien de grand, qu'il sera insupportable k votre ministre et à 
votre conseil, et que c'est le sujet le plus dangereux à em- 
ployer pour son moral. Votre Majesté en verra la preuve^ et 
je k supplie de se souvenir de ce que je lui ai prédit. 

Les différends survenus entre les deux généraux en 1761, 
engagèrent Votre Majesté à refondre ses deux armées en. une, 
sous les ordres des maréchaux d'Ëstrées et Soubise. Cette 
campagne fut encore plus Ignorante que les antres. Gomme 



h piit M M9»cUit alofi, Tobjel de voltt mitti&lèrt n'éCail 
qufi de looteBir U guerre entre pttMBMicet égdet, en fltee, 
peikbQi la néfociaUoB» el j*eas raUenUon de dinîBiier It dé- 
pemè, de sorle que je ne deinandai à la Pranee que 100 oui* 
lions. 

roliserTeratdonc è Voire Majesté q«e j*ai ea le bonheur de 
ioalenir le dé^rtemeot de la guerre, pendant denx ans, avec 
220 mlllionsyet que mon prédéeessear demandait 360 miUioiis. 
Il est irai qne la guerre s*est trouvée avoir environ âOmilItoBS 
de dettes, dont 30 millicms antérieurs à mon administration, 
de sorte qne je n'ai épargné réellement que 110 nullions. Ce 
fait est oonslaté en finance, et personne ne pourra le nisr; 
Votre Majesté a vu que les afibires étrangères loi coûtaient, 
en nS6, ô2 millions; vous n'avez perdu, sire, aucun allié; 
je les ai fiûtes en 1769 avec 2& millions; en 1760, avec 20 ; 
en 1761, avec 16; ce qui ferait la différence, entre 17iS et 
1761, de 92 millions. Personne, n'a loué cette économie né>' 
eessaire, parce que, pour mes affaires .particulières, je sois 
fort dépensier ; mais pour les vôtres, sire, je suis fort avare, 
et je oe sais pas me vanter à tout moment du bien que je fiût. 
Je souhaite que ceux qui écrivent des mémoires contre moa 
administration procurent è Votre Majesté une aussi grande 
économie, lorsqu'elle aura le malheur d'avoir la guerre, et 
dans les moments de détresse où nous nous sommes trouvés. 
Ge ne sont pas mes commis qui ont imaginé ces ressources; 
j'ai pris ceux de mes {yr^éoesseurs, qui n'étaient pas imbas 
des principes de réforme dans les départements. 

Dans le même temps, sire, que Ton négociait la paix, 
comme je la prévoyais, je me suis occupé de la réforme. J'ai 
septi que le plus grand avantage pour Votre Majesté était que 
cette réforme fût faite promptement. Je m'instruisis de toutes 
les différentes réformes qui avaient été faites depuis Henri il ; 
les anciennes ne pouvaient pas aller i notre conatilulion ac- 
tttcUe ; celles du règne deliOuis XIV, jusqu'en 1749, ne aonl 
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poiot âm téforoMiy et tool d«t wppressions : on edafiait les 
troupes par moitié^ el^ Voire Abjesté ptye encore des offieiers 
réformés eo 1715. J'avais» dès le temps où j'étais ookmel, 
formé im projet de composition de tronpes propres k rem- 
.plir Tobjet militaire et Tobjet politique. L'objet militaire» se* 
Ion moi» consiste dans les dirisions les plos parfoites des 
troupes, et qne ces divisions n'aient précisément qne le nom* 
bre d'officiers nécessaires; le plos qne nécessaire foit» an Heu 
d'i^Bders» des suivants à charge à l'Etat. Je ne m'en suis pas 
rapporté & mes connaissances sur cet objet ; j'ai consulté des 
gens sages» instruits» et qui avaient de rexpérience sur la 
manutention des troupes. J*ai lu ensuite mon projet dai^ le 
qonsdl de Sa Majesté» où il a été approuvé. 

L'objet politique a été de corriger l'abus des réformes à la 
pai^» et celui encore plus considérable des levées en temps de 
guerre. Effectivement» selon les anciennes réformes» Votre 
Majesté renvoyait de son service une partie assez nombreuse 
d'ofllders» réformait des corps entiers, ce qui donnait une 
charge très-pesante pour son trésor et ôlait l'émulation et la 
tranquillité dans l'esprit de beaucoup de sujets qui étaient 
dans les dernières années de la guerre nécessairement dans 
l'incertitude de leur sort. Votre Majesté, au commencement 
de la guerre» formait de nouvelles compagnies» de nouveaux 
bataillons» de nouveaux régiments. 

Ces créations se multipliaient» comme elle se le rappellera» 
pendant le cours de la guerre» emportaient des sommes im- 
menses» et cependant ne servaient qu*en partie» parce que les 
nouvelles troupes» surtout dans la cavalerie» ne peuvent pas 
servir de plusieurs années. Voire Majesté les payait» et il est 
arrivé souvent que des augmentations ont été payées et réfor- 
mées sans avoir été à l'armée. J'ai dans mon portefeuille 
les exemples les plqs firappants des abus des levées et des ré- 
formes. J'espère que la constitution que j'ai proposée à Votre 
Majesté remplira l'objet militaire ; du moins il me semble» 



ptr les ralât&ons d«f aflfei«n généraoi, que tool lie monde 
eomiMBoe à afooer qoela formation actoeUe est la'ineilleare. 
Qàant à Tobjel péliUqiie» j'en suis «ùr : car le fonds de trou- 
pet actoel de Votre Majesté est suffisant pour former qoilre 
années. Il ne sera besoin qne de faire des angmenûtions i 
chaqoe division en soldats, et, k la paix, de réformer ces 
mêmes soldats Jesqo'an nombre où les finances de Votre 
Majesté Ini permetteront de tenir la force de ses troapes.Gbaqoe 
augmentation servira d'abord, car elle ne sera qne d'an pe- 
tit nombre de reemes, dans chaque division, composée de 
soldats dressés ; et conune les soldats et les chevanx de cha- 
qa^compagttie appartiennent maintenant à Votre Majesté, 
dans on temps de réforme, les invalides, les soldats peu pr <► 
près an servie^, les chevaux vicieux réformés n'empèeberoBl 
pas que Ton n*^lise les troupes , et le plus sera envoyé aix 
bataillons de recrues pour rentrer dans les régiments selon 
les besoins sncoessl6. Je crois, sire, que cette opération a été 
grande et bonne; mais en même temps il a fallu avoir da 
courage pour Tentreprendre : car tous les ordres militaires, 
jusques à mes bureaux, y étaient opposés, et ont fiiit toat ce 
qui dépendait d*eux pour les Êiire échouer. Rien ne peat 
ÉttMnttmider quand je crois voir le bien ; j*ai surmonté toos 
les obstacles, j^ai essuyé les critiques cachées, qui sont phii 
dangereuses que celles qui paraissent; j'ai eu la patience de 
me voir désapprouver par des gens qui, quoique militaires, 
ne savaient pas la composition d'un bataillon, et ne condoi* 
raient pas plus de troupes que de moulons. Votre Majesté 
alors me marquait de la confiance et de la bonté; mon coa* 
rage en augmentait ; j'étais bien fort : je terrassais l'envie à 
chaque pas. Cependant, pour avoir quelques^ militaires en au 
faveur, je proposai à Votre Majesté, l'année d'après, la com- 
position nouvelle, en 1761, d'employer quatre-vingts ofllders 
généraux. On leur enjoignait dans leurs instructions de voir 
Avec attention les troupes, d'examiner les défauts quMIs aper- 



cetramt àuu la noaf^lfe foroMtioD; oa leur expliquait lea 
motifo qui aTaiaiit angagé Voire Majesté à adopter oe plan 
fie formation; Ton marquait 4e rinc^tltode sur jes efOita, et 
on les priait tous de s-aasorer de leors aTîs pendant les aix 
iHoif qu'ils passeraient avec les troupes ; de mander libre* 
ment le bien et. le mal qu'ils trouveraient dans la noutelle 
constitution. Après quoi je travaillerais avec cbacun en parti- 
culier sur les troupes qu'ils auraient vues et sur les mémoires 
qu'ils m'auraient envoyés. Je ne m'attendais pas. Sire, à avoir 
quatre-vingts mémoires bien foits, de quatre-vingts personnes 
qui n'étaient pas toutes en état de les fiiire ; mais je croyais Mile 
d'occuper è leur métier des officiers généraux qui deviennent 
plus nuisibles qu'utiles, lorsque la guerre se déclare, quand 
ils ont passé une vie oisive et absolument éloignée des idées 
de leur état. Cette dernière raison me fait conseiller è Votre 
Majesté de continuer à employer à peu près le même nombre, 
chaque année, d'officiers généraux. Cet emploi est un peu 
cher; ni^is je crois qu'à la guerre prochaine, on retrou- 
vera avec profit cette dépense. Ces officiers généraux enx- 
mémes ont tons s^;né, sans en être pressés de ma part, qu'ils 
trouvaient la composition nouvelle la meilleure possible. Je 
sais bien qu'après l'avoir signée, quelques-uns l'ont critiquée; 
mais j*ai regardé cet acte de leur part comme l'effet de l'en- 
vie qui ne pouvait pas déranger leur premier bon sentiment. 
Aussi, sur leurs demandes nouvelles d'être employés cette an- 
née, je les ai proposés à Votre Majesté. Je ne réponds pas, 
sire, aux mémoires clandestins sur les troupes, aux propos 
des femmes et des subalternes, encore moins è ceux des cour- 
tisans. Tout ce qui est anonyme ou prononcé par ceux qui 
ne peuvent pas juger, ne doit pas être aperçu par quelqu'un 
qui fait ouvertemeut un grand projet et qui demande d'être 
critiqué et éclairé aussi ouvertement qu'il entreprend ce qu'il 
regarde pour le mieux. 
Il y a eu cependant, sire, quelques détails à* réformer : il 
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• filla Mir d'aiilrM poioto làter» pour ainsi dire, li posubiUtirK 
oonsuhier des officiers iDfêriearSy fiiire des essiîs, ce qai a pro* 
doit dans la forme différents dungêments. Mais le fond» le 
Tcai projet est resté le rnémey et dans ma conscience je ne 
crois pas qa*il y en ait une meiUenre dans notre, royaume. Je 
ne doote pas que, lorsque je ne serai plus votre ministre, mon 
suceesseury ne cherche è vous arracher le consentement de 
changer. Deni raisons Ty engageront : la première est»daas 
la nature. On ne travaille pas Tolontiers sur les principes de 
son prédécesseur : il n'y a que les rois qui puissent avoir cette 
qualité ou les très-grands hommes. Je ne crois pas, sire, que 
vous puissies avoir ni Ton ni l'autre pour me succéder. Les 
commis qui succèdent sont comme les ministres ; ils ont, de 
plus, le désir de se rendre nécessaires et d'acquérir de leurs 
supérieurs par des projets. Si cette première raison ne déter- 
mine pas un changement, celle de la paresse et de Tignorance 
est aussi puissante, et en vérité, sans un miracle, doit préva- 
valoir. Votre Majesté va le sentir. Dans l'ancienne xonslitu* 
lion, chaque compagnie de vos troupes était une ferme ; on 
donnait tant au capitaine qui devait fournir tant d'hommes; 
le régiment avait une masse pour l'habillement de la troupe ; 
des entrepreneurs fournissaient le fourrage, des vivriers le 
pain, des entrepreneurs généraux les hôpitaux ; l'on rendait 
compte au ministre si le fermier capitaine était complet en 
hommes et en chevaux; il était rare que l'on sût quand il ne 
rétait pas; les masses étaient délivrées, et l'habillement sou- 
mis è l'inspecteur était toujours bon ; le ministre passait des 
marchés avec les différents entrepreneurs. L'occupation du mi^ 
nistre de la guerre pendant la paix ne consistait qu'çn signa- 
tures et dans la distribution des grâces ; un homme un peu 
ordinaire, avec des commis exacts, pouvait en cette forme ne 
travailler que deux heures par jour, et c'était beaucoop. H 
n'en est |nis de même à présent. Le ministre de la guerre est 
forcé è on travail journalier et continuel ; toutes les troupes 



en ûéXêiï tout à la charge de Votre Majesté; il doit veiller 
avec nue attention singulière à ces détails; ils dépendent loqs 
de loi, car, hors la partie des vivres, il n'y a pins d'entreprise 
générale; chaqae corps se pourvoit de ses besoins, les connaît, 
les demande, et rend compte de l'emploi de ce qai lui est 
foomi par le ministre ; la discipline des troupes, qui était nulle 
ainsi que leur instruction, est veillée joumellemeut de grade 
en grade; le capitaine fermier est à présent un capitaine et 
on le force de l'être; son major est major dans toute reten- 
due de son grade; le lieutenant-colonel, qui n'est pas pris à 
l'unanimité, demande à être soutenu ; le colonel est obligé de 
commander de lui-même et de rendre compte de toutes les 
parties; il a, dans dans un officier général, un surveillant pen- 
dant six mois, lequel travaille avec le ministre, et loi rend 
compte de la tenue, de l'instruction et de la conduite mili- 
taire du régiment de chaque officier en particulier; il ne faut 
pas détourner on nioment l'œil sur les différents individus 
qui agissent. Voilà, sire, un grand travail qui ne peut pas se 
faire par des commis et où il fout une attention,«des connais- 
sances et un goût particulier pour les-soutenir. 

Beaucoup de gens, sire, sans savoir ce qu'ils désirent, ont 
le goût d'être ministres, ainsi que des enfants dans une classe, 
qui désirent d'avoir la première place sans vouloir se donner 
la peine de composer le thème ; mais, méfiez- vous, sire, de 
c^oi qui voudront changer la. composition, sous prétexte 
de la rendre plus facile; ils sont ignorants ou paresseux; mé- 
fiez-vous également de ceux qui la voudront changer, pour 
en présenter à Votre Majesté une de leur façon. 

Une seconde variation totale, quelque bonne qu'elle fût (je 
ne l'imagine pas, car je l'aurais choisie) ferait la perte de 
votre militaire, qui ne pourrait pas soutenir une secousse 
aussi forte. Si l'on vous dit, sire, que les armes de Votre 
Majesté ont^té victorieuses dans l'ancienne composition, 
on vous fera nubien mauvais raisonnement. Vos ennemis 
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n^étatenl pts aa point où ils sont de discipline et d*instruc- 
tion. Le rdt de PrUsse a fiilt une . ré?oIation dans toutes les 
armées de FEnrope. Dans le temps où M. de Tnrenne bat- 
tait les ennemis de la France, les troupes qa*il commandait 
notaient ni armées, ni Tétuès comme celles de Sicile. Poar- 
rall-on inférer des Tictoires de ce général que poilr battre les 
ennemis, il fimdrait donnet aux troupes firaÉçaiies des cha- 
peaux qui ne fussent pas retroussés, des baudriers et des 
meusquets avec des mèches? Louis XtV changea rarmemenl, 
réquipement et la composition des troupes; TEurope se mo- 
dela sur lui. Depuis ce siècle, les Allemands ont perfectionné. 
Si nous ne les imitons pas, tant pour la manutention des trou- 
pes que pour Tartillerie, leur perfection entraînerait la ruine 
de la nation française, et avec une valeur supérieure, nous 
serions taincus par la description, Tordre des étrangers et 
leur manutention d^artillerie en campagne. J*ai donc cm qu'à-» 
près avoir fixé une composition qui mtt dans la main et sous 
les ordres généraux, tous les Individus tùilitaires qui ne peu- 
vent plus avoir d*objet que le devoir d'officiers ; j'ai cru que 
la suite de cette composrtion était les principes d'exercice, de 
manœuvre et de disciplino que les troupes de Votre Majesté 
exécutent. J'ai établi pour la cavalerie et pour les dragons 
des écoles d'équitation qui produiront deux avantages : 1^ 
premier, d'apprendre aux hommes à cheval à votre service 
et à ceux qui les commandent, à c<mdiiire leurs chevaux tant 
poifr leur sûreté que pour Texécutionr des manœuvres; le set 
cond, de leur donner aux uns et aux autres la connaissaneé 
des chevaux qu'ils n'avaient pas du tout, et celle dé rhama* 
ehement de tt même cbeval, de sdrte qu'à proprement dire» 
l'homme et le cheval fussent identifiés ensemble, Tun pour 
pour être utile, et l'autre pour conduire et soigner. 

L'école de dragons est au point de perfection où l'on poisse 
l'espérer. On a établi dans chaque régiment «i mMfége par* 
ticùlier. Enfin» sire, dans cette partie tout est en mouvement 
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]pMr l'ioilnieCioa.èl je dois dire avec nkislaction à Votre Mu- 
jestéy que lelrtTtil d'Instmction de toutes ses troupes se fait 
avee un lèle très-digne d'étoges» et tel qoe je doute que Ton 
puisse en citer on esenple pareil. Ce xèle s*est atcra» sire, 
sans piHiitio% sans trop de récompenses, après une réfome 
qui a été trèi-crRiqaée. Votre Majesté vondra bien ne pu 
croire que le hasard seul produise un aussi bon ^ffeU 

Pour unir ce qui concerne les troopes, je dois parler i Vo-* 
tre Alajeslé de» régiments suisses qu'elle a à son service. Vous 
avex suy aire, comment ils étaient ancimnement. 11 n'y avait 
pas de milice dans TEurope qui ne pût avoir la préférence 
sur eux. Leur composition, leur traitement» leur fotfme de 
servir, tout était contraire è Tespril militaire. J'ai entrepriSr 
quand Votre Majesté m'a donné la charge de colonel général» 
de BMiMn cette milice étrangère sur le pied le plus utile an 
service de Votre Majesté. Pour y parvmir, il a été indispen- 
sable d'en retrancher les abus sans nombre. Votre Majesté 
ignore peut-élre xiu'îl n'y avait pas un régiment stable; 
diose inconcevable, les compagnies passaient d'un régiment à 
un autre, commençaient la campagne dans un tel régiment» 
la finissaient dans un autre. Les compagnies stables étaient 
commandées par des capitaines qui ne les avaient jamais vues 
et qui ne devaient jamais les voir. Grand nombre d'offi- 
ders avaient des compagnies dans différents régiments. J'ai 
osé risquer» étant colonel général» que Votre Majesté n'eût 
plus du tout de Suisses à son service» ou bien qn'i^Ue en eût 
d'utiles et iMsqoe des troupes subsidiaires doivent l'être. Les 
gardes suisses n'étaient pas mieux que les autres. J'ai com- 
mencé par ce régiment» et de là j'ai formé les, onze autres» 
de aoanière que leur composition estanalogueà la composition 
générale de topte l'infonterie. Les régiments n'éprouvent 
pas de variations dans leur composition ; chaque offi<der est 
présent et agissant à son emploi, et aiwnce daâs son régiment 
selon son mérite; les soldats ne sont plus un ramassis de ton- 
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Uf les nations ; les deux tiers de chaque compagnie sont vérN 
fables SoisseSy et Tautre tiers AUeniands. Les cantons ont ré- 
sisté à la nouveauté : il a fallu négocier; mais, sans attendre 
le succès de ma négociation, f ai commencé par exécuter mon 
projet, afin de ne point perdre de temps & consommer le bien. 
Il s*est fiiit, et, hors le canton de Schwitz, qui n'avait qae 
trois compagnies au service de Votre Majesté, tons les antres 
ont consenti mes arrangements. Tout va bien dans cette par- 
tie ; Votre Majesté a vingt*si% bataillons étrangers sur lesquels 
elle peut compter. Elle en a vu deux il y a trois ans; die ei) 
verra sis cette année : elle voit journellement les gardes. Je 
conseille que Ton en fasse venir six autres ramiée prochaine, 
et les huit derniers en 1768. Mais je prie Votre Majesté d*a^ 
voir une grande attention pour que son ministre de la guerre, 
soit pour faire de la peine au colonel général, soit pour sui- 
vre ses idées, ne change rien à ce qui a été fait et qui a 
réussi. Car j*ai risqué que vous eussiez, sire, des Suisses tels 
quUls vous sont nécessaires, quand vous n*en aviez point. 
Mais actuellement que vous en avez, vous les perdriez sûre- 
ment si l'on changeait une forme qu'ils ont en de la peine à 
admettre, et dont la variation finirait par les dégoûter irré* 
missiblement. 

Les régiments allemands qui sont au service de Votre Ma^ 
jesté étaient bien à la fin de la guerre. Je. n'ai proposé qne 
deux changements à leur égard. Le premier, que leur Gom^ 
position fût égale h toute l'infanterie française ; l'uniformilé 
dans ce point me parait essentielle. J'ai, en secéMd lien, dh 
minué, à l'égard des étrangers, la dépense, et peat-étre qu*en 
. cela la réforme a été trop sensible, vu la bonté tks officiers. 
On aide les. meilleurs par de petites gratifications, et leor 
traitement en temps de guerre étant sufitont, je n'ai pas cru 
qu'il fût mal qu'eux, ainsi que toutes les troupes, fassent en 
souffrance peèdant la paix, pour augmenter le désir de li 
guerre, et quand elle est arrivée, pour qu'en se rappelantle 
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trakenenl de paîi, Ton ne soil pas aussi promplement faligué 
de faire la guerre. 

Les deux bataillons irlandais conserrés à votre service ne 
sonty à proprement parler, qu'one pension que voos iiiles aax • 
fiuniUes irlwndaises établies en France depuis 1688, car les re- 
lents ne sont rien. Mais il était de la grandeur de Votre 
Ab^té. de conserver des ofiSders dont les pères ont servi 
avec distinction en France. 

Le régiment italien et corse n'a été conservé qu?en favenr 
de M. de Monti. Je n>n fais ancnn cas. 

Je. ne me sois pas borné à la composition des troupes-, 
sire; fai travaillé à celle de Tartillerie. 

Le roi de Presse et des Autrichiens ont porté leurs forces 
d'artillerie de oampagne au point que la manœuvre et même 
la valeur ne pourraient pas seules combattre un moyen aussi 
destructif. Il y avait ua préjugé dans rartillerie française qui 
était de se croire supérieure à toutes les artilleries de FEu- 
rope. Je crois que cela est encore vrai quant aux sièges, mais 
quanta la campagne, il est certain que les ennemis ont mul- 
tiplié les bouches à feu et ont acquis une célérité dans rem- 
ploi de leur artillerie, à laquelle nous ne sommes pas parve- 
nus. J^ai cm qu'il fallait composer l'artillerie de Votre Ma- 
jesté de manière. qu'elle repoussât certainement et puissam- 
ment celle de nos ennemis. J'ai rappelé au service de Votre 
Majesté, le sieur de Gribeaoval, officier général d'artillerie, 
d'un mérite rare pour ses connaissances et son génie pour 
cette partie. Jl avait été autrefois en Prusse, de la part de Vo- 
tre Majesté,. pour conseiller le roi de Prusse sur son artillerie. 
H venait de commander rartillerie autrichienne; il était 
l'homme le plus instruit des détafls et des moyens des étran* 
gers à cet égard. Gomme il avait servi trente ans dans l'artil- 
lerie de Votre Majesté, il en connaissait le mérite et les dé- 
fauts. Je l'ai donc fait venir, et Tai mis, avec le chevalier de 
Mony, autre officier général de rartillerie très-instruit, et le 
XIII. 27 
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plas iDiMIl qme BoasayoDS, nuis Hnbu des incieiiS'iMéjigés 
et attaché aux formes pesantes de rartillerie^vcîeBM. Je le» 
ai eipKfpré les voes de Votre Miiieslé pMÉr 4a préémiiNnce, 
oa da mote légalité de son artillerie vis-à-vis de «Ile des 
antres pnissaiioes. Ils ont combiné, pendant im an, les moyens 
de formation noiMlle; je Tai étudiée Boos eitt; ils m'ea oM 
fait sentir l'atilité; je Tai proposée à Votre Majesté, qailVi 
adoptée, et qui en retirera dtf fruits & ia guerre prochaine. Je 
recommande! Voire Majesté de se sovfonir de ce ncmide 
Gribeautal, pour qift les minisfres prennent ses coneensmrli 
partie de l\irtillerie ot ne dérangent pas une formation qui 
commence à réussir et qui sera la cause des plus grands sac- 
cès, même des générant les plus malhabiles^ Les arseniox 
de Votre Majesté étaient vides. Sait-elle qn^en 17fô, il n*y 
avait pas dans ses arsenanxde quoi donner des fiislls à son ar- 
mée» si «lie avait essuyé un échec considérable I Son canon 
est revenu d'Allemagne en trè»-mattvais état; ponU d*allttls 
ni de bois pour en faire ilans les arsenaux, fin 1768, toot 
sera dans l'état oè il doit l'être. Je n'ait point de mérite à cette 
partie, qui n'est que d'amngenaenty de calcul «t d*«igeM.le 
la rapporte à Voire Majesté pour qu'elle en connaisse toM 
les parties. 

Dans cette du génie, j'ai cru, sire, devoir trauttHer à os 
qu'il y avait de plus pressé. La composition de ce corps et h 
forme de son école méritent de ma part des éloges et point 
de changements. Je me suis appliqué auK travaux les phu 
nétessalies. C'est d'après ce firincipe que jki entrepris lei 
fortifications de toulon> sur ies mémoires du sieur Boarost, 
qui m'a fait «connaître le danger où a été «ette place dans h 
dernière gnerre. Je lui ai donné la direotîon de cet onwge. 
■n 1768, Tmdon, qui étut aussi aisé à prendre qa*» fU- 
lage, sera une pkce de premier ordre. Valendennes élaH oa- 
vert. Il était honleui^qn'une place en première ligne fûtes si 
«aauvais état. Je me suis attadié à la rétablir; elle le sera en 
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1767. Enfin, sire, j*ai osé entreprendre un grand projet à 
Birest. Ce port» unique pour votre marine^ et le senl formida- 
ble à vos ennemis : l» N'était pas fortifié et conrait les ris- 
ques des événements delà guerre; 2^ il n*était pas sufiSsant 
pour contenir la plus grande partie de nos forces navales. La 
rivière de Pinfelat, qui forme le pott, s'était engravée suc- 
cessivement^ on n*y avait apporté dVûtre remède que celui 
d'avancer la chaîne à mesure que le sable gagnait le port, et 
je n'ai été instruit de la situation de Brert qu'i la paix. Lors- 
que j'ai voulu y liiire passer une certaine quantité de vais- 
seaux, on me répondit qu'ils ne pourraient pas tenir dans le 
port. J'avais sous les yeux le nombre qu'il y en avait eu au 
temps de Louis XIV. Je ne compris pas d'abord ce qui avait 
changé depuis ce temps la rivière et le port, et c'est à l'expli- 
cation que j'ai appris qu'un port> qui tenait en 1688 quatre- 
ringts vaisseaux de ligne, n'en pouvait pas tenir trente en 
1763. Je crus donc qu'il n'y avait rien de bi pressé que de 
curer cette rivière et de rendre au port son premier espace ; 
3« U y a en depuis vingt ans plusieurs magasins brûlés datas 
le port de Brest; on n'en a refktt aucun, et cette partie de 
inagasins si importants dans un port de cette considération 
était dans un désordre affreux. J^ai fait travailler pendant 
dix-huit mois, sur ces trois objets, les plus habiles ingéniéuts 
de Votre Majesté, dceux dont les talents tt la probité m'é- 
taient le plus connus. J'ai adopté ce projirt, je l'ai expliqué à 
Votre Majesté. Les travaux sont immenses; la dépense eàt 
considéraMe, car elle ir* à près de 9 mittiohs, mais Votre 
Majesté aura un grand port, et die n'en avait pas dans la A- 
toation loù était Brest. J'ai cru quil valait mleut kncfo^ 
Brest dans toute la valeur dont ce port est susceptible, que de 
fous proposer, ainsi qu'il y en a mille projets, de foire un 
nouveau port. Vofll jusqu'en 1TS8, en entretenant les places 
en général et en tontintant les ouvrages de peu d'impor- 
tance commencés , avec quelques travaux aux pori^ ttiaV- 



cbands, à quoi j*ai borné tues soins dans la partie du génîr. 
Les travaux da port de Brest me naënjent natorellenenl à 
parler à Votre Majesté de h marine. Voas m*en confiâtes U 
direction, en 1761, an mois d*octobre. Vous savez, sire, dans 
quel état était cette marine. Le peu qni restait dans les maga- 
sins était à l'encan ; Ton n'avait pas de quoi ni radouber, ni 
équiper les bâtiments, qui avaient échappé an combat de M. de 
Conflans; le port de Toulon n'était pas mieux que celui de 
Brestf depuis le combat de M. de La Glue : les vaisseaox 
étaient abandonnés, les magasins vides; la marine devait par- 
tout et n'avait pas un sou de crédit ; les officiers d'épée et de 
plume étaient dans le plus grand découragement, et le mi- 
nistre qui gouvernait ce département, dans l'abattement et le 
dégoût. Le désir de vous servir me fit sacrifier le départe- 
ment des affaires étrangères^ qui allait bien, pour me charger, 
de l'odieux et de la peine d'un département, qui était plus 
qu'anéanti, car il était dans Favilissement. Mon premier ob- 
jet fut de rétablir le crédit, et que les ouvriers et les fournis- 
seurs servissent les ports ; i^ela fut aisé. Le changement de 
ministre avec un peu de charlatanerie, de l'argent distribaé 
en acquittement de dettes, et que M. Berryer ignorait dans sa 
caisse, parce qu'il était trompé par un coquin de banquier, 

nommé D , lequel a cependant toujours conservé, malgré 

ses friponneries, du crédit à la cour, cet argent et des secours 
que je tirai de Laborde, remirent de l'activité dans les ports. 
Oe^ n*était pas assez; je voulais armer, et, en 1762, l'Espa- 
gne attaquant le Portugal, mettre en état)Votre Majesté d'atta- 
quer le Rio-Janeiro. La finance ne pouvait me rien fournir; 
j'imaginai le don gratuit des vaisseaux. Je risquai ce moyen 
vis-à-vis des états du Languedoc qui se tenaient; il réussit, 
et de là tous les corps de l'JStat qui, deux ans avant, aTaient 
porté leur vaisselle à la monnaie, d'assez mauvaise grâce, s'é- 
murent au point, par mes insinuations, que j'eus librement 
14 millions dans Tannée^pour la marine de Votre Majesté, ce 
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qm me nii en étal de foire une petite expédition à Terre- 
Neave, d'armer une {escadre à Rochefort pour obsenrer une 
escadre anglaise à TUe d'Aix, de faire partir Tescadreqai était 
destinée à Saint-Domingue, d'armer une escadre à Toolon 
pour protéger le commerce dans la Méditerranée, enfin de 
préparer l'escadre et les bâtiments de transport nécessaires 
pour l'attaqne de Rio-Janeiro. La paix se fit. Alors je songeai 
k apprendre la marine que je ne savais pas. Je me fis in- 
struire par un bomme précieux qui est dans le bureau, et qui 
s'appelle Truguet ; j'appris les plus petits détails. Je donnais 
tous les jours du temps à cette étude; et comme les matelots 
sont la base des forces navales, comme les sujets la force pé- 
cuniaire d'un Etat, je me mis au fait, par les classes (ce qui 
n'est pas une instruction aisée], du nombre des matelota sur 
lesquels on pouvait compter dans le royaume, pour apprécier 
le noDDbre des vaisseaux que la France pouvait entretenir. Le 
calcul juste est que la France ne peut pas armer, pendant une 
guerre, plus de 80 vaisseaux de ligne et 40 frégates, avec les bàti- 
menUdemoindre force nécessaires à la suite des escadres et à la 
manutention des ports. J'appris ensuite que 80 vaisseaux et 
40 frégates demandaient, pour leur construction, leur re- 
change et leur fourniture, tant de matières en magasin. Cette 
partie n'est pas difficile, car il n'y a que. cinq matières néces- 
saires dans un arsenal de marine, le bois, le fer et le cuivre, 
le chanvre et les toiles. En connaissant la quantité de chaque 
matière et les différentes sortes nécessaires à un bâtiment, 
l'on sait ce qu'il faut dans un port pour le nombre des vais- 
seaux que l'on se propose d'y avoir, et la somme de dépenses 
de ces vaisseaux pour ta con^^ction, l'entretien et Farme- 
ment. C'est d'aprè» ces connaissances que je proposai» en 
1764, à Votre Majesté, d'avoir, en quatre ans, 60 vaisseaux 
de ligne, en cas que la guerre se déclarât. Je distribuai ces 
80 vaisseaux de ligne et les frégates fictivement dans trois 
portai et je calculai alors ce que Votre Afojesté avait et ce que 



j*«![aUà fave* Vans aYi^st, are, an coipnencem^Dt ij^ 1763^» 
44 vaisaeao^ de ligne» tant bons ime mauTaîiiy, 1& frégates^ 
J'ai prea<iiia doublé les foroei de Vo^e Majesté, à la difSèrence 
<|ae ré&é prochain» ces 63 vaisseanx seront tons en état d'aU«r 
à la pier et en état de tons points, an lie^ qoe» <|aand j'en ai 
priai Iç soin, ils étaient dans an désotûxe affreux. J'ai actinitté 
Votiçe Ms^jlesté, en eonstnûsant tona les Wjiseaax «pi aiaieoâ 
été donaés, en 1761 et 1762, et dom l'argent avail été dé-^ 
pensé alora en annemeot; ^t, en 1769, les approvisionne- 
mçntsi poor la cônstmction des 16 vaisseani^ à. hm pendael 
la guerre, seront daas les magia>foSj> si l'on suit le plan fob» 
j'ai in?enté, commencé d'exécuter et que Voto-e Ma|ea|é a ap^ 
Pf QUf é. L'artiUerîe était une partie essentielle, qui était ton 
négligée ; les canons et les fers coujiiés n'étaient pas. éo^ mém^ 
calibre» d'nn port à l'autre. Depuis («onis XIV, on aiail né-» 
gligé l'artillerie, qui était Ufrée à d^ entrepreneurs. J'ai rémû 
rarUU^râ de mer à celle de terre. J'ai Corme des brigades; 
j'en ai foit un corps solide et engagé, qui assure un fonds de 
matelots, en même temps qu'il emploie de bons canonniers. 
Il faut encore quelques années pour que ce$ brigades aient 
p.ri^ quelque consistaAce ; mais eUe& commencent à montre^ 
l'utilité dont elles sont. Un chef d'escadre» nommé Moroi^uer» 
q|û est à ^a tète de. cette partie, est un homme aussi lélé 
q^'iI^(mi(. On a £iit refon^dre par MartU, tou^ les canons de la 
mitnn^ A la fin de 1767, elle aura ce qu'iji lui €aut d'artillerie 
ai^si que je l'ai montré k Votre Majesté dans un de mes der- 
niers tipayaui avec elle. La marine avi^t des troupes qui occa- 
siqnnaiwt une assez grande dépense sans utilité. J'ai eru 
qu'9 étfit plus utile d'employjMes fonds destinés aux troupes 
de marine en approvisionnments, et ûûre sertir les régi- 
ments d'infanterie de Votre Majesté sur les vaisseaux. Getfe 
union des deux armes est essentielle & établir, petit à petit» 
parce que les ennemis de la France sont les Anglais, et qu'il 
faut employer, le génie de toutes les forces de la nation contre 
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eux. D^ailkurs» dans un» guiecra loogoe, ea Hiûraf IrCeUAiné- 
Uioil^ las CmUUflîDS semrioQt aux mano^tr^ efc dmenârooL 
nut^loU, en aQgmenUoi la paj^. de ceux qpi» ^mbaïqués» 
montreront plo^^de volonté et d*a^titude. 4 ce mélier» œ qui 
soulagera les. classes, activera les anaevents, et donnera de la 
confiance aux ofiBciers en leva, équipages. Q'est dans celle 
Toe, j^ crois^ qu'y est ntile de fatooi servif les tr^apesdUn^n- 
(erie sar les ▼aisseam^ Qe moyen deviendra grand par la 
saile^ si Votre Majftrté se le rappelle et ordonne qaUl soit «iii. 
Le physique de la. marine n^étaU paale seul objet qui deman- 
dait de rattention^ la réforme dans le moral était pour le 
moins aussi nécessaire. UtS*était introduit un découragemeiit 
déshonorant dans ce corp^; rigiiorance,. le manvaiA. succès» le 
peu de protection produisent nécessairement le découragii* 
meuty qui ^fanie la. négligence dans le service, anéantit le 
sele, tourne en ridicule les talents» ainsi que la volonté d'à» 
avoir, et conduit à la fin. au déshonneur. «Tai cru enJarevoir, en 
preqant la direction de la macine^que ce corps.était bien pces 
de cette fin. L*on SQivait.avec apathie rai|cienneordoiinauce4e 
1689,^ qui» dans bleu des article^ ue pouvait pas èti» adaptée 
au service de la marine actuelle» parce que la marine de 
France et la marine d'Angleterre ne spnt, pa^ \m mêmes 
qu'elles étaient en. 1689.. Le corps de la, plume, était Tdijet 
de Tanimosité; de l'épée. La Rlumn», de soo; o6té» se taiguait 
des avantages de rordomiauce» négligeait les intérêts de Votre 
Majesté pour les siens propres» occupait les buieaux, lesquels 
unis avec elle m^isaiqnt et maltraitaient les officiers,; de 
sorte que personne ne songeait et ne se souciait d'aller à la 
mer ; misis Ton était occupé ^ s^ déchirer, à, rintérieur» à se 
mépriser» à dire du mal du minisljre», dea hurmui» et dfiSv uns 
et des autres. Ce n'e^tpas quHl.nly e4t des gens, d'espril.et de 
mérite dans les deux' états» mais. leurs voix étaient étoufiées 
par la multitude» et d'ailleurs il ffUiait, avoir, un courage sur- 
naturel pour résister au torrent. Je cherchaii dès les premiers 
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instants qu^ je dirigeai celte partie, à connattre les talents et 
le caractère des différents individus à qui je devab comman- 
der. Je fos étonné dtt nombre d'officiers instruits et d'esprit 
que je trouvai dans un corps abâtardi. J'en fis venir one cer- 
taine quantité à VersaQles. Nous avons en, pendant un hiver, 
sur toutes les parties de la marine, des conversations raison- 
nées. J'y ai puisé beaucoup de lumières. En m'instroisant, 
j'ai tâché de leur faire sentir que je m'instruisais. Je me sois 
attacité à acquérir leur confiance, et le résultat de ce travail, 
qui a été fait en commun, a été, après un examen de ma 
part de plus d'un an, l'ordonnance générale de la marine, 
que j'ai proposé à Votre Majesté de rendre. Je crois, sire, que 
les officiers de la marine de Votre Majesté ont infiniment plus 
de connaissances que ceux de la marine de Louis XIV n'en 
avaient; illeur manque l'expérience que je tâché de leur 
donner,, en les employant, soit à la mer, soit dans les ports, 
autant qu'il est possible. Je pense qu*il faut avancer les jeunes 
gens; il y en a de la première distinction, et qui feront hon- 
^ neur au siècle. Et si Votre Majesté a l'attention de donner des 
ordres pour que Ton continue progressivement l'approvision- 
nement des ports, tel que je l'ai commencé; que les comptes 
de Pétat de chaque port soient rendus à votre ministre, ainsi 
qu'ils me sont rendus ; que )es officiers soient emptoyés au- 
tant qu'il est possible; enfin, pour donner de Tâme qui man- 
quait à cette grande machine, que le ministère qui la dirige 
ait l'air du crédit et son travail considéré par Votre Majesté, 
ce qui est beaucoup, j'ose vous assurer, sire, qu'en 1769, 
votre marine sera suffisante à la défense de vos possesisions, éi 
sera plus forte qu'elle n*a été dans les temps les plus brillants 
de Louis XIV. Mais, en même temps, je dois dire à Votre Ma- 
jesté que ce n'est pas un homme de robe qui opérera cet ef- 
fet. Je crois les gens de cette sorte pernicieux à la guerre eti 
la marine. On dit qu'un ministre de votre conseil, qui a été 
contrôleur général, ambitionne cet emploi et intrigue en con- 
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séquence. J'aorais bien da regret à mes peines, si je le voyais 
entre ses mains, car je le croili incapable âe tout, mais encore 
plas, s*il est possible, de la guerre et de la marine. Et je dois 
dire à Votre Majesté que cette partie Gâ marine) opérera le sa- 
lât da rûyanme ou sa décadence, de sorte quMl est bien ef- 
frayant de Toir la négligence avec laquelle Votre Majesté et 
tout ce qui Fentoure la considèrent. J*ose ajouter que je pense 
si différemment que, si j'avais du crédit, je représenterais à 
Votre Majesté qu*il serait de son devoir de roi de faire, au 
printemps prochain, un voyage à Brest. Les quatre jours 
qu'elle passerait dans le port y feraient un effet décisif et en 
bien, peut-être pour un siècle. 

COLONIES. 

Outre la guerre, Tartillerie, le génie et la marine, j'ai de 
plus sous ma direction les colonies. Cette matière n*est pas 
aussi satisfaisante pour moi à mettre sous les yeux de Votre 
Majesté. «Tai fait dans cette partie, ainsi que dans les autres, 
beaucoup de changements, mais ils ont presque tous mal 
riéussi. Je me suis trompé et sur les choses et sur les hommes. 
J'ai engagé Votre Majesté dans des dépenses considérables en 
pure perte; de sorte que vos colonies, sire, sont peut-être en 
plus mauvais état qu'elles ne l'étaient en 1755, quoique vous 
ayez dépensé plus que vous n'aviez dépensé à cet objet pen- 
dant l'autre paix. Mes fautes viennent de ce que j'ai été 
instruit on ne peut pas plus mal du local par le bureau que 
j'ai trouvé établi; qu'à cette mauvaise instruction, j*y ai 
ajouté des idées de moi, qui portaient à &ux, puisque j'étais 
mal instruit. J'ai voulu établir en Amérique un système 
d'Europe ; j'ai fait choix de sujets pour gouverner qui 
m'ont jeté dans des écarts épouvantables; les uns étaient 
intéressés, les autres despotiques, ignorants et déraisonna- 
bles. Un, tel que M. d'Estaing, à qui je croyais un talent su- 



périMir, n'esl que foa tt fort dangprQû; son yUMMiaot po«s 
le moint un fripon. M. To^ol est ba el Mfxm eo. mtee 
temps. Enfin le désordre duis cette partie a étéeitcèaie» 
j'en ai en di; grands chagnns*; mon expérience m*a mçm i 
me réformer; j'ai changé une partie des goaTomenrs; j*ai 
restreint les dépenses. Uftiadra changer M. dJEiMaing et son 
Intendant Tannée prochaine» et. si Ton. ne peut pas empêcher 
qne le mal fiût ne le soit, dn moins, avec de la patienoe el 
une administration donoe et suge, le eéparera-t-on ; mais eeU 
demande cQCore dn travail. MM. d'Ennery et de Holivos, ^li 
sonigonvemencsàlaMartiniqDe et à la CiQadeloQpe, soot 
bons. Ces deux points sont essentiels à la défense de l'Améri- 
qne. Je n'entrerai pas dans le détail de ce qu'il y a à fiire 
dans les colonies; ce détail seul demanderait des ▼olomes. 
Mais je dirai, en on mot, à Votre Majesté , qne si elle avait la 
gnerre contre les: Anglais, il sérail instant, an moment qjik^oa 
l'envisagerait, de foire passer en Amérique, ving^rq^atre batail- 
loQS qui trouneraient dans les lies ce qui leur semit néces- 
saire, resteraient pendant toute, la guerre en Amérique, et se- 
raient alimentés, Mint en vivrez qu'en mnnitions, par les es- 
cadres un Votre Majesté dans cette partie du mon4s. C!es& 
d'après, ce plan que nous prépan)n9 les poipessions d^e VqCm 
Majesté dans cette partie du monde, et je crois que ce plan» 
qui doit réussir malgré les retardements qu'il a éprouvés par 
mes foutes,, est le seul qui puisse assurer k Votre Mjyesté ees 
possessions, et les mettre en état 4e menacer celles de ses en* 
nemis, et même d'avoir des succès en Amériq/ue. 

POSTBS.. 

Je ne parlerai pas à Votre M^esté (|es postes. Je ne fois 
dans cette partie rien du tout, qne de toucher des appointe- 
ments. Vous y êtes trompé, sire , aussi honteusement que' 
dangereusement; mais j'aurais l'air dfi l'aniui^sité si je vous 



éclmiB. Je m féMncak pM, M onmm, dats^ te ChmI, celle 
P9i;Ue n'est gias mmoMh à Ttdaiiiiîitiiiioii de votre 
ros^mnet je ne me cras pat qbllsè de aooftlr riwBilitlîeB: 
àfi voir préférer les avis de cep^ qpî vous trappenl au 
mieiis. 

Voili,, sire» les détails qae je vous devais des adasinistra- 
tiQQS, particidièreil dont vo«s m*avea chaigé. Je ne me sois 
noiélé d'aeiniiie ù^pu, et Votre MajiQSIé le sait Mai, des aetres 
paities d^ radnajnistration de i^tie rograome, quoique. Toii 
ait dit ^e j'ai travaillé i renvoyer ks jésuites, qae jia son* 
tiens les démjirciu^ et les prétontions des par taneills* !>• près 
i4 de Ipiiiit en ^eblic oî en particulier» je n'ai &it aiicpiiee 
démarches sor ces objets, ni n'ai en d'antres idées qne cell^ 
qae Votre Majesté niCa vues dans son conseil» lorsqii'eUe m'a 
demandé mon avfSt Ontre qu'il serait pins qn'aiirdessotts de 
moi d'agir différemment de ce que j'ai dit an conseil, les 
emi«nis q^ m'accnsent enraient trouvé des M\$ à ciller 
' contre moi, si mes actions ne correspondaient pas avec mes 
paroles. Votre Majesté se rappellera qn'ib ont hasardé nn <e^ 
inpire dont j^ me souviens toujours, et dont j'ai démontré 
pqbtiquemenit la fausseté. Depuis cette époqne on n'a plus osé 
parler contre moi que vaguement. En tout, sire, mon carac- 
tère ne me porte pas â nie mêler de ce qui ne me i;€§arde 
point, et Votre Majesté a dû observer que, hors le travail de 
mes départements, j*ai usé de la plus grande circonspection 
vis-i-vis d*elle sur les autres parties de l'administration, et je 
ne ipeis avoir ni louange ni blâme de la confdu^te que Von y 
tient. On dira peut-être à Votre Majesté, que je #uis dissipé, 
léger, que je ne travaille pas, que je n'ai pas assez de dévojtion ; 
d'autres diront plus, que je n'ai pas asses de religion^ Je saif 
q^e M»*" D.... et quelqiyes autres ont écrit contre moi à Votre 
Majesté, *le ne doute pas qu'elle ne permette qu'on lui éfcrif e 
contre ses nûnistres ; elle fiiit même plus, elle autorise cette 
espèce de délation humiliante pour les gens d'honneur qui la 
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servent» el Irès-peniicicQse poor le bien de son senrîce. Qouid 
Voire Majeeté m'a choisi pour entrer dans le minislèrey je loi 
ai promis qoe j'emploierais le peu d'esprit, de ressources qui 
étaient en moi, et tonte ma fidélité, à son serfice ; mais je ne 
loi ai pas promis qae j'abandonnerais le goût qae j'ai pour le 
plaisir, ni qae je serais sans délànts. Je souhaite que Voire 
Majesté Ironve des ministres sans défont et édairés; Us fia- 
dronl, sire, bien mienx qne cenx que tous a?cs, et j'ose tous 
oonseilier de les prendre. Mais je doute que les gens qui vous 
entourent, qui tous écrivent contre nous, et ceux qui vous 
proposent M. de Saint-Priest, vous procurent non-seulemenl 
des adnlstres sans déftut, mais d'bonnétes gens pour goa- 
Temer sous tos ordres. 

Malbeureusement pour moi, sire, je ne suis pas long à ré- 
fiéchir^ et suis très-prompt à exécuter, ce qui nie donne le 
démérite devant les gens pesants, d'être léger. Je ne mets pas 
de légèreté dans mes principes et dans l'honnêteté que je pro- 
fesse : dans mes formes il peut y en avoir. 

Je ne suis dissipé que quand je n'ai rien à fiiire; c'est IV- 
faire de ma santé et de ma force. Il me semble que jamais 
mes plaisirs n'ont retardé mes devoirs : je ne mêle point l'un 
avec l'autre; j'ai simplement et naturellement l'attention que 
la dissipation ne nuise pas aux devoirs. On ne peut pas dire 
sérieusement que je ne travaille pas; j'emploie huit heures 
par jour à mes départements* Le travail des affaires étran- 
gères, tant que je les ai eues, est presque tout de ma main. 
Dans le bureau, l'on ne soupçonne pas que j'ai copié les Idées 
de mes commis. Ceux de la guerre et de la marine sont des 
témoins irréprochables qu'il ne se fait rien dans les départe- 
ments sans mon exam» et sans mon approbation; si je tra- 
vaillais davantage, je m'appesantirais et je travaillerais, mal. 

Enfin, le grand reproche tombe sur ma religion. Il est dif- 
ficile de m'attaquer positiveqient sur cette matière sérieuse; 
car je n'en parle jamais. Mais dans la forme, j'observe exacte- 
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ment la décence, et dans les affaires j*ai pour principe le sou- 
tien de la religion. Votre Majesté l'aara po obserfer dam les 
occasions. L*impatallon vagoe et fàcheose, qal m-affiiferaU 
le pins, serait celle de n*étre pas attaché» comme je le dois^ 
par re^Mct et par reconnaissance à la personne de Votre Ma- 
jesté, encore pins qa'à son service. J^ai.fait par tous» par fos 
bontés, sire, la plos grande fortnne qoi ail jété faite pendant 
le cours de votre règne ; il ne se passe pas on jour, peQt«>étre 
une heare, que. je ne me rappelle Tétendoe de vos bieiiliiits. 
Outre les grâces signalées qqe voos m'avei laites, j'at joui 
avec an bonheur inexprimable des bontés particalières de 
Votre Majesté. Ces bontés, sire, m^ont plus attaché k votre 
personne que vos bienfaits, et mon. amour pour voos ne 
m'inspirait pas la crainte que vous poissiei douter des senti- 
ments d'une âme comme la mienne. Je pois, sire, ne pas mé- 
I riter votre confiance, mais vous me feriez plus de mal que 
vous ne pensez, si vous ne me croyiez pas digne de votre 
estime et, par conséquent le plus fidèle, je plus reconnaissant, 
\ j'ose dire le plus tendre et le plos respectueux de vos serviteurt. 
I Permettez-moi, sire, en finissant, et en vous priant d*ap- 

! prouver que je quitte toutes les places que je remplis dans 

I votre ministère pour m^oceuper uniquement des soins de ma 

i reconnaissance, de ^ous donner un conseil. 

Votre Majesté n*a de confiance qqe pour.le détail des plans 
en ceux qui en sent chargés; elle n'en a pas dans leur per- 
sonne. Je doute qu'une aussi, grande madtine à gouverner 
que celle du royaume de France puisse bien aller sans une 
confiance réciproque et entière du maître aux serviteurs.. La 
méfiance de Votre Majesté provient des délations qu'elle laisse 
approcher d'elle. De bonne foi| sire,.pouvez-vons croire qu'un 
maréchal de Richelieu, uned'. • .y on Bertin, un d'Amicourt, 
un vieil abbé de Broglie, soient des sujets dont les opinions 
puissent altérer hi confiance que vos ministres mérUent? 
N'est-ce pas- è vous seuls à juger de nos travaux ? Voos êtes 
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on ne peut plus oiptble d'en ^er; mis quand nous satons 
qM^«el flspritt méprisables ont h liberté ôt fons écrire sur 
amM, le dégoftC s^cmpare de noi esprits : tous n^aret phM et 
eeriiafice en nous, el ée ménie noos n^ atons pins dans yos 
bontés et en wttte estime; nos âmes sont flétries ^ l*actifUé se 
perd ; cbacnn songe à se retirer d'un emploi TÎfipandé tet me- 
suré par de bas in^gints; YOtre sérWoe lN>iifEre, Thonneni* 
est Atiaqné en foos serrant, site, et n^est pas vengé par Votre 
Majtailé. De là rem croit tons lei rapporta que f en nent Mrt 
cbaqœ jonr; fons ne reeerea pas wie lettre t]n\>n ne la rap- 
porte comme nn libelle diffirasatoire contre vos ministres. 
L'abbé de Broglie Ik les mioates des siennes à qui tent les 
entendre; madaaie>d\ •• se donne pour être votns maltresse 
dansPaiisetsedédiatne contre moi et coÉtl« ma famille 
dans les termes les pios odienx ; la considération do minis* 
tère, qni n^est qne la Tôtre, est anéantie dans la capitale; sa 
chate se dit sentir dans les provinces; à la conr, nne madame 
de Mamn, anssi dangereose que folle» fronde tontes les opé- 
mUensda ministère sans être réprimée; tout le monde, sire^ 
sa 4*oit en droit de dire du miA de vos ministres et de les 
crtticpiery parce qne tout le monde sait qne vons permeitec ae 
rebttt de votre royaume de vons en écrire encore ^Ins de tnal 
que Ton ne se hasarde à en dire* Remarqnei, sire, qne ce 
n*est qne M. de PrasliUi M» de Laverdy et moi^qoe Toto atta- 
que dans votre ministère ; le reste, en vérité, par ses imnières, 
ne mérite m estime ni considération; on na peut pas être plus 
dénué^de triants que le sont vos antres ministres ; de sorte 
que, 4e cet assemblage 'de circonstances, H arrive qne votre 
autorité et vctre d^nilé sont attaquées de lont^ parts. La 
mison «n est êimpke : c'est qu'il tt^ en a pas pat le mépris 
où sont tondiés ceux qui reKereenl. J'ose donc conselHer à 
Votre Mi^ttté de prendre des ministfcaa selon que son bon 
jugement et «an goÉt lui inspireront, et, quand elle les aura, 
de leur donner sa conllanee, €« surtout raaniitnce qu'elle les 
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jugera par elle-même el les rendra supérieurs à toutes sortes 
dUntrigues. ^ ee «ôiit4*homièlflB geBs et fertiles» avec la 
oonfianoe de Votre Majesté, ils seront uniquement occupés de 
son service, ne craindront point les délations odieuses, feront 
trembler à la fille, à la cour et dans les provinces, ceux qui 
s'échapperaient de la retenue que Ton doit maintenir dans les 
sujets. Ils né détourneront pu sans doute les plaisirs trop 
justes de Votre Majesté, mais ils ne seront pas en garde contre 
les penicienx effets de ses plaisirs, et Votre Majesté, heu- 
reuse dans sa vielUesse, gouvemeni son royamae «veela tran- 
quillité et la gloire que ses vertus méritent. JPapplaudirai, 
sire, k cet heureux temps en mettant toute ma vie, aux pieds 
de Votre Majesté, ma reconnaissance et mon profond res- 
pect. 
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SÉÂiici DU sAHSDi li MAtts. — M. le président de T Académie 
donne lecture de la lettre suivante de M. le ministre proYisoire 
de rinstruction publique. 

Monsieur le président, 

La loi organique de Tlnstitut renferme les deux articles sui- 
vants : 

« Art. l«r. Llnstitut national nommera, tous les ans, au con- 
cours, vingt citoyens qui seront chargés de voyager et de &ire des 
observations relatives à Tagriculture, tant dans les départements 
de la République, que dans les pays étrangers. 

d Art. 4. L'Institut national nommera, tous les ans, six de ses 
membres pour voyager, soit ensemble, soit séparément, pour foire 
des recherches sur les diverse» branches des connaissances hu- 
maines, autres que Tagriculture. » 

Le gouvernement monarchique avait laissé tomber en désué- 
tude ces deux articles si essentiels au bien de la nation, il entre 
dans les intentions du Gouvernement de remettre en vigueur 
avec les développements que réclame Tétat actuel de la France, 
ces vues du Gouvernement qui a fondé l'Institut national. 

Je vous prie, monsieur le président, de communiquer cette 
lettre à l'Académie que vous présidez, et de prendre immédiate- 
ment les mesures nécessaires pour que je sois saisi d'un plan d'ap- 
plication approprié aux conditions de notre époque. 

Le ministre frooiswre de V instruction oblique et 

des cuites f 

Garnot. 

Après cette lecture, M. le président liait remarquer que l'Aca- 
démie, depuis son rétablissement, n'a pas cessé de suivre, en ce 
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qui la concerne, les prescriptions rappelées dans la lettre de M. le 
ministre. 

Elle a successiTement chargé plusieurs de ses membres qa*elk^ 
a envoyés, soit dans les départements, soit hors de France, de reV 
cherches relatives à Téconomie politique et à Tétat de Tagricul- 
ture. 

M. Le secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M., le 
président de rAcadémie des inscriptions et belles-lettres, qui invite 
rAcadémie des sciences morales et politiques à vouloir bien se 
réunir à elle et aux autres académies de l'Institut national, le 
mercredi 15 courant, à Teffet de conférer, en assemblée générale, 
sur les mesures pour remettre en vigueur les art. 1 et 4 de la loi 
organique de Tlnstituty dont M. le ministre provisoire de Fin- 
straction publique vient de recommander l'exécution, et aussi de 
régler, pour Tavenir, les séances trimestrielles tombées en désué- 
tudes depuis longtemps. 

L*Académie adopte les propositions qui lui sont foites, au nom 
de rAcadémie des inscriptions, et eUe charge son secrétaire per- 
pétuel de faire connaître sa décision à M. le président de cette aca- 
démie. 

Le secrétafre perpétuel lit une lettre de M. Fabbé Rosmini Ser- 
vati, qui remercie TAcadémie de sa nomination, comme corres- 
pondant. 

— If. Gh. Lucas donne lecture d'un mémoire relatif à VHistoire 
des débats législatifs stêr Vabolitian de la peine de mort en France. 

— M. Barthélémy Saint-Hilaire continue la lecture de son tra- 
vail sur la PoUtigue é^AristçU et de Platon. 

Sâamce du 18. — M. Gh* Dupin fiait hommage à l'Académie 
d^un exemplaire du résumé de la Discussion du projet de loi 
sur le travail des enfants, des adolescents, des fUles et des fem- 
mesj qu'il a lu à la chambre des pairs, dans^la séance du 15 fé- 
vrier 1848. — Comité secret. — La séance redevient publique. 
M. Lucas termine la lecture de son mémoire relatif à l'Histoire 
des débats législatifs sur la peine de mort en France. 

StkmcE Dc 25. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les qpms 
suivent : 

Xïii. ' 28 
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Organisation au trmaU. Qu^Hi&ns préliminaires à Vexawiên de 
ce problème; par M. Ramon de la Sagra, correspondant de TAca- 
d^ie. Parfg, 1848, br. in-8. •-* Le problème 4e VorgamiêtUim du 
wax>ail devant V Académie des sciences moraies et poUtiques, par 
le même. Paris, 4848, br. iQ»8. 

, M. Villermé fait un rapport sur un travail de M, Gitùio, ayant 
pour titre Delta tassa del pâme a forinOy trarail qui est lui-môme 
un rapport folt à une commiaelon nommée par le roi de Sar- 
daigne. — ' II. Passy fait un rapport verbal sur un miTiage^pré- 
sente par M. Doniol, avocat, intitulé De Véiat physique et moral 
des populations agricoles m Auvergne, avant et depuis 1789 (tix* 
trait du 3* toI.) d'un ouvrage in>ft>l. ayant pour titra VaneUtm» 
Auvergne et le Velay. 

— M. le secrétaire perpétuel achève 1$ lecture du mémoire de 
M. Sdimidt, sur la Doctrine et les mesure de Vtglise Cathare, au 
treizième siècle. 
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SiAMCE DU l«'. — M. Gh. Giraud commence ia lecture d*un 
Mémoire inédit du duc de Choiseuî, présenté à Louis XV, en 1765, 
eur la politique de la France, — M» Barthélémy Saint-Hilaire 
continue la lecture de son travail sur la politique d'Aristote et 
de Platon. 

StAKÇf, DU 8. — M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'une 
lettre de M. le président des cinq académies de l'Institut, qui in- 
vite l'Académie des sciences morales et politiques, à vouloir bien 
conv^uer, pour le mercredi 10 avril, à trois heures, les trois 
membres, qui doivent faire partie de la commission centrale cbitir- 



— usa- 
gée de déterminer les mesures à prendre, pour mettre à exécution 
les articles de la loi organique de Tlnstitut, relatif omx voyages 
scienti/iques. L* Académie décide que les membres de cette com- 
mission, auxquels se joindra le secrétaire perpétuel, seront con- 
voqués pour les jour et heures indiqués dans h lettrd de M. le pré- 
âdent de rinstitât, et elle ianU M. Troploog à vouloir bien rem- 
placser M. de Eéuuuaty l'un des trois oosuiteaires^ e» oe moment 
«b9«it.*-«ll . Goofliti oonmimiqua «fk travaik Mr «m omrégé kMit ^^ 
de Roger Bacon, — M. Kanqui commence la lecture ds'son rapport 
sur la situation économique et morak de l'Espagne en 1846, d'a- 
près la mission dont il fut chargé par TAcadémie, à cette époque. 
— M. Gb. Giraud continue la lecture du mémoire inédit, présenté 
en 1765, par le duc de Ghoiseul, au roi Louis XV, sur la politique 
de la France, 

i^UifCB DD 15. — M. Bérenger annonce à ^Académie la pacte 
qu^elle vient de faire dans la personne de M. Wbeaton, Tun de ses 
cerrespondants. -- M. Gousin continue la lecture de son travail 
sur un ouvrage inédit de Roger Bacon, — M. Gh. Giraud achève la 
lecture du mémoire inédil, ptésentô en 1765, par le duc de Ghoi- 
seul à Louis XY, sur la politique de la France, 

SÉANCB DU 2i. — M. le bibliothécaire de Tlnstitut annonce que 
Tadministratlon du British Muséum a disposé, en faveur de l'In- 
stitut, d*un exemplaire de chacun des ouvrages qu*elle publie, et 
exprime le désir que cet établissement soit compris dans le nom- 
bre de ceux auxquels rAcadémie fait don du recueil de ses mé- 
moires. Gette proposition est mise aux voix et adoptée à runani- 
mité. — M. Troplong commence la lecture d'un méoioire ayant 
pour titre De V esprit démocratique dans le Code civil. — M. Da- 
miron communique un travail sur Ctarke, sa vie et ses écrits. 

Sèaucr tw ^9. — M. Blanqui continue la I^ure (^son rapport 
sur la Situation économique et morale dé V Espagne en 1B46. — 
M. Gh. Dupin commence la lecture d'un travail intitulé Eofosé 
de la situation actuelle de Vindustrie française. 
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SÉAMGi DU 6. — Gomité secret. 

Sbakcb du 18. ^ m. (Suurles Dupin achève la leclure de son 
mémoire nir la Situation de f industrie française; à la suite de 
« cette lecture, MM. Kanqui, Dunoyer, Charles Dupio, Yillermé et 
Cousin présentent des observations. 

Sbancb du SO. — Comité secret. 

SÉANCB DU 27. — M. Walter, nommé correspondant pour la seo^ 
tion de législation^ adresse ses remerciments à l'Académie pour 
Thonneur qu*elle lui a fait en lui conférant ce titre. — M. Cousin 
continue et achève la lecture de son travail sur un ouvrage 
inédit de Roger Bacon, — Gomité secret. 
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SÉAKCE DU 3. -- M. Passy lit un mémoire ayant pour titre De la 
liberté en matière de travail^ et de propriété. — M. Troplong 
continue la lecture de son mémoire sur V Esprit démocratique dans 
le Code civU. — Comité secret. 

Séamcb pu 10. — M. Dupin aîné dépose sur le bureau le rap- 
port que TAcadémie Tavait chargé de faire sur les progrès du 
droit criminel depuis 1789 jusqu'en 1832. — Comité secret. 

Séamcb du 17. — M. Cousin communique un travail ayant pour 
titre Vues générales sur les principes de la philosophie morale. 
<— M« Troplong continue la lecture de son mémoire $«r l'Esprit 
démocratique dans le Code dvH. — Gomité secret. 
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